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article 2 du règlement: adoption de la proposition de la com- 
Artivie 29 du règlement, 
amendement de M, Minjoz: MM. Minjoz, Demusoiks, Prélot, 
Lacaze Retrait 
Adoption du texte proposé pour l'article 29 du règlement. 
Article 30 du règlement: adoption de la proposition de la com- 
Article du règlement: réservé, 
Article du règlement, 
Amendement de M. Mignot: M. Mignot, — Adopté. 


Décision de réserver le vote sur l’ensemble de l'article 4. 

Art. 5 

Article 35 du règlement 

amendement de M. Mignot: MM. Mignot, le président de la 
commission, Mercier, le rapporteur, Lacaze, le président. 

La \ de réserver l'article 31 et l'amendement, 

A bis du rêg'ement. 

Amendement de M, Ballanger: MM. Ballanger, ie rapporteur, 
Bouxom. — Rejet, au serutin. 


Adoption du texte proposé pour l'article 34 bis du règlement. 


Article 36 du règlement, 
Amendement de M. Bouxom: MM. Bouxom, André Mercier, Je 
Adoption de l'amendement qui supprime les pro- 
positions vieant les articles 26, 37 et 3. 

Article 3 quater du règlement. 

Amendement de M. Minjoz: MM. le rapporteur, Baïilanger, k 
préeident. 

Décision de renvoyer la suile de la discussion à la prochaine 


sance, 


rapporteur — 


5. — Ordre du jour (p. 1515). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


—1— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
25 mars a été aftiché et distribué, 
n'y a pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté. 
—2— 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Bessac et de Léotard s'excusent de ne 
pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent des con- 
ges 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumels cet 
avis à l’Assemblée 

Il n'y a pas d'opposition 


Les congés sont accordés. 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, conformément à l'article 36 du règlement, de la propo- 
tion de résolution de M. Minjoz tendant à l'installation, dans 


l1 salle des stances Vs l'Assemblée nationale, d'un système 
tlectrique de votat 
Mais une M ition à été formulée et sera insérée à la suite 


du compte rendu in ertenso des séances de ce jour. 

En conséquence, la proposition de résolution est provisoire- 
ment retirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire 
sera présenté par la commission, conformément à l'article 37 


in fine du règlement, 


MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Suite de la discussion d'une proposition de résoluti 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suit. 
sion des propositions de résolution: 1° de M. Jacques } 
çn® 91) tendant à modifier le règlement de l'Assem] 
nale ; 2° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs di 
(n° 123) tendant à moditier et à compléter le : 
l'Assemblée nationale; 3° de M. Lecourt et plu- 
collègues (n° 240) tendant à modifier les méthoil 
et le règlement de l'Assemblée; 4° de M. Jean-Mor: 
sieurs de ses collègues (n° 261) tendant au rét 
la commission de l'aéronautique ; 5° de M. Delachena 
tendant à modifier le règlement de l'Assemblée nat 
M. Emile Hugues et plusieurs de ses collègues 
a modifier, pour la commission des finances, les die} 
de l'article 15 du règlement de l'Assemblée “gr 
à la suppléance dans les commissions ; 7° de M. 
tendant à modifier les articles 46 et 6S du règlem 
déterminer les conditions de dépôt et de diseu 
motions ; 8° de M. Minjoz (n° 376) tendant à moditier 
cles 16 et 19 du règlement, en vue d'harmoniser et 
procédures de nominations personnelles; 9 de M. 1 
et plus jeurs de ses collègues (n° 3%) tendant à n 
règlement de l'Assemblée nationale de façon à a=- 
ect de la discipline nécessaire à la dignité des 
‘Assemblée nationale; 10° de M. Defos du Rau (n° 
dant à la suppression de la section C du chapitre XI 
67) du règlement de l'Assemblée nationale; 11° de M 
du Rau et plusieurs de ses collègues (n° 916) tendant à 
le 


pression de l'alinéa 6 de l'article 3 et de l'artick 


on. 


ment de l'Assemblée nationale qui établissent et reg 


scrutin public à la tribune ; 12° de M. Vendroux et p 


ses collègues (n° 1141) tendant à modifier l'article 3 du 


ment de l'Assemblée nationale ; 13° de M. Defos du R 
sieurs de ses collègues (n° 1451) tendant à modifier 
sitions de l'article 46 du règlement de l’Assemblée 
14° de M. Delachenal (n° 20$6) tendant à modifier 

du règlement (n° 242) 

La conférence des présidents réunie le 26 mars 112 
mément à l’article 3% du règlement, a réparti com 
temps réservé à cette suile de débat, soit 9 
non tenu de suspen<ions éventuelles : 

Commission du sèglement, 1 heure ; 

Graupe du rassermblement du peuple français, 

Groupe socialiste, 60 minutes ; 

Groupe communiste, 135 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 45 ma 

Groupe républicain radical et rad.cal-socialete 

Groupe des républicains indéperdants, 15 minutes; 

Autres groupes, chacun 3 minutes 

Durée des scrutins, 2 heures. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans ] 
y compris les interruptions, ainsi que la durée des ; 
dus à l'initiative d'un groupe. 


Lorsqu'un groupe aura épuisé le temps qui lui est 1 


ses luembres n'obtiendront pas la parole, même pou 
leurs amendements. 


Dans la séance du 2% mars, l’Assemblée a ordonné le | 


à la discussion des articles, 


(Article 19.1 


M. le président. « Art. 1%, — Le troisième alin£a de l'arul 


est modifié comme suit: 
« Aucun débat, à l'exception des débats de vali lation, 
avoir lieu sous la présidence du doyen d'âge. » 
Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 1". 
(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, « Art. 
est modilié comme suit: 

« Les bureaux doivent saisir l'Assemblée de leurs 
sions dans le délai rnaximum de quinze 5 3 
est inscrite d'office à ï'ordre du jour du deu 
séance qui suit de ce délai. L'Assen ( 
leur demande, leur accerder un délai supplémet 


2 — Le troisième alinéa de l'a 


ne 
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y. Minjoz a déposé un amendement tendant à insérer, avant 


la mo jitication propäsée pour l'article 4 du règlement, les dis- 
positions suivantes : 

Le deuxième alinéa de l'article 3 est modifié comme suit: 

A cet eflet, les procès-verbaux d'élection sont, avec les 
pièces justificatives, qui comprendront obligatoirement un 
extrait d'acte de naissance et uni extrait du casier judiciaire des 
candidats prociamés, renvoyés par le président... (Le reste sans 
changement.) » 24 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. La moditication que je propose à pour objet 
d'empècher le renouvellement de ce quon x pu appeler le 
scandale Ducreux-Taenet, 
” Lors de l'examen des opérations électorales, l'Assemblée doit 
étre en mesure de vérifier l'état civil des candidats proclamés 
élus, Elle ne peut le faire que si elle est en pee de l'ex- 
trait de l'acte de naissance, D'autre part, la production de 
l'extrait du casier judiciaire permettrait de constater que les 
jutéressés n’ont pas encouru de condamnations. 

M. te président. La parole est à M. Demusois, contre l'amen- 
demeet. 

M. Antoine Demusois. L'amendement de M. Minjoz nous 
engage dans des formalités qui nous paraissent excessives. C'est 
pourquoi le groupe commumiiste volera contre. à 

Puisque j'ai la parole, je demande à M. le président, la ds- 
cussion ayant été organisée, s’il a été prévu de distinguer, dans 
le temps de parole de M, Minjoz, celui qu'il utilisera comme 
auteur d'amendements et celui qu'il emploiera au titre de 
rappwteur, 

La chose est importante, étant donné le nombre d'articles à 
examiner. 

M. le président. M. Minjoz vient d'inte:venir au nom de son 
groupe. 

M. André Mercier. Quel est l'avis de la commission ? (Souri- 
res à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Barrachin, président de la commission. La com- 
mission n'a pas été saisie de l'amendement de M. M'njoz. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article, 2, complété par l'amendement de 
M. Minjoz. 

(L'article 2, ainsi complété, mis au voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Delos du Rau, Louis Ro:lin et Deliche- 
nal ont présenté un amendement tendant à iusérer, après 
l'article 2, le nouvel article suivant: 

« L'allnéa 6 de l'article 5 est supprirné » 

La parole est à M. Defos du Raw. 


M. Joseph Defos du Rau. Mesdames, messieurs, je n'ai pas 
voulu intervenir dans la discussion générale pour suivre 
l'exemple de la brièveté donné par M. le rapporteur. Mais, en 
défendant mon premier amendement, permeilez-moi de m'asso- 
cer au remarquable discours prononcé mardi par M. Lecourt 
et de proclamer, à mon tour, qu'il est vraiment nécessaire de 
mettre de l’ordre dans les travaux de l’Assemblée. Sans doute 
eûl-i! mieux valu le faire dès 12 début de la législature, avant 
même que ne fût commencé le travail parlementaire. Aujour- 
d'hui, il faut le dire, la chose sera beaucoup plus difiicile. 

Irois systèmes, depuis, se sont heurtés. Le premier consistait 
tn des réformes essentielles du règlement. Mais il était si dif- 
ficile d'établir une démarcation exacte entre le domaine régle- 
henlaire et le domaine constitutionnel qu'il ne faut pas s'éton- 
er Que, Su ce point, certaines propositions aient été repous- 


Le second système tendait à corriger tel ou tei article du 
légement dans le détail, à effectuer ce qu'on pourrait appeler 
.“ Tavaudages », au reste intéressants et même indispen- 
Sables, ootsmment en matière de temps de parole et de sanc- 
en cas d’inobservation du règlement. 

Jai considéré qu'en dehors de ces deux moyens d'améliorer 
 regiement, il pouvait y en avoir un autre consistant en ce 
14? jappellerai des «a émondages » importants. Ce serait déjà 
iucoup que le règlement fût clarifié et ce n'est pas ici, Je 
!? dis à certains qui sont intervenus mardi dernier, qu'on peut 
IIS accuser de vouloir empêcher la liberté de discussion au 


de l’Assemblée. 


. Nul plus que moi, 


des 


d! plus q peut-être à l'excès, n'est respeclueux de la 
t--Ÿr d'opinion, car j'appartiens à une génération où elle 
il: la règle des politiques et sociaux. Mais nous vou- 


— | désemcombrer ordre du jour des longueurs inutiles et, 
” Qui, épargner à l’Assemblée les manœuvres de tous genres. 


n° 


voterai jamais des mesures antidémocratiques, nafîs 
voulons pas qu'on parle de tout à propos de tout. Nour 
sommes favorables à la liberté de parole, mais n voulons 
que les mêmes députés n'aient pas, seuls, toujours la 

Leurs débordements font tort à leurs co | ù 
ont autant de droits qu'eux de 
blée 

Le temps gagné sur les motions 
votes publics qui les accompagner 
doubles délibérations hebdomadair 
dites d'urgence, sur scrutins 
deviendra disponible pour la 
par ne des députés { iable: de s’et 
inscrit à l'ordre du jour. 

Excusez-moi, mes chers coliégnes, 
amendeme it et, pour remplacer une intervention 
cussion générale, que je n'ai pas voulu f mardi, 
ce point, précisé non seulemeni ma P Inäüls 
lains de mes amis, 

Je regrette, à la suite de ect exnost 
discussion d'un amendement particuli 
cependant fondé 

s'agit, dans le ilinéa au modif 
pour l'article 37, de supprimer la derniere phrase ai! 
« La décision qu'il v a lien à débat 
an président de l'Ascemb'ée qui en avise 
prochain jour de séance », et de subetituer 
alinéas du texte modilicatif pour 
suivant: « Le Gouvernement ou la commiss 
peut deman ler le vote sé!ou la proce li 

M. Jean Minjoz, rapporteur. C' 
en discussion 

M. Joseph Defos du Pau. Je ne 
celui que j'ailais développer. 

M. le rapporteur. L'amendement n° 
sixième alinéa + 


Je ne 
ne 


s exprimer dans 


avant d'avoir 


ire 
[ist 
l'ensemble 
crement aride 


premier texte 


restrei! 
e 


V4 | 


| supprimer le 
le l'articie 5. 
M. Joseph Defos du Rau. Je craivais que mon 

#1 devait être examiné en premier lieu. 

Les amendements portent sur deux numérotations différentes 
Il s'agit alors du scrutin public et des artic'es 6 et 83 ? 

M. le rapporteur. Si vous le permettez…. 

M. Joseph Defos du Rau. Je sais ce que vous allez me dire 
monsieur le rapporteur. 1 serait peut-être bon de renvover la 
discussion sur ce point à la partie de l'article 9 de votre rap- 
port qui vise les modilications à l'article 83 du réglement. Cette 
aiseussion serait peut-être plus opportune en ce point ? 

M. Antoine Demusois. Ce débat commence dans une clarté 
obscure! (Sourires à l'extrême gauche.) 

M. Joseph Defos du Rau. Monsieur Demusois, 
sur vous pour nous éclairer, (Sourires.) 

M. Robert Ballanger. Nous :°y manquerons pas. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La discussion de l'amendemnet n° 43% de 
M. Defos du Rau aurait intérêt à être Jointe 4 celle relative à 
l'article 83 du règlement qui organise le scrutin pubiie tandis 
que l'article 5 du règlement ne traite de ce mode de votation 
qu'en matière de validation d'élection. 

M. Joseph De fos du Rau. J'acceple celle procédure. 

M. le président. L'amendement n° 43 de M. Defog du Pau 
sera donc discuté lors de l'examen de l'articie 9 du rapport. 


imeudement 


not mptons 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le chapitre VI est modifié 
suit : 

« 1° Le paragraphe 17° de l'article 14 est modifié 
suit: 

« 17° Cotnmission du suffrage universe!, des 
tionnelles, du règlement et des pétitions; » 

« 2° L'article 16 est modifié comme suit: 

« a) Le deuxième alinéa de l'article 16 est modifié 
suit : 

« Pour pouvoir prendre part à l'établissement d'une liste 
de candidats à une commission générale, les groupes doivent 
comprendre au moins quatorze membres. » 

« b) Le sixième alinéa de l’article 16 est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Les oppositions sont remises par écrit au président et 
pub:iées au Journal officiel. 

« Dans le cas d'opposition, le président consulte l’Assemblée 
sur la prise en considération de l'opposition. L'Assemblée 
slatue après un débat au cours duquel peuvent seuls étre 
entendus un orateur « pour » et un orateur « contre ». 

«. Si l'Assemblée ne prend pas l'opposition en considération 
la liste des candidats présentés par les groupes est immédiates 
ment ratifiée. 
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« Si l'Assemblée prend l'opposition en considération, la liste 
des candidats frappée d'opposition est annulée el les groupes 
auivent établir une nouvelle liste de candidats. 

« Ceite nouvelle liste est remise au président, qui informe 
sans délai l'Assemblée de son dépôt et la fait immédiatement 
ficher. 

Pendant le délai d'une heure suivant cet affichage, il pest 
être fait opposition à cette liste, A l'expiration dudit délai, 
l'Assemblée <e prononce dans les conditions prévues dins les 
aiinéas précédents. » 

« 3° Le premier alinéa da l'artiele 18 est modifié comme suit: 

« Dès: leur nomination, les commissions convoquées par le 
président le l'Assemblée momment leur em donnant à 
chacun des groupes une représenta'ion correspondant sensible- 
ment à Son importance numérique, » 

« L'article 18 bax est comme 
« #h Le premier alinéa de l'articre 1S bis est modifié comme 


Une commission de vinet-deux membres titulaires, et de 


vingt-deux suppléanis, nommée pour la durée de la session 
annuelle ” Le resle de l'alinéa sans changement.) 
« h) Le sixième alinéa de l'article 18 bis est modifié comme 


e aux réumicns de In comm'ssion est obligatoire 
un mermbre titulaire ne peut se faire remplacer que par un 
membre suppléant du même groupe, » 

« c) Le onzième a:inéa de l'article 18 bis est modifié comme 
sui! 

« Dans les quinze jours qui suivent la distribution des docu- 
ments soumis À l'Assemlnee, la commission désigne un rap- 


nartenr 


1) Le douzième alinéa de l'article 18 bis est complété par 


« La resen 


l1 disposilion euivaate : 

« Lorsqu'un membre suppléant a été désigné pour une sous- 
commission, il doit siéger à cette sous-commission jusqu'à la 
co! on de <es Travaux. » 

« *) Le treizième aiinéa de l'article 18 bés est modifié comme 
su 


« La sous-commission compétente doit entendre le député 
ntéressé, lequel peut se faire représenter par un de ses eohè- 
ques, La commission, à la demande d'un de ses membres, 
ntend le ‘député ou son représentant, » 

« {) Le quatorzième alinea de l'article 18 bis est complété 
par la disposition suivante : 

« Un nouveau délai d'égale durée peut être accordé à 1 com- 
mission, sur sa demande, par l'Assemblée, » 

« y) Le seizième alinéa de l'article 18 bis est modifié comme 
suit : 

« Si le rapport n'est pas distribué dans les délais précités, 
l'examen de laffaire est inscrit d'office en tête de l’ordre du 
jour du deuxième jour de séance suivant l'expiration desdits 
délais, L'Assemblée est alors appelée à se prononcer directe- 
ment, selon le cas, soit sur k levée de l'immunité parlemen- 
laire. ». (Le reste de l'alinéa sans changement.) 

« 5° L'article 19 est modifié comme suit: 

« Lorsqu'en vertu de la Constitution, de la loi, d’une résa- 
lution ou d'un ordre du jour par elle adopté, l'Assemblée natio- 
hnale doit fonctionner comme corps électoral d'une autre assem- 
blée ou d'un organisme quelconque, il est procédé à ces nomi- 
nations personnelles, mul dispositions contraires du texte cons- 
üitulif dans les conditions ci-après 

« Lorsque le texte constitutif de l'organisme considéré impose 
la représentation proportionnelle des groupes ou la présenta- 
tion des candidats par des commissions de l'Assemblée, le pré- 
sident de l’Assembiée, après consultation éventuelle de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions sur le mode de présentation ou de 
repartilion des candidatures, invite les groupes politiques ou 
commissions intéressées à présenter Jours candidats. 

« Les candidatures transmises au président de l'Assemblée 
sont publiées, durant trois jours francs au minimum, au Jour 
nal ofliciel;: elles sont considérées comme ratifiétes si, avant Ja 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition d'au moins 
cinquante députés. 

« Les oppositions doivent être remises par écrit au président 
de l'Assemblée ; elles sont publiées au Journal officiel et coin- 
muniquées à l'Assemblée. 

« L'Assemblée se prononce sur les oppositions selon la pro- 
cédure tixée par l'artiele 16, alinéas G et suivants. 

« Dans les autres cas, il est fait application des dispositions 
qui précèdent, en ce qui concerne la publication des candida- 
tures et le dépôt des oppositions. Toutefois, en cas d'oppost- 
tion, l'Assemblée procède à la nomination par un vote, au 
serutin uninominal on au seratin de liste selon le cas, soit à 
la tribune. soit dans les salles voisines de la salle des séances, 
conformément aux articles 83 ou 84 et avec la majorité requise 
pur l'article 75, alinéa 2. 


« Pour ces scrutins, sent seuls distribués, par les « 
la présidence, les bulletins portant le nom ou la liste 
didats présentés par les groupes ou les commissions int: 
toutefois, d'autres bulletins peuvent être imprimés et 
dxposilions des votants. 

« Sont seuls considérés comme nuls, lors du dépou 
les bulletins portant plus de noms qu'il n'y a de mx 

« Lorsqu’'en vertu d’un décret ou d'un arrêté m 
l'Assemblée doit nommer des membres d'un organisn 
parlementaire, le président de lAssemblée tra 
demande de désignation émanant du Gouvernement à 
mission compétente. Celle-ci fait part de sa décision 
tre intéressé par l'intermédiaire du président de 
blée. 

MM. Lecourt et Jacques Bardoux ort présenté À 
un amendement tendant à substituer à la modifica!; 
sée pour l’artiele 14 du règlement les dispositions sui 

« Les paragraphes 1 et 2 de Farticie 14 sont rein] 
les dispositions suivantes : 

« 1. — Au début de chaque législature, FAssembite 
en séance publique, 16 commissions de 32 membre: 
qui prennent les dénominations suivantes : 

« 1° Commission des affaires économiques et de la 
tion industrielle ; 

« 2° Coummissior, des affaires étrangères; 

« 3° Commission de l'agriculture et des boissons ; 

« 4° Commission de Ia défense nationale ; 

« »° Coxmrmission de l'éducation nationale, des art: 
jeunesse et loisirs, 

« 6° Commission de la famille, de la population et di 
publique ; 

« 7° Commission des finances ; 

« Commission de l'intérieur, Algérie, administratio 
tementale et communale ; 

« 9e Commission de la justiee et de législation; 

« 10° Gommission des moyens de communication, 
marine marchande et des pêches; 


« 11° Commission des pensions civiles et militaires et 


mes de la guerre et de l'oppression; 
« 12° Commission de là presse, radio, cinéma et téléx 


« 13° Commission de la reconstruction, des domimi:: 


guerre ; 
« 14° Commission du suffrage universel, des lois con:! 
relles, du règlement et des pétitions ; 
« 15° Commission des territoires d'outre-mer ; 
« 16° Commission du travail et de la législation. 
« L'Assemblée nationale ne peut siéger, délibérer et : 


même jour, à la même heure, « em séance plénière » t! 


séance de commission ». 

« Dans ce cas, la nullité des délibérations des con 
peut être opposée à tout moment par un député. » 

La parole est à M. Lecourt. 

M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, comme 
quais mardi dernier, je suis persuadé que l'organi-i 
travail de cetle maison ne sera possible qu'à partur du 
où les députés auront été libérés de certames tiche- 
pourraient peut-ètre se aispenser. 

A cet égard, la première question qui saute aux ? 
cerne le travail an sein de multiples commissions, M 
sement, j'ai le sentiment trie net que j'arrive un peu 
que maintenant que les dix-neuf commissions de 1 
cont constituées, nous aurons beaucoup de mal à en ! 
dre le nombre. Mais je suis convaincu  — nous ! 
guère de chance d'organiser le travail parlementaire 
ne parvenons pas à réduire soit le nombre des comm 
soit le nombre des membres de chacune d'elles de te 
que chagne député n'appartienne qu'à une commi<-I0 
pas à deux comme il est de règle actuellement pour 
d'entre eux. 

Si nous voulons rechercher la racine même du n 
souffre l’Assemblée, nous l’apercevons dans Le fait mer 
cette heure siègent plusieurs commissions. Nos collèg 
n'ont pas le don d'ubiquité, ne peuvent à la fois se 
en commission et ici. D em résulte ce que vous voye7 
à-dire que, pour un débat à mes yeux important, nous = 
en nombre réduit. 

M. Marcel Prélot. Les spécialistes sont là. 

M. Robert Lecourt. Quelques autres, qui sont aus 
listes, ne sont, hélas! pas là. 

En remawtant done À la souree dm mal, on constalie 
faut alléger le travail des députés et, par conséquent, 
tout d’abord le nombre des commissiuns. 


Je sais que des contestations s'élèveront quant aux c°! 


sions à supprimer. 
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| 
wuis, pour répondre à la question fondamentale que je 
os nous n'avons pas d'autre moyen que de réduire leur 

nombre ainsi que celui des commissaires de facon telle que 

chaque député ne puisse appartenir qu'à une seule commmis- 

c'est le sens de l'amendement que j'ai eu l'honneur de 
déposer avec M. Bardoux. 


Li le président. La parole est à M. je rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission a repoussé l'amendement 
de M. Lecourt et de M. Bardoux, qui ne font d'aïlleurs que 
reprendre un texte défendu devant la commission par 
M. Bardoux. 

La commission a estimé que, dans les circonstances actuelles, 
jÿ n'était pas possible de réduire de 19 à 16 le nombre dss 
commissions et de 44 à 52 le nombre des mernbres de chacune 


Le 28 novembre 1951, la commission a donc repoussé l'amea- 
ment de M. Lecourt dont l'adoption, pour l'heure, se heur- 
trait à des diflicultés pratiques. Elle demande le maintien 
alu quo. 
ce n'est que plus tard, si l’Assemblée estime qu'elle doit 
prolondément modifier son règlement, qu'une réduction du 
nombre des commissions pourrait êlre envisagée. 
e demande donc à l'Assemmblee de repousser l'amenite- 
ment de M. Lecourt, à moins que notre collègue ne le retire. 
a. te président. Je mels aux l'amendement de M. Lecourt,. 
M. André Mercier. Je demande le scrutin, 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scœæutin, 
Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Pour l'adoption... 21 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Delachenal a déposé un amendement tendant à comriéter 
la modification propusée pour l'article 14 du règiement par 1a 
aouvelle modification suivante : 

« Le paragraphe 2 de l'article 14 est rédigé comme suit: 

« Les commissions générales nommées au début d'une légis- 
lature demeurent en fonction jusqu'à la fin de cette législa- 
ture, » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, le renouvelle- 
ment annuel des commissions fait perdre chaque année, au 
pes de janvier, un temps considérable à l'Assemhlée. 

Dés lors, #1 me semble que les commissions devraient être 
nommées pour toute la législature. ce qui serait beaucoup 
plus pratique, d'autant plus que ‘es mod.fications annuellement 
apportées dans la désignation des membres des commissions 
suut à peu près snsigniiantes. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commiséion m'a pas eu à examiner 
l'amendement de M. Delacherai. Mais je crois pouvoir dire 
quelle l'aurait repoussé si elle avait eu à en connaitre, car, 
‘irs de la discussion générale, nous avons pensé que les 
mires des commissions éevaient être renouvelés chaque 


let, les groupes peuvent estimer qu'un de leurs membres 
ser d’une commission dans une autre. 


_D'suire part, tel député peut tenir, une année, à faire partie 

en raison des problèmes qui doivent y être 

exa s et, l’année suivante, à faire partie de telle autre 
ion. 


re, il n’est pas mauvais, souvent, que des parlemen- 
issent d’une commission dans une autre. 

.Lest pourquoi, personnellement, je ne suis pas d'accord sur 

] lement de M. Delachenal. 

M. le président, La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Detachenal. Je regrette que la commission n'ait 
] miné mon amendement, car il était inclus dans la pro- 
| le résolution n° 275 qui lui à été soumise. 

Les modifications individuelles dont parle M. le rapporteur 
J lt, à mon sens, parfaitement être apportées sans qu'il y 
alt renouvellement général des commissions. Si un groupe quel- 
estime qu'il y a lieu d'effectuer un changement, celui-ci 
peut :nlervenis sans que nous perdions quinze jours, au gcput 


de chaque année, pour nominer à nouveau tous les membres 
des 

C'est la ra:son pour laquel'e je maintiens mon amendement 

M. le président. La parole st à M. Mercier, contre ] 

LEA Mercier. Je veux nent queiques In 
aux observations de M. le rapport A 

En cours d'année, ! 11] lance uëes 
Chauger, La de ces gro pes ser 
sions doit donc également vari ] 
l'amendement de M. Pelachenal n'est pas p'al 

Joseph Deïachenal, Celle représentation ne change pas 
beaucoup 

M. le président. Je u::!= aux voix l'amendement de M. Dela- 
chena:. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. te président. Personne ne d s la 

Je mets aux voix le texte moditicatif propos ur j'artic'e 14 
du règlement, 

Ce lerte, mis aur voir. est adopté.) 

le président. | 
dant à insérer après la mod'fication propose 
du règlement, les disposito tes : 

a L'article 15 est ainsi rédigs 

« 1° La présence aux réunions des commissions est 
gatoire 

« Tout membre d'une cominission qui n'aura pas assisté à 
la Séance de la commission dont il fait partie, sans s'être vala- 
blement excusé auprès du président et sans avoir donné un 
mandat écrit à une autre commission, sera appelé à l’ordre 
avec inseriplion au proces-verbe! par le président de l'Assem- 
biée nationale ; 

« 2° Si l'absence du commissaire se renouvelle pour trois 
séances consécutives, qu'il soit ou non excusé, le commissaire 
est considéré comme démissionnaire et le président de la com- 
IBission inviiera sun groupe à désigner un aulre représentant. » 

Cet amendement n'est pas soutenu ?…. 

M. le rapporteur, Il avait d'ailleurs été repoussé par la com- 
IHission. 

M. le président. M. Mnjoz à déposé un amendement qui tend 
à insérer, après da moddication proposée pour l'articie 14, les 
dispositions suivantes : 

« L'article 15 est modifié comme suit : 

« Art. 15, — La présence aux réunions des commissions est 
obligatoire ; toutefois les commissaires peuvent être remplacés 
par des suppléants désignés dans les conditions ci-après : 

« Pour la commission des finances, nne liste de suppléants 
en nombre égal à da moitié au plus de celui de 
a liste des commissaires titulaires, est présentée par des 
groupes et ralifiée par l'Assemblée dans les conditions prévues 
à l'article 16. Les suppéants ainsi désignés peuvent remplacer 
indifféremment tout commissaire titulare appartenant au 
groupe ; 

« Pour le autres commissions, les suppléants sont désignés 
spécialement par les commissaires titulaires qu'ils remplacent 
sous ia responsehiaité personnelle de ceux-ci; un Commissaire 
ne peut désigner qu'un seul euppléant pour une même séance; 


le nom de ce suppléant doit être communiqué au président de 
la commission. 


Birdoux a déposé un amendement ten- 
pour l'article 14 


S SUIVAI 


ob.i- 


« Sous réserve des dispositions du troisième alinéa de 
l'artic'e 30, relatif au quorum dans les commi-e s, 10 
missaire obligé de s'’absen'er en cours de séance de comrmis- 
sion peut donner mandat écrit à l'un de ses coliègues com- 


mussaires de voler en son nom. 


a Au cas de trois absences consécutives du commissaire ou 
le son suppléant ou au cas d’sbsences non consécutives au 
tiers des séances tenues au cours d'un mème mois, le com- 


est déc 


lequel invite le groupe 


laré démissionnaire d'office par le bureau de la 
commission, \ intéressé à le rempla- 
cer. » 

La parole est à M Mnjoz. 


M. Jean Minjoz Mes chers collègues, cet amendement, que 
, h'apporte à vrai dire de modifica- 


I qu'er, ce qui concerne la commission des 


dépose à litre personne 


au texte actu 


A cet égard, je ne fais que reprendre un texte présenté par 
plusieurs de nos collègues appartenant à peu près à tous les 
roupes de l'Assemblée: MM. Emile Hugues, Charles Barangé, 
Burlot, Denais, Frédéric-Dapont, Pierre Ferri. Gaillard, Gilles 
Gozard, Lacoste, Jean-Paul Palewski, Guy Petit, 

Nos collègues ont fait rquer que, pour certains débats 
où Ja commission des finances (tait saisie pour avis, les sup- 
pléants étaient membres de la commission ssaisie au fond. De 
sorte que la commission des finances ne donnait plus son avis 
ès qualité mais, en somme, exprimait l'avis de la commission 
intéressée, (Très Lien! très Lien! sur divers bancs.) 
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C'est pour meltre fin à cette et rendre à la com- 
mission des finances son vérilable rôle que j'ai déposé cet 
amendement, sur lequel, je ;e répète, tous nos co.lègués étaient 
d'accord puisqu'il reproduit les disposili ns de la proposition 
ution n° 309, 

M. le président. La paro'e est à M. Demusois, contre l'amen- 


derment 
M. Antoine Demuspis. Nous ne sommes pas d'accord sur 
cerlains passages de cet amendement, nolamimnent sur la Jimi- 


tation envisagée pour la comimission des finances. 


Le systéme proposé par M. Minjoz ne serait pas meilleur 


que le systeme actuel. Un exemple le montre, 
A la “nmission des immuaités parlementa.res, les sup- 
pléants sont nommément désignés. Or, vous le savez, cela à 


ét dit en commission et à l'Assemblée, cette dispo<iton n'a 
pus permis à cette commission de mieux fonctionner. 

Je demande donc que l’on abandonne le système spécial 
proposé pour la « mmission des finances et que l'on s'en 
denne à un système unique pour loutes les commissions. 

D'autre part, les sanchons pour les absences 

iussent, dans leur pres sentation, quelque peu excessives. 
M. Jean Minjoz. Ce sont les mêmes que celles qui figurent 
dans le rèég ement actuel. 

M. Antoine Demusois. La sanction prévue pour trois absences 
tons ilives est acceptable, puisque le nombre des séances 
est en movenne de quatre par mois, Mais en ce qui concerne 
les absences non consécutives, 11 faudrait peut-être distinguer 
le cas où des excuses sont présentées par l'intéressé, pour 
raisons de santé ou autres. Cela n'étant pas défini risque de 
preter à confusion, 

C'est pourquoi je vous demande, monsieur Minjoz. de 
lonner à l'Assemblée les précisions qui s'imposent, de façon 
que nous puissions ultéricurement nous y référer. 

M. Jean Minjoz. Le dernier alinéa de mon amendement est 
a reproduction intégrale de l'alinéa 3 de l'article 15 du règle- 
nent actuel, Par conséquent, l'interprétation qui a été donnée 
jusqu'à maintenant continue à être valable. 

M. Antoine Demusois. Avec celle différence que os cela 
n'a joué jusqu'à présent, Mais, comme vous l'indiquez, cela 
pourra jouer à l'avenir, 

M. Jean Minjoz, Exactement dans les mêmes conditions qu'ac- 
uellement. 

M. Antoine Demusois. C'est ce que je voulais vous faire dire. 

M. le président. La paro'e est à M. De'achena 

M. Joseph Delachenal. J'approuve l'amende ment de M. Minjoz. 

J'aurais cependant une réserve à formuler en ce qui concerne 
ln commission des finances, pour laquelle on prévoit que la 
liste des suppléants sera égale à la moitié au plus de la liste 
les commissaires titulaires, 

Les groupes qui n'ont qu'un représentant titulaire à Ja com- 
mission des finances ne pourraient pas, dans ces conditions, 
y avoir de suppléant, Il conviendrait donc d'ajouter, après les 
mots: « commissaires titulaires », les mots: « avec un mini- 
muni l'un "membre 

M. Jean Minjoz. J'accepte cette adjonction. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 
avec la modification qu'y apporte son auteur, sur la demande 
de Delachenal. 

L'amendement, ainsi modilié, mis aur voir, est adopté.) 
M. le président. Nous arrivons aux modifications proposées 
pour l'article 16 du règlement, 

M. Demnsois à déposé un amendement tendant à rédiger 


somme suit les 2, % et 4° alinéas du texte modificatif proposé 
pour le paragraphe 6 de l'article 16 du règlement : 
« Dans le cas d'une ou plusieurs oppositions, le président 


ronsulle successivement l'Assemblée sur la prise en considéra- 
lion de ce! une d'elles. 


Si l'Assemblée ne prend aucune opposition en considéra- 
tion e reste de l'alinéa sans changement) 

« Si l'Assemblée prend en considération une opposition, Ja 
liste e reste de l'alinéa sans changement 


La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois, Nous demandons, dans cet amendement, 
que, da le cas d'une ou plusieurs oppositions, le président 
consulle successivement l'Assemblée sur la prise en considéra- 
tion de chacune d'elles 

Nous considérons qu'il peut effectivement y avoir plusieurs 


oppositions, alors que le texte de la commission laisse à penser 
qu il ne peut s'en man fester qu'une seule, 
Cha à. 1 le droit le senter des oppositions et l’Assem- 


blée doit avoir la possibilité de se prononcer sur chacune 


d'elles, 


Les deux autres alinéas ne sont que la conséquence de cette 
disvosilion, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. Monsieur le président, je me vois pas « 
tement quelle est la portée de l'amendement de M. Dermu: 


M. le président. La parole est à M. Lacaze, contre l':n . 


ment. 

M. Henri Lacaze, Max chers collègues, je me pron 
contre l'amendement de M. Demmusois, qui pourrait étre 
source d'obstruction considérable dañs les travaux de 


l'Assemblée. 

Je n'ai pas besoin de donner de longues explication: Ie 
nombre des oppositions n'étant pas limité, il peut par . 
| s'en produire un grand nombre sur chaque te\! 

aut que l’Assemblée soit consuilée par scrutin sur 
opposition, vous voyez le temps que l'on peut per 
cours des débats, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. |! 
sois. 

mea rire mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Lacaze a déposé un amer 
à compléter la modification proposée pour l'arlic'e 16 du 1, :+. 
ment par la disposition suivante : 

« L'article 16 est complété in fine par le nouvel 
vant : 

« Lorsqu'au cours d'une session un député cesse d'apyurte- 
nir au groupe qui l'a désigné dans une commission, il 
automatiquement d'appartenir à cetle commission et son ten 
placement a lieu dans les conditions ci-dessus. » 

La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Mes chers collègues, cet amendement n'a 
pas besoin de longues explications. 

Vous savez que la désignation des membres des con 
sions se fait au début de chaque session, proportionnelle. 
ment à l'importance numérique des groupes et sur proposi- 
tions de ceux-ci, l'Assemblée, sauf cas exceptionnel, ratifiant 
ces propositions. 

Il est par conséquent normal et logique, je dirais presque 
de loyauté élémentaire, que lorsqu'un commissaire cesce, au 
cours d'une session, d'appartenir à un groupe, qui | \ 
réservé une place dans telle ou telle commission, il remette 
sa place à la disposition de ce groupe. 

Nous demandons simplement que cette disposition soit 
insérée dans le règlement afin qu'il n'y ait sur ce point aucure 
difficulté. 

M. Joseph Delachenal. C'est logique. 

M. Henri Lacaze. appartient au nouveau groupe 311 
adhère le député intéressé de lui réserver une place en 
InIss'on, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré de cet 
dement, mais, étant donné que la composition des commi-<ions 
est basée sur le principe de la proportionnelie, je con-iivre 
personnellement que l'amendement est acceptable. 

M, le président. La parole est à M. Prélot, pour répondre À à 
commission. 

M. Marcel Prélot. Après ce que nous venons de décider qua 
au renouvellement annuel, l'amendement de M. Lacaze parail 
tout à fit logique et nous l’appuyons. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Lacize. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte modificatf pro;ose 
pour l'article 16 du règlement, modifié par l'amende je 
M. Lacaze. 

(Ce terte, ainsi modilié, mis aux voir, esl adoplé.) 

M. le président. MM. Lecourt et Jacques Bardoux ont deprse 
un amendement tendant, après les modifications p $ 
pour l’article 16 du règlement, à insérer les di<posit 
vantes : 

« Le paragraphe 1 de l’article 17 est ains i rédigé : 

Aucun député ne pgut faire partie de plus d’une common 
gé nérale. » 

La parole est à M. Lecourt. 

_M. Robert Lecourt. Après le vote qui est intervenu 
l'heure, cet amendement n'a plus d'objet et je le re‘: 

M. le président. L'amendement est retiré. à 

Nous arrivons aux modifications proposées pour lartiie ! 
du règlement. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuvent être = 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Minjoz, tend à substituer à là 
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modification proposée pour l'article 18 les dispositions sui- 


w » Les deux premiers alinéas de l'article 18 sont rédigés 
suit : 


, — Dés leur nomination, les commissions, convoquées 
le président de l'Assemblee, nomment leur bureau. 
» — (elui-ci se Cuinpouse de: (le reste sans changement 


Le eco, présenté pat MM. Dermusois et Billat, tend, dans 
texte modilicatif propose pour le premier alinea de l'artu- 


mot: « sensiblement 


1 du règlement, à supprimer 4 
parole est à M. Minjoz, auteur du premier lement. 


M. Jean Minjoz. Je rappelle que l'artic.e 1S du reglement est 
ement rédigé comme suil: 

pes leur notmination, les commissions, convoquées par le 
“dent de l'Assemblée, nomment leur bureau eu s'effourcant 
ner à chacun des groupes une sentation corre-pon- 
son importance numerique, » 

mission, el'e, veus propose la rédaction suivante : 

es leur nomination, les convoquees par la 
nt de l'Assemblée, nomment leur bureau en donnant a 
les groupes une repres( nlation correspondant sensi- 


guum 


La 


u 
hlement à SON importance numeriqne. » 
texte résulte d’un amendement de M. Defos du Rau, qui 
a cté adoplé par 21 voix contre 12; le 3 décembre 1951. 


dit. je prends la parue pou defendre, à titre personnel, 
: amendement qui tend à rediger comme suit les deux pre- 
s alinéas de l'article 
Dès leur nomination, les commissions, convoquées par 
nrésident de l’Assemblée, nomment leur bureau. 
| 


Je Celui-ci se compose de: » (le reste sans chargement). 
Cet amendement, comme vous le voyez, s'oppose au prin- 


cipe de la représentation proportionnelle, en matiere d'élection 
des bureaux des commissions. 

\ucune disposition de la Constitution u'oblige les cominis- 
us à élire leur bureau à la représentation pruportionnelle et 
4 seulement depuis 1946 que, dans le règlement de lAssem- 
ée, tigure cette phrase: 

Dés leur nomination, les commis-ions, convoquées pal 
résident de l'Assemblée, nomimnent leur bureau eu s'efforcant 

lonner à chacun des groupes une représentation correspon- 
dant à son iuportunce numerique, » 

Praliquement, il est impossibie d'arriver à une vérilahie 


p! 


] 
1e 


représentation proportionnelle, le bureau ue la commission ne 
se composant que de quelques membres, 


Je sais bien qu'au cours de la premivre législature, pendant 
deux ou trois ans, avait ête réalisce une representation propor- 
tionnelle dans l'ensemble des commissions de l'Assemblée, 
k< groupes avant droit à un nombre de présidence<, de vice- 
présidences où de postes de secrélaire de commission propur- 
tonnel à leur effectif. Les groupes désignaient leurs candidats, 
de sorte que les commissions se bornaient à enregistrer ces 
Conditatures. 

Des difficultés se sont présentées et la répartition, je l'admets 
tres franchement, n'a plus été celle-là. La majorité de l'époque 
s'est entendue, il faut le dire, pour se partager à la représen- 
hlion proportionnelle les présidences, vice-présidences et 
po-les de secrétaires dans les commissions. Cela n'est pas 
loujours ailé sans heurts. Les engagements pris n'ont pas tou- 
jours été tenus, car, vous le savez bien, mes chers collègues, 
le: votes ont lieu au scrutin secret. 

C'est en eflet — je m'excuse d'emplover un terme peut-être 


vo peu fort — une véritable hypocrisie que de poser le prin- 
cpe que l'on s’efforcera de réaliser une représentation « eur- 
te-pwdant à l'importance numérique » des groupes — c'est 
| le actuel — ou que l’on donnera à chacun-des groupes 

présentation « correspondant sensiblement à son impor- 
{ umérique » — c'est le texte de M. Dufus du Rau — et 

as le réaliser par la suite. 

Je-lime que chaque commission doit élire librement son 
bucau, Elle doit désigner ses président, vice-présidents et 
en toute indépendance, en s'efforçant surtout, je 
Lens à le préciser, de tenir compte des qualités — techniques 


Où autres — des candidats ou de la préférence que lon peut 
ur pour tel collègue par rapport à tel autre, quelles que 
soient ses idées poliliques. 

Lest, je crois, ce qui existait avant la guerre: des collègues 
Ppartenant à la minorité étaient élus présidents de comrmmns- 
ms très importantes telles que la commission des finances, 
mmission de l'armée ou la commission des affaires étran- 


+ es sont les raisons pour lesquelles il convient. en adop- 
“1 mon amendement, de laisser à chaque commission le som 
Etre librement son bureau. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau, contre 
tnendement,. 

M. Joseph Defos du Rau. Mes chers collègues, vous ne serez 
Pr élonnés que je prenne la parole pour répondre à l'auteur 
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de l'amendem puisque, il vient de le dire, il s'agit d'un 
amendement jépose contre un texte que } avais propose et qui 
a été adopis à une assez forte majorité par la CofmimIssStoE, 

Je ne voudrais pas prononcer Jde grands mots, comine l’a 


fait M. le rapporteur, Je crois la question beaucoup plus sum- 
ple qu'il a présentée, I n'est pas du tout nécessaire d'in 


troduire dans lébat le terme d'hyprocrisie. n'y à aucune 
hypocrisie de la part de qui que ce soit à être partisan d'un 
système plutôt que d'un autre, méme lorsqu il s'agit de la 


nomination d'un bureau de commission. 

On nous dit que la nomination du bureau d'une commis- 
sion à la majorité aura le gros avantage de permettre de 
choisir, du point de vue de la qualité, les hommes les plus 
compéte its pour faire part e de ce bureau. Or, le hureau, c'es! 
labo ] et <urtout Île pre «! lent. pu s les vict presi lents et entin 
les secrétaires. Faut-il donc admettre que des groupes pour- 
ratent ne pas avoir d'hommes de qualité capables de faire par- 
tie du bureau d'une commission ? Cet argument fondé sur la 
qualité ne 1ne paraît pas pertinent, On peut trouver dans cha- 
que groupe autant d'hommes compétents, qu'on choisisse 
à la proportionnelle on à la majorité, 

En réalité, on veut supprimer la représentation proportion: 
neile dans la composition du bureau, tandis que, nous vencns 
de l'entendre dire par M. le rapporteur, on là maintient dans 
la composition des commissions, I y 4 là une contradiction. 

En recommandant le texte volé par la commission, nous 
ivons envisagé la question du simple point de vue de la jus- 


I nous parait juste que, dans une commission où toutes 


idées vont, au courant de l'année, se confronter et s'op- 
poser, où le bureau peut avoir des décisions À prendre, tigu- 
rent, dans ce bureau, des représentants de toutes les opinions 
ou du moiis des opinions avant le plus grand nombre de repré- 
sentants au sein de tte commission, 

Mais vous ne parlez pas aujourd'hui — en fait, vous y 
pensez pas, car vous éles loval, Je le sais, dans la discus- 
sion, monsieur le rapporteur — des inconvénients qui décou- 
leront demain de la formation nouvelle, à Ja majorité, des 
bureaux dans toutes les commissions, 

En réalité, il est une tre considération que je voudrais 
faire valoir. Si vous nomimez à la Ina} rité, À le sein de 


la commission, des membres du bureau, vous n'êles pas assu- 
rés de la présence effective, en dehors du président, des 
uutres membres du bureau pendant les séances de la com- 
mission. Is auront une tendance à négliger leurs fonctions 

Au contraire, avec le système jusqu'à présent établi dans le 
règlement, les représentants des bureaux, etant en même 
temps les élus de leur groupe, sont au moins responsables 
devant celui-ci de leur présence à la commission et de ce qui 
S'y passe. 

Dans ces conditions, mesdames, messieurs, je vous demande, 
tout en ne dramatisant rien, de prendre garde au fait que si 
vous changez le mode de scrutin quant à la nomination des 
bureaux de toutes les commissions, vous risquez de connaitre 
demain des difficultés plus graves que celles que nous consta- 
tons aujourd'hui et des inconvénients que vous regretterez, 


Vous introduirez dans chaque commission une sorte de divi- 
sion politique qui séparera la commission en deux blocs. ur, 
les commissions ne sont pas l'Assemblée, Elles sont avant tout 
des réunions d'études, des réunions de travail où il est peut- 
être assez important d'oublier parfois, en face d'un texte 
déterminé, telle ou telle divergence politique. 

En tout cas, le svsteme que je préconise me parait beau- 
coup plus juste. Il assurera le concours à la commission des 
membres du bureau beaucoup plus que ne le ferait leur dést- 
gnation par une majorité, peut-être momentanée, et comme il 
s'agit avant tout d'une question de justice, cela n'empéchera 
pas de nommer au bureau des hommes ayant toute qualité 
pour diriger les travaux de la commission. 

Je persisie donc à demander à l'Assemblée de maintenir le 
texte, non pas que je lui propose, mais que lui propose la 
commission du règlement. N'oublions pas, en effet, qu'en l'es- 
pèce M. Minjoz, rapporteur, a déposé — c'est peut-être assez 
singulier, 11 me permettra de le lui dire — un certain nonibre 
l'amendements sur le propre texte qu'il rapporte. Mais c'est 
bien le texte de la commission que je défends ici. 

M. le président. La parole est à M. André Mercier, pour soule- 
nir l'amendement de MM. Demusois et Billat. 

M. André Mercier. Je voudrais, en effet, soutenir l'amen- 
dement de M. Demusois et combattre celui de M. Minjoz. 

Nous n'approuvons pas l'amendement de M. Minjoz parce qu'il 
rompt d'une facon définitive avec tous les principes qui ont été 
établis depuis la naissance de l'Assembiée nationale, sinqgu des 
Assemblées -constiluantes, 
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Nous demandons la suppression, dans le texte de la com- 
mission, du mot « sensiblement »., Le texte serait donc ainsi 
rédigé : 

« Dès leur nomination, les commissions, convoquées par le 
président de l’Assemblée, nomment leur bureau en donnant à 
chacun des groupes la représentation correspondant à son 
hmpuorlance numérique, » 

M Minjoz déclare qu'il faut choisir les présidents, les vice- 
résidents, les secrétaires des commissions parmi les hommes 
Le plus qualifiés, Cette srgumentation se me paraît pas trés 
juste 

Nous assistons depuis deux ans au renouvellement des com- 
missions et aux rééiections des bureaux. Or, le critère n'a pas 
été le choix de personnalités qualifiées; on a fait de l'élection 
des bureaux des commissions une bataille politique dont chacun 
comprend contre qui elle est dirigée. 

C'est pourquoi, amendement de M. Mujoz rompant avec jes 
rircipes antérieurement admis, surtout avec les principes de 
LE représentation proportionnelle, nous voterons contre et sou- 
tiendrons, évidemment, notre propre texte. 


M. le président. La paro!: est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je répondrai brièvement à M. Mercier, 
non point certes pour me livrer à une controverse sur cetle 
rédaction, mais pour rappeler l'esprit dans lequel la commis- 
sion avait rédigé le texte contre lequel il s'élève. 

M. Mercier veut que le mot « sensiblement » soit supprimé. 
Or, quelque critique qu'on + faire porter sur cette rédac- 
tion et surtout sur un adverbe, il faut reconnaire + si ce mot 
a été inséré dans le premier alinéa de l’article 18 du règlement, 
c'est, après mûre réflexion, précisément pour remplacer un 
texte précédent et pour tenir compte d'opinions divergentes qui 
existaient dans la commission 

On avait dit: Le principe d'après lequel il faut nommer un 
bureau, comme on l'a d'ailleurs toujours fait, à la pi ef 
nelle, en choisissant parmi les groupes, est très séduisant, 
mais vous n'arriverez pas, surtout dans une commission de 
44 membres, À réaliser une 1épartition proportionnelle mathé- 
maliquement et rigoureusement exacte. 

Nous avons répondu: Bien sûr, il ne peut pas être question, 
pour les membres de la commission, de nommer des fractions 
de membres du bureau; c'est pourquoi nous proposons les 
mots « correspondant sensiblement à son importance numé- 
rique », précisément — et je réponds ici encore à M. Minjoz — 
pour laisser, par le fait d'une sorte de transaction, de la sou- 
plesse à la nomination du bureau par la commission. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de ne pas 
accepter l'amendement de M. Mercier et de bien vouloir voter 
le texte de la commission tel qu'elle l'a proposé. 

M. le président. Je vais mettre d'abord aux voix l'amendement 
de M. Minjoz, qui e’écarte le plus du texte proposé par Ja 
ON, 

M. André Mercier. Nous demandons le serulin. 

M. Joseph Delos du Rau. Nou: le demandons également. 


M. le président. Ces deux demandes de scrutin portent vrai- 
semblablement, la première sur l'amendement de MM. Demu- 
sois et Billat, la seconde sur celui de M. Minjoz. Ces deux 
amendements ont donné lieu à une discussion commune, mais 
ils seront mis aux voix séparément. 

Je mets aux voix l'amendement de M \ n)j 2. 

Je suis saisi d'une demande de ecrutin. 

Le scrutin ést ouvert 
{Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutn est clos 


(MM les se rélaires Jont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin. 


Major lé atbsolue sse 2140 
Pour l'adoption. 285 
LORIE 


L'Assemble nationale A à lopté. 

La moditication de l'article 18 du règlement résultant de 
l'amendement qui vient d'être adopté se substituant à celle 
que proposait la commission, l'amendement de MM. Demusoiïs 
et Billat devient sans olhjet, 

Nous arrivons maintenant aux modifications proposées par 
la commis l'article 18 bis du réglement, 

MM. Robert Ballanger, Demusois et André Mercier ont déposé 
un amendement qui tend à substituer aux modifications pro- 
posées pour l'art IS bis la disposition suivante; 

« L'article 18 bis est supprimé, » 
La parole est à M, Ballanger, 


M. Robert Ballanger. L'article 18 bis du règlemer: à, 
l'Assemblée nationa'e y a été introduit par une réso!u 
22 février 1949. IL institue, en fat, une procédure 
en ce qui concerne les levées d'immunité parlementaire. 1! 4 
même ex cause le problème de limmunité parlen 
elle-même 

Il à été voté à une époque où le Gouvernement 4 ! 
de très nombreuses demandes de levée d'immunité pa 
taire, dirigé?s, bien entendu, contre les parlementaire: 
munistes. 


Il y a eu jusqu'à 120 ou 130 demandes de levée d'in 4 
parlementaire. 
M. Fernand Bouxom. Parce que les députés comm. 


commettent de nombreuses fautes ! 


M Robert Ballanger. Ce: nombreuses demandes exp rot 
l'institution de cette procédure, qui fait peser sur les 1. 
mentaires une pression de l'exécutif tout à fait inadm 

Contre cette procédure d'exception, les parlementair 
munistes se sont toujours élevés et s'éèvent encor 
beaucoup de vigueur. 

Cependant, l'argument qui avait servi à cette époqu: & 
collègues de la majorité pour faire voter cette mix 
du reglement n'existe plus, 

IL s'agissait, en particulier, de ce qu’on appelat 4 ts 
de presse et, comme il existait des parlementaires « $ 
de journaux, qu'on voulait poursuivre, de nombreuse: 
des de levée d'immunité parlementaire étaient déposée. 


Cet argument tombe aujourd'hui puisque vous avez va! ê 
loi sur les codirecteurs de journaux el que. par con t, 
il y aura, désormais, moins de demandes de levée d'in té 
parlementaire que par le passé 

Il y à donc lieu revenir à la forme traditionnelle, ‘elle 
qui existait dans notre Assemblée avant le mois de févr a, 
à celle qui existait durant les législatures antérieure 0) 
c'est-à-dire la désignation pour chaque cas particule in 
commissaire par bureau et, par conséquent, d'une com n 
de dix membres qui, sur chaque cas, est appelée à t her 
et à décider si elle doit présenter à l’Assemblée un avis fo. 
rable ou défavorable à la demande de levée d'immunité pirle. 
mentlaire. 

Je crois qu'il faut revenir à cette tradition. C'est pourquoi 


je demande la suppression de l’article 18 bis du règle 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Si la commission propose des moitiatons 
à l'article 18 bis, c'est qu'elle n'a pas l'intention de d: r 
la suppression de et article. Elle désire améliorer le ! - 
nement de la commission des immunités parlementa 

M. Ballanger n'est pas satisfait et souhaite le retour aux rre- 
ments anciens, ceux de l'époque où l’Assemblée con: in 


temps considérable à l'examen de nombreuses demande: d 
munité “parlementaire, après des réunions dans les | 
tenues dans des conditions un peu particulières, qu ent 
d'ailleurs entrainé la modification du règlement de e. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre M. B: el 
de repousser son amendement, qui tend à supprimer u e 


qu'il faut au contraire perfectionner, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Ta 
langer, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, MM. Robert Ballanger, Demusois 
Mercier vnt déposé un amendement qui tend à sup $ 


moditications proposées pour l'article 18 bis du reg 
La parole est à M. Baillanger. 


M. Robert Ballanger. Puisque mon premier amendien 
dant à la suppression de l'article 18 bis, n'a pas ét ù 
je voudrais qu'on s'en tienne à la réglementation €, 
c'est-à-dire à commission de vingt-deux membres 


sans qu'il soit possible d'y adjoindre des membres = 
Se prononcer sur une demande de mainievée de 
parlementaire est une affaire assez sérieuse pour qui 


mission appelée à statuer ne ‘soit pas plus nombreu= “ 
commission ordinaire et pour qu'on ne permelle pas ses 
qui auront étudié le dossier soient évenl 
suppléés, chacun devant prendre ses responsabilités. 

C'est pourquoi il ne convient pas d’adjoindre, aux \ eux 
membres titulaires, vingt-deux membæres supplé:nts. 
l'objet de mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Ballanger vient de soutenir un 16° 
ment d'ordre général, puisqu'il demande que soient su} 
toutes les modifications proposées pour l'article 15 bis tgles 
nent. ne 

Ainsi que je l'ai indiqué il y a un instant, nous 
que cet article soit amélioré pour permettre le fon c'est 


normal de la commission des immunitès pariementlai 
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pour qi je demande à l’Assemblée de repousser l'amende- A. le président. Personne ne demande la par le ? 

M. Bailanger. voix l’'e de l'article 3, moditié par leg 

sider amendements préceuemmen \pies 

Eamond Barrachin, pre isident de la commission. J'insiste L 
; lement pour que l'Assemblée repousse l'amendement M. le président, M. Jacques Bardoux a déposé un amendement 
d \ inger. tendant à strer, apres uticle 3, un nouvel article ainsi 

Je rappelle, en effet, que c'est sur ma proposition que fut CONÇU : 
tituce cette commission des immunités parlementaires, Mais Le chapitre VII est modifié comme suit: 

.: cé obligé de reconnaître, par la suile, que son mauvais « Le paragi aphe 1 de l'article 20 du règlement est modifié 
nt exigeait des modilications, que propose le rap- comme suit 
se Minjoz. « Les projets de loi prése ntés au nom lu G uvernement, les 
le président Je aux voix l'amendement de M. Bal- ns le loi ou ution pal les députés 
juger, repoussé par la commission. | aument authent 2 16 

le président. Je suis saisi d'un emenlement n° 30, de ÿ- li est prés lé par ie président de PENNES nationale et 

M formé des vice-présidents et des présidents des 16 commissions 

Ballanger. 11 retiré, monsieur le président, ainsi -énerales. 

q ndement n° 32. « 1 est assisté du secrétariat législatif de l'Assemblée natios 

le Ces amendements sont donc retirés ualie 

UM Demusois et André Mercier ont déposé un amendement « Le comité législatif se réunit pendant la session tous les 
n° il. huit jours. I « Asse et groupe les projets et propositions de loi 

ou de resoiutiot es rép ten s diverses commissio 

M. le président L'amendement est retiré, usage, mais aussi des possibilités de lre du jour 

l'ersonne ne demande plus la parole LES « li ivite period qjuerme it les commissions à lui faire cons 

le mets aux voix le text: modificatif proposé pour lar- raitre l'ordre de priorité qu'elles ont arrêté pour les projets 
{i IS ns du règlement. propos élevant de leur « "mpélence 

Ce terte, mis aux voir, est adopté.) itervient, S'il v a lieu. iuprès des Hnmissions pour 

M. le président. Nous arrivons au ‘exte modiivatif proposé h tes l'examen les projets Prop silions nt le houvernes 
pour l'arucle 19 du règisment. Ou in groupe de d putés, à signalé l'urg nce. » 
°M Robert Ballanger a dépose un amendement, n° 33, tendant M. Bardoux ne soulient pas cet amendement ? 

1 le nouvel alinéa suivant après le 5° alinéa du texte M. Marcel Prélot. Je le reprends, monsieur le président, et jé 
mrditicatif proposé pour l'article 19 du règlement : légi demande la parole 

le cas ou ni le texte constitutionnel ni un texte légis- 
oppose, les nominations ont lieu d'oftice à la repré- président. La parole est à M. Prélot, pour soutenir 
proportionnelle des groupes. » 

la parole est à Ballanger. M. Marcel Prélot. Nous: reprenons cet amendement parce qu'il 

M. Robert Ballanger. Nous dis-utons un article qui traite organise plus eflicavement les travaux de l'Assemblée natio- 
des conditions dans lesque.les l'Assemblée nationale est repré- nale, comme tr l'a ns toujours souhaité, 
£ non pas seulement dans ses commissions généra es, Defos du Rau 1 Justement expose différentes Posts 
mais dans différents organismes. Parfois, le mode de représen- tions prises par les groupes à la commission du règlement. 
tition de l'Assemblée nationale est fixé par la loi où par la li à distingué la réforme profonde qui a été rejetée et les 
constitution: Dans ce cas, nous n'avons qu'à nous ineliner. réformes de di lail que nous d'u ns en ce moment. 

dans les autres cas, je voudrais que l'Assemblée natic- Nous NOUS, réforme profor ide ne soit pas 
J le + c'est À la représentation proportionnelle des entreprise et, sur ce point particulier, nous référar LA itamment 
£ s que la désignation sera farte, C'est ainsi qu'il est pro- au discours de M. Lecourt, nous demandons à l'Assemblée 
cede pour les commissions gentrales, d'adopter la proposition de M. Bardoux. 


du 


le! est l'objet de mon amendement, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'oppose à cet amendement, 


Lelui-ei n'a pas été soumis à la commission qui. par consé- 


t, ne l'a pas discuté, mais j'estime que l'adopter serait 

impossibles les modifications proposées 
icle 

le n'ai qu'une simple observation de bon sens à fournir à 


de mon opposition: supposons que l’Assemblée ait à 


sauer deux de ses membres poar la représenter dans une 
extraparlementaire; comment appliiquerait-elle la 
présentation proportionnelle 


a André Mercier. Nous demandons à l'Assemblée 
r par scrutin sur notre amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 


le se pro- 


Bal- 


Je suis saisi d'une demande de 

le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
est clos. 

VW. les secrétaires: font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Vaici le résu!t 


scrutin. 


it du dépouillement du scrutin” 


Nombre des votants .......... 396 
Majorité absolue ..... 299 
Pour l'adoption .......... 100 


Contre .. 
L'A ssemblée nationale n'a pas adopté. 
sonne ne demande la parole ?.. 
nets aux voix le texte modificatif proposé pour l'articie 19, 
réglement, 


‘€ lerte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. 


M. le rapporteur. la commission du réglement avait examiné 
l'amendement de M. Bardoux puisque ce texte reprend les dis- 
posi‘ions que notre collègue avait proposées dans son premier 
tapporl; mais ces propositions ont élé retirées devant l'opposi- 
lion de la grosse majorité de la commission. 


M. Marcel Prélot. C': 


M. le rapporteur. Flles ont remplacées par des dis 
tions que nous discuterons dans un inst int à propos du d that 
restreint, dispositions reprises d'un contre projet que Mme Frans 


Quel est l'avis de la commission ? 


»st exact 


cine Lefebvre et moi-même avions soumis à la commission, 
L'amendement de M. Bardoux n'a donc pas fait l'objet d'un 
vote de la commission. 

Je demande à l'Assemblée de ne pas adopter des modifica- 
tions qui anéantiraient tout le travail de la commission. Ce 


texte pourrait être repris plus tard, dans des conditions noue 


velles, mais non pas aujourd'hui. 


M. le président, à M. Ballanger, c 
dement. 


La parole est ire l'amens 


M. Robert Ballanger, Je ne suis pas étonné de voir M Pré- 
lot reprendre l'amendement de M. Bardoux, car ce texte, s'il 
était adopté, aboutir: it en fait à la suppression du Parlement, 
E rclamations à l'extrême droite.) 

En eilet, les pauvoirs du Parlement seraient dannés À une 
Vinglain le parlementaires, le pEtes et les vice-présidents 
le l'Assemblée, les présidents des commissions, c'est-à-dire 
que, Pole part, serait exclu de ce comité l'ensemble des par- 
lementaires et que, d'autre part, les parlementaires de la mino- 
riltê ny seraient pae représentés, Ce comité de vingt ou de 
vingt 1nq_ me nbres délibérerait pou: décider de quels projets 
le sort scrait réglé en comr nission. 


ensemble des parlementaires seraient dépossédés de 
alivgs. I n'est pas étonnant, je le répète, que les 
rassemblement du peupie franc ais proposent une 
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Je veux croire qu'il y aura suffisamment de démocrates dans 
celte Assemblée Ee uu'une telle modification ne puisse être 
adoptée. \pplaudissements à l'extrême gauche.) 

Je demande le scrutin. 

M, le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Bar- 
doux, repris par M. Prélot, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
lin : 
Majorité 
Pour l'adoption 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 4.] 


M. le président, « Art, 4. — Le chapitre VII est modifié comme 
sul : 

« 1° L'article 24 est modifié comme suil: 

« L'Assemblée ne siège pas le mercredi. Elle consacre cette 
journée aux travaux de ses commissions. » 

« 2° La première phrase du quatrième alinéa de l'article 25 
modilice comme suit: 

« Îl est dressé un procès verbal des séances de commission; 
ce procés-verbal est pubiié dans le Bulletin des commissions. » 

« 3° IL est inséré, après le premier aïinéa de l'article 26, 
un nouvel alinéa 1 bis ainsi conçu: 

« Des questions orales ge leur être posées dans les 
commissions, à la demande de celles-ci. Leurs réponses sont 
insérées au Bulletin des commissions, » . 

« 4° Le cinquième alinéa de l'article 27 est supprimé. 

« 5° Le premier alinéa de l'article 29 est ainsi modifié: 

« Dans les quinze jours qui suivent la distribution d’un 
projet ou d'une proposition, la commission désigne un rap- 
porte 

« 6° La première phrase du premier alinéa de l'article 30 
est modifiée comme suit: 

« Les commissions sont convoquées à la diligence de leur 
président ou sur la demande de la moitié de leurs membres. » 

« 7° L'article 32 est modifié comme suit: 

« Il est publié chaque semaine un Bulletin des commissions 
dans lequei sont insérés, outre les pubiications visées aux 
articles 25 et 26, les indications prévues à l’article 30, ainsi 
que tous autres renseignements relatifs aux travaux des com- 
missions et dont le détail est fixé par le bureau de Ia commis- 

Je suis saisi de quatre amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, n° 122, de M. Barrachin, tend à substituer au 
texte modificatif proposé pour l'article 24 du règlement, Je 
texte suivant: 

« L'Assembite ne siège ni le mercredi, ni le jeudi matin. Elle 
consacre les trois séances correspondantes aux travaux des 
commissions 

Le deuxieme, n° 22, de MM Lecour!t et Bardoux, tend à 
eubstituer au texte modificatif proposé pour l'article 24 du 
règlement le texte suivanl: 

« L'Assemblée nationale consacre, en principe, les matinées 
du mercredi et du jeudi aux travaux des commissions et du 
comte législatif de la commission des présidents. » 

Le troisième, n° 34, de M. Pierre Villon, tend à rédiger 
comme suit le texte modificatif proposé pour l'articie 24 du 


pegicinen 

« L'Assemblée nationale consacre !a journée du mercredi 
et les matin les autres jours aux travaux des comimis- 
Sons, » 


Le quatrième, enfin, n° 35, déposé par MM. André Mercier 
et Billat, tend à rédiger comme suit le texte modificatif pro- 
posé pour l'article 24 du règlement: 

« L'Assembl siège pas en séance plénière le mercredi. 
Elle consacre exclusivement cette journée aux séances de tra- 
vail de ses vingt grandes commissions parlementaires. » 

La parole est à M. Barrachin, pour soutenir le premier amenr- 
dement. 

M. Edmond Barrachin. Mesdames, messieursgétant donné l'im- 

lance des travaux des commissions, qui n'est pas discutla- 
Pie. il äpparait que, d'une facon définitive, et puisque nous 
sommes en train de modifier le règlement, nous devons déci- 


der que jes commissions pourront travailler tranqu 
l'abri de toutes les complications qui résuitent du 
normal des parlementaires obligés quelquefois de 
commission et dans cet hémicycle. 

Je me railierais donc volontiers à l'amendement 4 é 
MM. Lecourt et Bardoux. Mais ce texte comporte | 
mols : « en principe » qui ne me conviennent pas. 4 
l'on décide « en principe », on ne le fait jamuis, 

M. Marcel Prélot, Tris hien! 

M. Edmond Barrachin. 1l faudrait, définitivement 0 
v compris le Gouvernement et la conférence des p' 

M. Fernand Bouxom. Ell: surtout ! 

M. Edmond Barrachin. soient tenus de s'incliner 
la volonté que, je l'espère, l'Assemblée va exprimer 
d'hui en votant mon amendement, en sorte que £ertari ; 
nées ou fractions de journée soient réservées aux ! $ 
commissions. 

C'est dans cet esprit que je demande à l'Assemiblr: 
vouloir se rallier à mon amendement. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est À Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je voudrais poser une 4 i 
M. Barrachin. 

Le texte de l'amendement de M. Lecourt, que j: 


veux, ne vise que les matinées du mercredi et du ) ‘ 
que nous avions prévu toute la journée du merereih 

Il faudrait done que cet amendement fût modifie et q - 
prévoie simplement que le mercredi et le jeudi mat t 


réservés aux travaux des commissions, 

M. le rapporteur. C'est le texte de l'amendement de M 1 
rachin. 

M, le président. M. Lecourt n'est pas présent, mais < 


collègues étaient d'accord, nous pourrions fusionner les de 
amendements. 


La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Pourriez-vous, monsieur le président, pr. 
ciser à nouveau les termes de l'amendement de M. Barr 1 

M. le président, L'amendement de M. Barrachin se à que 
de l'amendement de MM. Lecourt et Bardoux sur deux ponts, 

Il supprime les mots « en principe », de façon à établir nne 
règle absolue: d'autre part, il prévoit que la journée entvre 
du mercredi et la matinée du jeudi seront réservées aux com- 
missions. 

M. Joseph Delachenal. C'est peut-être beaucoup. 

M. Henri Lacaze. Il faudrait éga:ement supprimer dans 
dement de MM. Lecourt et Bardoux les mots: « et du comité 
législatif de la commission des présidente. » 

Dans ces conditions, nous nous rallierions à l'amend t 
de M. Barrachin. 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Le plus simple serait que [!'\semlbiée 
accepte de substituer, à la rédaction proposée dans le rippor, 
l'amendement de M. Barrachin. 

Le texte du rapport ee ainsi conçu : 

« L'Assemblée ne siège pas le mercredi, elle coneact 
journée aux travaux des commissions. » 

Le texte proposé par M. Barrachin est le suivant: 

« L'Assemblée ne éiège pas le mercredi, ni le jeudi nu 
Elle consacre les trois séances correspondantes au travaux 06 
commissions. » 

M. Joseph Delachenal. C'est beaucoup. 

M. le rapporteur. Monsieur Delachenal, faites attention 

Si nous réservons simplement les matinées du mer-"edi 
et du jeudi aux travaux des commissions, cela revient 
que nous ne consacrerons en tout qu’une journée aux ! 
des commissions. On en reviendra alors au texte prop 
la commission qui prévoit que, le mercredi, toute li } 
doit être consacrée aux travaux des commissions. 


M. Marcel Prélot. Cela ne suffit pas. 
M. le rapporteur. Or, résulte des observations qu: on © 


présentées qu'il est impossible de faire siéger toutes 
missions le mercredi, 

Si le texte prumitif de mon rapport était adopté, 1 N 
qu'une entente intervienne entre les présidents des $- 
sions pour que les commissions ne siègent que par role 
c'est-à-dire tous les 15 jours. Autrement nous aboutirn à 


une impossibilité. Si nous voulons, au contraire, pern" 
aux commissions de siéger régulièrement une fois par sem 
H fout réserver à leurs travaux toute la journée du merci" 
c'est-à-dire le matin et l'après-midi — car je ne prévois ss 
pour les commissions de séances du soir — et le jeudi M 
L'Assemb'ée doit choisir entre ces deux modalités. 


L 
1 —— - — 
1 | 
| 
L 
| 
| 
] 
Il 
| 
Te 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 27 MARS 1952 1509 


M. le président. Monsieur Lacaze, vous acceptez la rédaction 
de M. Barrachin ? 

M. Henri Lacaze. Oui. monsieur le président. 

Nous nous rallious à la proposition selon laquelle les com- 
missione siégeraent ioule la journée du mercredi et le jeudi 

un. 

Fu. le président. Le texte deviendrait donc : 
L'Assemblée consacre le mercredi et le jeudi matin aux 
travaux des Commissions. » 

M. Robert Ballanger. Il faut préciser: le mercredi, toute la 
journee. 

M. Henri Lacaze. Je m'excuse, monsieur le président, de 
une précision supplémentaire. 

actuellement les rommissions peuvent s'éger le mer-redi, 
Je jeudi, vaire n'importe quand dans la semaine, Ce qu'il faut 
preciser dans le texte, c'est que l'Assemb'ée ne siège pas 
les commissions délibèrent, 

“. Joseph Cefos du Rau. I! suftit Ge l'ajouter, 

le rapporteur. Dans le texte actuel du règlement, j'ar- 

dispose : 

: L'Assemblée consacre en pracipe la journée du mercredi 
ce! les matinees des autres jours aux travaux des commissiôns, » 

Le texte que nous proposons est calégorique: l'Assemblée 
ne siège pas le mercredi, toute la journée, ni le jeudi matin. 

M. le président. La parole est à M. Mercier pour défendre 
l'amendement de M. Villon. 

M. André Mercier. Nous abandonnons l'amendement n° 24. 

Je defends l'amendement n° 35 que nous avons déposé et 
sur lequel l'Assemblée sera peut-être d'accord. 

Considérant l'amendement de M, Barrachin, nous disons: 
qui peut le p'us peut le moins Nous serions prêts à l'accepter, 
mais nous Craignons que, à vouloir aller trop loin, l'Assemblée 
ne risque d'être entrainée, à la demaude du Gouvernement, à 
siéger le lundi ou le samedi, (Mouvements divers.) 

Mais oui! Rappelez-vous que cet article du règiement est violé 
chaque semaine à la demande du Gouvernement. C'est le Gou- 
vemement qui, à la conférence des présidents — la semaine 
prochaine, nous en aurons encore un exemple frappant — 
demande à l'Assemblée de siéger le mardi, le mercredi, le 
jeudi, le vendredi, etc, 

I faut done inenre, dans le règlement, un texte formel et 
en finir avec les courses engagées par les députés entre la 
salle des séances et les salles des comm.ssions, 

Au centre et à droite, Très bien! 

M. André Mercier, J'ai déposé un amendement aïnsi conçu: 

« L'Assemblée ne <ège pas en séance plénière le mercredi. 
Elle consacre excluéivemest “ette journée aux séances de tra- 
vail de ses grandes commissions parlementaires, » 

Si M. te président Barrachin voulait <e rallier à notre amen- 
dement — nous répétons que qui peut le plus peut le moins — 
nous aurions l'assurene que la journée du mercredi serait 
exelneivement réservée ax séanres de commssion et qu'ainsi 
le règlement ne pourrait p'us être violé. 

M. Henri Lacaze. C'est le texie du ranport de M. Minjoz. 

M. le président. La paro:e est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne pense pas que la suggestion de notre 
collègue M. André Mercier puisse être retenue, 

Comme je l'ai démontré, il est impossible de faire siéger le 
méme jour les vingt g'andes commissions. 

D'autre part, une observation m'est venue à i’esprit: le Gou- 
vernement peut être obligé de demander à l’Assemblée de se 
unir le mercredi, (Protestations sur divers bancs.) 

L peut y avoir une question vraiment urgente à étudier. 

M. André Mercier. L'exception, alors, sera la règle. 


M. le rapporteur. Lai-ez-moi terminer, je vous en prie. 

ans mon esprit, la journée du mercredi comprend le mer- 
eu malin et le mercredi après-midi, non le mercredi soir. 
p'opose donc de remp'acer les mots: « l'Assemblée ne 
Siège pas le mercredi », par ces termes: « l’Assemblée ne siège 
pas le mercredi matin, le mercredi après-midi, ni le jeudi 
Malin », res demi-journées étant consacrées aux travaux des 

Ainsi, contrairement à ce que vous pensez, il n’y aurait pas 
Une aflirmation de principe qui motiverait, le cas échéant, une 
EXeplion, puieque, pour régler une question très urgente, le 
—n nement pourrait demander à l'Assemblée de siéger le 
Soir. 

_la suggestion que je présente enlèverait donc tout prétexte 

1 Uouvernement de demander à l’Assemblée de siéger le 
edi dans la journée et le jeudi matin; d'autre part, elle 
lOserverait la possibilité de tenir séance le mercredi soir pour 
Une ailaire vraiment urgente. 

M. Henri Lacaze, C'est très justifié. 


M le président, La parole est à M. Prélot, 


M. Marcel Prélot. L'amendement aux termes duquel tout meme 
bre de l'Assemb'ée ne pouvait être affecté qu'à une seule come 
mission à été reliré. 

Il est donc évident, surtout pour ceux qui ont assisté aux 
débats de la commission du règlement, qu'i est impossible 
d'inviter les vingt commissions à siéger une f:is par semaine 
si elles ne lisposent pas le trois lemi-j )urnces. 

Cela me paraît régler la questiou: 

M. le rapporteur, C'est cela! 

M. Antoine Demusois. Nous sommes d'accord. 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le rapporteur, se'on votre 
proposilion, le Gouvernement pourra-t4l demander À l'Asseme 
blée de siéger en seance publ que le mercredi à vingt et une 
heures ? 

M. André Mercier. Bien sûr! 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, es chers collègues, je me permets de vous 
rappe.er l'expérience que nous avons des travaux parlemen- 
aires: il n’y à pas si longtemps, le Gouvernement a insisté 
pour que l'Assemblée aborde, le soir, la discussion de projets 
urgents. 

Je suis opposé aux séances de nuit, mais il faut reconnaitre 
nds le Gouvernement peut, que:quefois, être dans l'obligation 
de nous demander d'y recourir, s'agissant, par exemple, d'un 
projet urgent, comme nous l'avons va pour la convention à 
passer avec la Banque de France. Je souhaiie qu'une telie 
éventualité ne se reproduise pas... 

M. Marcel Prélot. Nous ! 

M. le rapporteur. ..mais des cas de ce genre peuvent se 
présenter; nous pouvons ainsi être saisis de demandes de pro 
logation en matière de délai. | 

Ur, dans les conditions actuel'es, le Gouvernement déclare À 
la conféren2 des prési sents : Que les commissions siègent ou 
he siègent pas, l'Assemb'ée peut se réunir. 

Nous ne voulons pas de cela; nous n’admettons pas que les 
membres de l’Assemblée soient partagés entre deux devoirs: 
siéger en séance publique ou en commission, les travaux de 
commission et d'Assemblée se poursuivant dans le méme 
temps. 

Ma proposition, qui modifie l'amendement de M. Barrachin 
permet doc au Gouvernement de gouverner. I ne faut pas, 
en effet, l'empêcher d'user de son droit de demander à l’Assem- 
blée de se réunir. Mais elle tend à Jui faire comprendre que les 
séances du soir ne peuvent ètre qu'exceptionnelles, 

Ce n'est, en général, que contraints et lorcés que nous accep= 
tons de sIvyei le soir, vous le savez. 

Ainsi done, si le mercredi matin, le mercredi après-midi et 
le jeudi matin sont réservés aux travaux des commissions, 
l'Assembiée ne siégeant pas, tous les intérêts en présence seront 
conciiés et le fonctionnement normal des inshilutions parle- 
mentaires sera assuré. 

M. le président. La parole est à M. Delachenal. 


M, Joseph Delachenal. Lne disposition transactionnelie poule 
rait donner satisfaction à tout :e monde: les commissions siès 
geraient les mercredi, jeudi et vendredi matin. 

De cetle façon, les séances publiques pourraient avoir lieu 
l'après-midi s'il était nécessaire — d'autant plus que, l'après- 
midi, les séances sont plus longues que le matin — ce qui 
réduirait moins le temps consacré aux séances publiques. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. l: n'est pas possible d'adopter la solution 
proposée par M, Delachenal. 

Dans certains cas, en effet, il est nécessaire qu'une commission 
puisse se réunir à quatorze heures pour examiner un aynen- 
dement, par exemple. 

Parfois, des demandes de discussion d'urgence doivent être 
examinées sans délai par les commissions. 

IL est donc commode que les commissions puissent se réunir 
à quatorze heures, les séances publiques ne commençant 
jamais avant quinze heures, C'est, d'ailleurs, la pratique cou- 
rante. 

Le principe absolu qu'il faut poser, c'est que l'Assemblée ne 
pourra siéger en séance pub:ique les jours consacrés au travail 
anormal des commissions. 

C'est la seule solution. 

M. le président, La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier. Je veux simplement ajouter un argument 
à ceux que j'ai développés tout à l'heure. 

Si l'amendement de M. Mnjoz était adopté, le Gouvernement 
pourrait demandæ à l'Assemblée de tenir séance le mercredi 
soir, séance qui pourrait se prolonger en sance de nuit, Nous 
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acceplerions par là même que soient supprimées les réunions 
de commissions du jeudi matin. 


M. Joseph Defos du Rau. 
M. André Mercier, 


C'est sûr! 


reste que nous sommes d'accord 


avec la position de M. le prés dent de la commission qu 
tend à réserver aux travaux des grandes commissions parle- 
menlaires la journée du mercredi e! la matinée du jeud 

S t amendement n'était pas adopté, nous reprendrions le 

M. le président, La parole est à M, le rapporteur. 

M. le gen er mn Si l'Assemblée adopte mon texte, il appar- 
tiendra au président de séance de faire remarquer au Gouverne 
qui — r outre — car la séance du soir, qui 
commence à vingt et une heures, se termine à minuit: ce n’'esi 
pes \e seance de nuit — que je règement S y oppose et que 
la séance dont il demande la prolongation ne peut ètre reportée 
qu | jeudi après-midi et non pas au jeudi matin. 

On ferat.de la sorte respecter le règlement la fois par le 
Gou nent el par nos collègues 

Pour éviler loute équivoque, je propose simplement de pré- 
l | e texte de M. Barrachin, que l'Assemblée ne siège 
ni le n li malin, ni le mercredi après-midi, ni jeudi 
matin 

M. le président Je dois mettre aux voix en premier lieu 
l'amendement le plus éloigné du texte de la commission. C'est 
celui de M. Barrachin qui, modifié par son anteur après obser- 
vation de M. Minjoz, se présente en ces termes : 

« Rédig mme suit le texte modificatif proposé pour l'ar- 
24 du réglement 

« L'A mhle nationale ne siège ni le EL re li malin, ni le 
mercre( pres-midi; ni le jeudi matin. File consacre ces trois 
de journces aux travaux de ses commissions, » 

1: mets aux voix l'amendement de M. Barrachin, ainsi modi- 
flé 

ment, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


. le président. Dans ces conditions, les autres amendements 
pau l'ub; 
M. Antoine Demusois. Je 


adopté à l'unanimute 


M. le président, Nous abhordons le texte 
pour l'arucie 25 du règlement 


signale cet amendement a été 


que 


modificatif proposé 


M. le rapporteur. Je demande que ce texte soit réservé 
jusqu'à la conclusion de la discussion relative à la procédure 
du vote sans débat et du débat restreint. 

En effet, le texte modificalif proposé pour l'article 25 n'aura 
d'intérèt que si les dispositions auxquelles je viens de faire 

141 sont adoptées 

La discussion du texte concernant l'article 25 devrait done, 
monsieu le président, iniervenir après l'examen de l'arti- 
cie 


M. le président, Dermandée par la commission, la réserve est 


Le tox modi {icalif proposé pour l'article 25 et les amende- 
ments y afférents sont lone réservés 
ns au texte modificatif proposé pour l’article 

M. ( \ a déposé un amendement tendant à supprimer la 
mi! proposée pour l'arti du règlement. 

La à M. Get ton 

M. Genten. Perimellez-mai, mes chers collègues. de 
pruposee par la commission pour l’ar- 

« He nsèré, après le premier alinéa de l'article 26, un 

les peuvent leur — aux ministres — être 
po < missions, À la deman:le de celles-ci. Leurs 
insérées au elin des commissions, » 

Je fais remarqu que les articles M, %5 et %6 du règlement 
pr t déjà une procédure spéciale pour les questions orales 
posées par les d iles au ULouvernement 

La veile édure qui est proposée semble superflue, 
puisqt iurait pour conséquence d'accroître les obligations 
dé l lu Gouvernement devant les commissions. 

Une pratique parlementaire constante permet aux commis- 
sions d'entendre les mi iistres chaque fois qu'elles le désirent, 
lorsqu'il leur apparaît nécessaire d'obtenir « es explications sur 
des projets dont elles sor t saisies. L'accès des membres du 
Gouvernement aux commissions doit conserver le caractère 
exceplionnel qui a toujours été de règle dans le droit parle- 
mentaire francais traditionnel. 

Tel est, uniquement, l'objet de mon amendement. 

le president. La parole e est à M. Prélot, contre l’amende- 


ment. 


M. Marcel Prélot. IL est parfaitement 
réponse d'un ministre en commission puisse salis 
missaires et n'exige pas, par conséquent, 
débat public. 

Actuellement, 
ministres sont 
pratiquement, 


dans les procès-verbaux, les 
enregistrées de façon 


on ne peut pas les uliliser. 


Nous croyons que la procédure proposée ferait 


temps. C'est ainsi que nous avons entendu hier 
l'éducation nationale sur la question des gran 
Nous eussions éouhaité que certaines des répon- 
a données figurent ertenso dans un procès-v 
nous puissions ultérieurement nous y référer. 
Je ne pense pas que cette pratique soit, comm 
dit, contraire au droit parlementagre francais, Ce 
térise, par opposition au droit parlementaire ang 
portance des commissions, Nous sommes ainsi € 
à ligne naturelle de son développement. 
M. le président. J1 parole est à M. Geulon. 
M. Jacques Centon. v rait intérêt à ne 
obligations du Gouvernemet 
Si l'on maintient le texte en discussion, 
alors les questions orales en séance publiqu 
M. Marcel Prélct. Mais cela ne change rien. 
M, Jacques Genton. Vous portez, j'en suis 
collègue, un coup assez sérieux au prestige de 
l' ob igeant à propos de tout et 
à venir s'expliquer devant les commissions, 
us devons les auditions des mini: 
vraiment exceptionnelles, 
rutin su mon amendement, 


Mme Lefebvre. 
aurait sans dont 


1 


circonstances 
Je demande 
M. le président. La paroie est à 
Mme Francine Lefebvre. Il y 
de donner satisfaction à toux. 
Je comprends le souci de M. Prélat qui 
les députés puissent être au courant des exposés 
minseires en 
L'alinéa 1 de l’article 26, dispose : 
« Les ministres ont accès dans 
être entendus quand ils le demandent, 
Ne pourrait-on pas ajouter à cetle rédaction 


vanie : 


le = 


sions. » 
Ainsi, M. Prélot aurait satisfaction et 
vénient signalé par M. Genton, 


M. Marcel Prélot. Non ! 


Mme Francine Lefebvre. Si! puisque vous voulez qu 


députés puissent savoir ce qu'a dit tel ministre en 
alore que M, Genton a souligné qu'il ne conve 
les ministres 
missions. 


conce\ 


fa 


, 


tellement su 


d'être 


} 


que l 


surp! 
de rien — c'est ce 


l'on évite 


nat 


1 


pas n 


veut chter 


les 


soient convoqués à tout propos deva 


Selsn ma proposition, quand un ministre serait e: 


le monde pourrait savoir ce qu’il a dii. 
M. le président. La parole est à M. 
M. le rapporteur. La rédaction qui est proposte 

est l'une proposition de résolution de 

Palewski. Réservée en première lecture le 2S n 

fut reprise, en deuxième lecture, le 21 février, e! 

voix contre 3. 


M. le président. La parole est À M. Bouxom. 


Issue 


le rappot teur 


pat 


Uu résumé de leur exposé parait au bulletin des 


M. 


M. Fernand Bouxom. Nous avons le souci, d 
l'efficacité, de renseigner l’opinion. 
je vous mets e 


Toutefois, mes chers collègues, 
la modification prop2sée est adoptée, uous allo 
la discussion politique en commission, Constamn 


tions orales seront posées et les réunions de com 


finiront plus. précisément en raison du caractère 
compte rendu. 
mème, parce qu'on cherchera à mettre en difficulté 
ou le Gouvernement tout eatier, sachant qu 
seront publiées, 

D'autre part, à mon sens, je rôle de la commiesi 
de préparer, d'étudier. 


Les-questions seront insidieuse<, pat 


Enfin, lorsque les réponses des ministres à de 
posées oralement en commission posent des prol 
tiques, peuvent toujours être évoquées en 

Je me permets donc de mettre nos collègues et 
peut attendre de grandes complications du pt 
est proposé. 

le président. La paroc est à M. Defos du R 
messieurs 


M. Joseph Defos du Rau. Mesdames, 
vient de dire excellement ce moi-même j]; 


et je m'en voudrais d'y revenir, 


que 


= 


1510 
3 
à 
ba 
À 
{ 
S 
| 
k 

Lait 

IL: t 

| 

| 

it il 

{ 

| tendu, tut 

d 

À l'A €! 

à mi 

ns 
te 
| 
x ra 
ré 
Q l'A 
| = dé 
qu 
fi 
à Do 

| 

d 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


1511 


SEANCE DU 27 MARS 


1952 


Je suis partisan de l'amendement de M. Genton, parce que 
gi nous voulons apporter des réformes au règlement, ce n'est 
pour multiplier les comp:ications. 

& nous suivions la comunission, nous créerions une occasion 
supplémentaire de complications et d’encombrement du travail 

IL est, du resle, inadmissible que les ministres aient à ren- 
dre des comptes aux commissions, C'est devant l'Assemblée 
qu'ils doivent en rendre. 


mL le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Genton. 
Je suis saisi d’une denminde de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne deman-le plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 

(MM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

te président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin. 


Nomire des volanls. 522 
Majorité absolue.......................... 202 


Pour l'adoption.............338 


L'Assemblée nationale à adopté. 

En conséquence, la modilication proposée pour l'articie 26 
règlement est supprimée, 

Je mets aux voix le texte concermant l'article 27 
ment, texte ainsi conçu: 

« 4° Le cinquième alinéa de l’articie 27 est supprimé. » 
(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au texte modificatif proposé 
pour l’article 29 du règlement, texte ainsi conçu: 

« 5° Le premier alinéa de l'article 29 est ainsi modifié: 

« Dans les quinze jours qui suivent la distribution d’un pro- 
jet ou d'une proposition, la commission désigne un rapporteur. » 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à rédiger comme 
suit le texte proposé pour le premier alinéa de l’article 29 du 
règiement : 

Dans les quinze jours qui suivent la distribution d'un pro- 
jet ou d’une proposil'on, la commission statue sur l'opportu- 
nié de désigner un räpporteur et procède, s'il y a lieu, à 
désignation. » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, c'est À titre personnel 
que je prends la parole. Comme tout à l'heure on a paru 
s'étonner que j'aie déposé des amendements en mon nom per- 
gout 


du règle- 


M. Joseph Defos du Rau, C'est votre droit, 


M. Jean Minjoz. je tiens à rappeler en eflet que c'est d'abord 
le droit du rapporteur car il n'a jamais abandonné son titre. 
Ce qui importe, c’est qu'il fasse bien la distinction, qu'il indique 
très nettement à l’Assemblée s’il intervient en son nom per 
5° ou au nom de la commission. C'est une question de 
sunple lovauté. 

\ussi bien, en l’accurrence, j'ai indiqué à la commiss'on du 
suffrage universel, le 12 décenbre 1951, lorique j'ai bien voulu 
acceplèr de remplacer M. Bardoux, que 
Lberlé totae et présenter au cours de 


1 


émendements qui me sembleraient bons 
M. le président de la commission. C'est exact. 


M Jean Minjoz. La commission en à donc été avisée et en 
pris acte, Sans cela, je n'aurais pas accepté d'être rappor- 


j'entendais garder ma 
a discussion tous les 


Cela dit, je propose de rédiger comme suit le texte proposé 
pour le premier alinéa de l’article 29 du règlement : « Dans les 
15 jours qui suivent la distribution d’un projet ou d'une pro- 
position, la commission statue sur l'opportunité de désigner un 
tapporteur et procède, s’il y a lieu, à cette désignation. » 
d'attire votre bienveillante attention sur !’importance de cette 
tédaction nouvelle. 

En effet, l'obligation qui est actuellement faite pour la 
Ominission de désigner un rapporteur pour tout projet ou toute 
Roposition a pour conséquence le dépôt et l'impression d'un 
in nombre de rapports qui ne seront jamais discutés par 

ssemblée 
nù us connaissez le nombre de propositions qui ont été 

‘"posces et le nombre de rapports imprimés qui ne pourront 
pas venir en discussion, je crois bien, malgré toute la diligence 
qe nous pourrons apporter. 

. travail de commission se trouverait allégé et des impres- 


sons inutiles pourraient être évitées — il en résulterait des 
me à une époque où tout le monde en parle — <i la 


ätion d'un rapporteur devenait simplement facultative. 


C'est dans ces conditions que je me suis permis de proposer, 
en mon personnel, cetle modification à l'article du 
règlement, 

M, le président. La parole est À M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. 
1 


soU ie 


Min- 


Mesdames, Inéssieurs, je veux 


gner ce qu'a de particulicrement grave la proposition de M 
J0Z. 
M. Minjoz fait observer, ce qui est vrai, qu'un certain nom- 
J 1 
bre de propositions sont dépostes et qu'un certain nombre de 


qui ne viennent jamais en discussion. 
unbe pas aux 
travail: qui 


rapports sont imprimées, 

Mais la resp 
intéressées. Ce 
ce résultat. 


COMMISSIONS 


sont les méthodes de iboutissecot à 


J'attre votre attention sur le fait que ce n’est pas l'amen- 
dement de M. Minjoz qui permettra de corr ger cette situation, 
Il a, en effet, une tout autre portée. I signifie que l'on sen 


remet à la commission elle-même du soin de décider SH 
heu de retenir où telle on tele proposition, revient 
à lui donner la possibilité — ce que j'interprète comme un 
abus de l'écarter purement et telle 
proposition qui ne lui convient pas, 

Une teile conception présente de très sérieux inconvénient. 


mnlies mit 
pouvolr — simpernent 


IL n'est pas possible qu'un g'oune parlementaire ou qu'un 
député puisse accepter qu'une proposition qu'il croit juste et 


parfaitement fondée soit écariée facto far la commission 

compétente et, par suite, purement et simp ement enterrée 
En effet, c'est seulement 

examinée par la commission et elle 


Janus le eas où la proposilion est 
ne peut l'être que sur 


l'avis d'un rapporteur qu'elle peut venir en discussion 
devant l'Assemblée. Dans tous les autres cas, cela n'est pas 
possible. 

vrtain nombre de 


Puisque vous avez justement adopté un cert 
nodifications sur le caractère du débat, sur le sans débat, sur 
le débat restreint, sur le bat public, il va de soi que vous 
ne pouvez pas encore agzgraver cel ensemhe en ajoutant 
la proposition de M. Minjoz qui, je le répèle, jouera non seu:e- 
ment à sens unique, mais aussi contre un cerlain nombre de 
nos collègues qui, peut-être, aujourd'hui, seraient tentés de 
la voter. 
En vérité, je le répète — M. Minjoz ne me contredira pas 
| de M. Minjoz aboutit à faire 


Ja 


sur ce point — l'amendement 
la commission seule juge de l'acceptation ou de Ja non-accep- 
tation d'une proposihon. 

D'autre part, cela n'allégerait pas la discussion au sein même 
de la commission puisque celle-ci sera amenée à rechercher 
s'il v a lieu on non de prendre en considération la proposi- 
tion et, à cet effet, de désigner un rapporteur 

La modification ainsi proposée est très grave et c'est pour- 
quoi nous repousserons l'amendement de M. Minjoz. 


M. le président. La parole est à M, 


M. Marcel Prélot. Je vouirats insister su 
ment apporté par M. Dermusois, qui me parait tout 
d'attention. 

Nous risquons, 


irflle 


dernier 


de voir le 


en effet, 


devant la commission sans au‘une preparation, dure res 
longtemps et aboutir quelquefois, un peu au hasard des pre- 
sences, à écarter des positions pleines d iteret 

J'avais pensé tout à l'heure, en reprenant l'amendement 
Bardoux, obtenir un tri à l'étage le plus élevé. Ma proposition 
a été rejetée. Je ne pense pas maintenant que ce ii puisse 


être eflectué à l'étage inférieur autrement que par la procé- 


dure actueile. 

M, le président. La parole est À M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je compren 13 très bien la pi nste de M. Mine 
joz qui voudrait alléger les travaux des commissions. Mais, 
en réalité, je crois que M. Minjoz aboutirait, par son amende- 
ment, à un résullat absolument contraire. 

M. Jean Minjoz. Je retire mon amendemet 
sident. 

M. Menri Lacaze, Dans ces conditions, je n'insiste pas. 

M. président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 29, 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


1t, monsieur le pré- 


M. le président, Je mets aux voix le texte moldificatif proposé 
pour l'article 30 du règiement. & 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au tex'e 
pour l'article 32 du règlement et à un amendement 
sois (n° 38) s'y rapportant, 

Mais ce texte modificatif et l'amendement y relatif, doivent 
être réservés, comme l’a été le texte modificatif proposé pour 
icle 25 du règlement, à la demande de la commission, 


modificatif proposé 
le M. Demu- 
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Nous arrivons à un amendement de M. Mignot, qui tend à 
insérer, après le paragrapire 7° de l'article 4, la disposition 
guivante 

« L'alinéa 4 de l'article 33 est supprimé. » 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mes chcrs collègues, mon amendement est 
parfaitement justifié, En effet, l'aiinéa 4 de l'article 33 dit: 
« Les dispositions du présent article sont applicables aux rap- 
ports déposés par les comimnissions de l'Assemblée nationaie 
constituante élue le 2 juin 1946. » 

C'est un peu suranné, car, en réalilé, cet article ne vise 
que les propositions dépostes dans la législature précédente. 

Il figure toujours dans le règlement, Le règlement comprend 
déjà assez d'articles; suç primons donc cet alinéa, qui ne sert 
plus à rien. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mignot, 
accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. le vote sur l'ensemble de l'article 4 est 
réservé, deux des paragraphes de cet article ayant été réservés. 


[ {rticle 5.] 


M. le président. « Art. 5. — Le chapitre IX est modifié 
comme suit 

« 1° L'article 34 est modifié comme suit: 

« a) est inséré dans la première phrase du troisième alinéa 
de l'article %4, après les mots: «la reprise de la session 
annuelle », les mots: « et après la formation d'un nouveau 
Gouvernement » 

« b) La deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 34 
est modifiée comme suit: 

« Par dérogation aux autres dispositions du règlement, la 
discussion est limitée à un orateur par groupe, pour une durée 
maximum de cinq minutes. » 

«c) Le cinquième alinéa de l'article 34 est complété par la 
disposition suivante : 

« Les amendements doivent être rédigés par éerit et lors- 
qu'ils proposent l'inscription à l'ordre du jour d'un texte 
rapporté, mentionner le numéro et la date de distribution du 
rapport 

« 20 11 est inséré, après l'article 34, un article 34 bis nouveau 

« L'Assemblée nationale vote seule la loi. 

« Les rapports sur les projets et propositions de loi, discutés 
et votés en séance de commission, sont soumis à l'Assemblée, 
conformément au présent règlement, pour être adoptés ou 
rejetés soit avec débat général, soit avec débat restreint, soit 
sans débat, » 

« 3 L'article 96 est modifié comme suit: 

« Le Gouvernement ou la commission saisie du fond peut 
demander le vote sans débat d'un projet ou d'une proposition, 
dont le rapport a été distribué, Cette demande doit être 
adressée au président de l'Assemblée, qui en avise celle-ci, au 
début de la première séance de chaque semaine. 

« La ou les commissions saisies pour avis ont un délai de 
quinze jours franes, à compter de la communication prévue à 
l'alinéa précédent, pour faire distribuer cet avis. Les commis- 
sions saisies pour avis peuvent demander à l'Assemblée, qui 
statue sans débat, un délai supplémentaire. 

« Le Gouvernement, tout député ou les commissions saisies 
peuvent faire opposition au vote sans débat, s'ils désirent pré- 
senter des observations ou des amendements, dans les dix 
jours franes qui suivent soit l'expiration du délai prévu à 

ilinéa précédent, soit la communication prévue à l'alinéa pre- 
mier, s'il n'y a pas de commission saisie pour avis, L'opposi- 
tion, qui doit être motivée, est publiée au Journal officiel. 

« Si à l'expiration des délais prévus à l'alinéa précédent, 
aucune opposition n'a été formuiée, le vote sans débat est 
inscrit d'office en tète de l’ordre du jour du troisième jour 
de stance euivant l'expirat on de ces délais, 

« Dans ce cas, le président met successivement aux voix 
les différents articles, puis l'ensemble du projet ou de la 
proposition. Le serutin peut être demandé. Aucune explica- 
tion de vote n'est admise. » 
jo L'article 37 eet modifié comme suit: 
Si, à l'expiration des délais prévus au troisième alinéa de 
l'articie 36, la demande de vole sans débat a été frappée 
l'affaire est retirée de ordre du jour et la com- 

du fond procède à une nouvelle délibération, 
» elle entend, s'ils le demandent, le Gou- 


« 
d'opposition 


au cours de laqueilé 


vernement, les rapporteur pour avis et les auteurs d'observa- 
tions ou d'amendements, 


« La commission saisit l’Assemblée d'un rapport « 
mentaire, qui doit mentionner les observalions, æs :1. 
ments et les votes sur les amendements. 

« Lorsque les oppositions ont toutes été retirée: 
sans débat eët inscrit d'office en tête de l'ordre du 
troisième jour de séance euivant la distribution du 
eupplémentaire et il a lieu, dans les conditions prévues à 
néa 5 de l’article 36, aueune nouvelle opposition ne 
être faite. 

« Si la commission estime, qu'il n'y a plus leu de den 
le vole eans débat, il est procédé dans les conditions pre: 
aux artic.es 34 et 35. 

« Si la commission estime qu'il y a lieu à débat rest 
il est procédé comme il est indiqué à l’article 38, La d 
qu'i. y a lieu à débat restreint est au prés 
de l'Assemblée, qui en avise celle-ci au début du p: 
jour de séance. » 

« 2° L'article 38 est mod:fié comme suit: 

« La conférence des présidents, prévue par l’artic'e 
propose à l'Assemblée les séances et l'ordre dans Je: 
seront inscrits à l'ordre du jour, les textes pour lesquex 
débat restreint aura été demandé. 

« Avant l'ouverture du débat restreint, l’Assembiée « 
nonce pour ou contre le débat restreint, Peuvent, seuis, 
venir en disposant chacun de cinq minutes: un opposi 
rapporteur de la commission suisie au fond et le Gour: 


Aucune explication de vote n'est admise. Si 


décide _ n'y pas lieu à débat restreint, il est procéd: 
les conditions prévues aux articles 34 et 23. La déci< 
procéder au débat restreint vaut passage à Ja discussion 
arlicles. 

« Peuvent seuls intervenir au cours du débat restrein 


disposant chacun de cinq minutes par amendement, les out: 


d'amendements non adoptés en commission, le Gouvernen 
le président et le rapporteur de la commission eaisie au 
Avant le vote sur l’ensemble, la parole peut être accord: 
un représentant de chaque groupe, pour une durée de 
minutes. 


« Le président ne met aux voix que le amendement: ! 


articles et l’ensemble du projet ou de la proposition, » 


« 6° I} est inséré, après l'article 38, un artice 38 bis ans 


conçu : 


« Ne peuvent faire l’objet, ni d'un vote sans débat, ni d'un 


débat restreint : 

« 1° Les propositions de résolution et les projets de 
portant revision de la Constitution; 

« 2° Les lois, pour lesquelles le Président de la Rép 
demande une seconde délibération, conformément à l'ur!: 
de la Constitution ; 

« 3° Les lois renvoyées à l’Assemblée nationale par 
sident de la République pour nouvelle délibération, sur 
du comité constitutionnel ; 

« 4° Les projets de loi de budget, de finances et de 
prévisionnels ou supplémentaires ; 

« 5° Les projets de loi autorisant la ralfivation des 
visés à l’article 27 de la Constitution; 

« 6° Les projets et propositions de loi modifiant en n:. 
pénale k compétence des juridictions ; 

« 7° Les modifications au règlement de l'Assemblée 

« 7° L'article 39 est modifié comme suit: 

« En dehors des règles fixées pour les validations et les 
restreints, toutes les discussions sont organisées dans le: 
tions ci-après. 

« Les vice-présidents de l'Assemblée, les présidents 
groupes, les présidents et les rapporteurs des commis 
saisies au fond ou pour avis, les orateurs inscrits et un : 
du Gouvernement, sont réunis par le président de ;’Assemnl 

« Is fixent le nombre de séances probables et leurs 
ainsi que l'heure limite à laquelle aura lieu le vole sur 
semble. 

« Ils répartissent le temps de parole, dans le cadre des < 
prévues, entre ;es différents orateurs, le Gouvernem 
ou les commissions. 

« Aucune inscription de paro!ïe n’est reçue au cour: 
discussion générale; les interventions nouvelles ne peu 
produire qu’en fin de débat, sous forme d'explications de \ 

« 8° Il est inséré, après l’article 39, un article 39 Lis n 
ainsi conçu : 


« Dans tous les débats pour lesquels le temps de purvi : 


limité, l'orateur ne doit en aucun cas excéder son (er: 
parole. 

« Si, après observation du président, il contreven' 
règle, lout ce qu’il dira ne figurera pas au Journal officiel. 
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. si, malgré cette observation, l'wateur à occuper la 


tribune, le président peut le rappeler à l'ordre. » 

, 9° Il est inséré, après l'article 39 bis, un article 39 {er nou- 
veau ainsi Conçu ; 
" « Lorsque l'amendement est on a été déposé par un membre, 
sent en séance ou représenté, d'un groupe dont le temps 
: parole est épuisé, cet amendement est :u par le president 
» pis aux voix Sans débat, » 


ei 
y. Mignot a déposé un amendement tendant à completer la 
rodéication pop sée pour l'article 34 du règlement par la dis- 
pos lion suivante : 
, Le premier alinéa de l’article 34 est ainsi modifié : 

Les vice-présidents de l’Assemblée, les présidents des com- 
missions et les présidents des groupes d'au moins quatorze mem- 
bres, auxquels seront adjoints des représentants désignés par 
le, groupes et dont le nombre sera détæminé afin de permettre 

nus juste représentation proportionnelle sont convoqués 
ue semaine. (le reste sans changement) .» 


La parole est à M. Mignot, 


nm André Mignot. Mes chers collègues, le premier aiinéa de 
rate 34 du règlement est relatif à la compos:tion de la confé- 
uen des présidents. Celle-ci, je le rappelle, comprend actue.- 
kment les vice-présidents de l’Assemblée, les président des 
commissions et les présidents des groupes. 

Mon amendement tend, en fait, à instaurer la représentation 
proportionnelle au sein de la conférence des présidents, 

Depuis le début de cette législature, H Assemblee a bien sOl1- 
vent longuement discuté ies propositions 4e la sonférence des 
wésidents concernant l'ordre du jour, Cela tient au fait que 
[ najorité au sein de la conférence des présidents ne cor- 
repond pas à celle de l'Assemblée. Certains contacts avant 
été wr:s lors de Ja désignation des présidents des grandes com- 
missions, il se trouve que la représentation des groupes les 
plus importants de l'Assemblée au sein de la conference des 
présidents est tout à fait min:misée. à 

Par l'amendement que j'ai déposé, je veux simplement 
médier à cette inégalité en permettant d'adjoindre au pré- 
ent du groupe d’autres membres du groupe pour en com- 
éter la représentation. 

ll me semble qu'ainsi la conférence des présilents refléterait 

beaucoup mieux notre Assemblée et pourrait faire des pro- 
positions d'ordre du jour correspondant davantage à l'opinion 
+ la majorité de l'Assemblée, ce qui se traduirait, pour 
le-*i, par un gain de temps. 
En définitive, la situation se présente exactement de ja même 
facon que dans les commissions, Il n’est pas dans votre esprit 
de ne pas respecter la représentation proportionnelle au sein 
des commissions qui sont chargées de préparer le travail de 
l'Assemblée. La conférence des présidents n'a évidemment pas 
le mème rôle, mais elle est chargée, ne l'oublions pas, de 
préparer l'ordre du jour de l’Assemblée. 

Mon amendement me semble donc parfaitement justifié, 


d 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Mission. 


M. le président de la commission, L'amendement de M. Mignot 

na pas été présenté à la commission du suffrage universel. 
Toutefois, personnellement, je demande à l’Assemblée de bien 
Youoir suivre notre collègue. 

Lomme l'a indiqué très justement M. Mignot, nous avons vu, 
à Plusieurs reprises, pour ne pas dire très souvent, l'Assem- 
l :. au moment où se disculait l’ordre du jour proposé par la 
tnerence des présidents, ne pas confirmer ce qui avait été 
üecrlé à la conférence des présidents, ce pour une raison bien 
Smpe, cest que la composition de la conférence des prési- 
dents ne reflète pas du tout celle de l’Assemblée nationale. 
Lest un premier argument. 
. Par ailleurs, l'Assemblée nationale a voté tout à l'heure un 
Bmendement aux termes duquel les bureaux des commissions 
ne seront plus désignés à {a représentation proportionnelle, 
Mais par la volonté mème, et au bulletin secæet, des membres 
ges ‘lifférentes commissions. C'est un second argument. 

elles sont les raisons pour lesquelles je demande à l'Assem- 
blée accepter l'amendement proposé par M. Mignot pour que 
#1 respectée la représentation proportionnelle à la conférence 
des présidents, 


M. André Mercier. Je demande la parole, 


M. le président, La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier, Nous voterons l'amendement, mails nous 
ns poser une question à M. Mignot: pourquoi, comme 
ent de le rappeler M. Barrachin, a-t-11 voté contre le prin- 
représentation proportionnelle lorsqu'il s'est agi de 


ll m'apparait que cette inesure est absolument néce-saire, 
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l'éection des bureaux et se prononce-t-il maintenant pour 
l'application de la représentation proportionnelle à la confé- 
rence des présidents ? 

M. Marcel Prélot. Vous comimettez une erreur matériel 
nous sommes abstenus, 

M. André Mignot. En effet, nous nous sommes abstenus. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

Pl 
M. ler rteur. Je désirerais préseater une observation de 

surme, 

En effet, M. Mignot parle de « représentants désignés par les 

groupes et lont le nombee sera déterminé afin de permettre 


e, nous 


g1 
1 
la plus juste représentation proportionnelle 

Il ne faudrait pas que la conférence des lents dev'enne 
un aréopige composé de soixante-dix personnes, 

Quel chiffre proposez-vous, monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Cela dépend effectivement du nome des 
présidents de commission et de leurs étiquettes politiques. 

On ne peut donc pas le savoir par avanre. 


M. le président. Voulez-vous que nous ré<ervions cet armen- 
dement pour donner à M. Mignot le temps de lexaminer avec 
M. le rapporteur ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, C'est une pré- 
cision qui doit être apportée. I y a actuellement 20 présidents 
de commission et, je crois, 13 présidents de groupe, soit 33 
membres, faut etablie la représentation proporluonnelle en 
partant de ce chiffre, 

M. Henri Lacaze. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Menri Lacaze. Nous tenons à appuyer l'observation de 
M. le rapporteur. Je comprends très bien le souci que l'on à 
de respecter la représentation proportionnelle à la configence 
des présidents. Il y aurait peut-être d'autres moyens gour Y 
parvenir que cet article du règlement, On aurait pu ne pas 
voter, par exemple, l'amendement de M. Minujoz. 

Etast donné la situation dans laquelle nous nous trouvons 
et en présence de l'amendement qui nous est proposé, nous 
craignons que cette conférence des président<, composée déjà 
d'un nombre assez important de personnes, ne devienne une 
petite assemblée au sein de l'Assemb:ée et que, par suite, le 
discussions n'y soient trop longues, trop confuses et ne 
prennent une importane qu'elles ne doivent pas avoir nor- 
imalement. 

M. Joseph Defos du Rau. Il convient d'ajouter que les merm- 
bres de la conféreace des présidents n'ont pas de mandat. 

M. le président. Il est inutile de poursuivre celf3 discussion. 
La commission demande que le texte modificatif proposé pour 
l'article 34 du règ:ement suit réservé pour mise au point. 

La réserve est de droit, En conséquence, ce texte est réservé 


M. Robert Bal!anger. 11 faut le renvoyez à la commission. 
M. le rapporteur, Je m'excuse, monsieur le président, mais je 


ne voudrais pas que ce texte soit renvoyé à la comn LE 
Nous devons en finir aujourd'hui, Il faudrait que M. Mignot 
tienne compte les observations prese itées de faeon i nous 
soumettre un amendement précisant la composition de la 


conférence des pri sidents, 


M. Robert Ballanger. Gn ne peut pas le savoir, 
Mme Francine Lefebvre. C'est! impos-ilie. 


M. le président. C'est précisément pour avoir le temps d'exa- 
miner ce probleme et d'apporter les précisions qui paraisseat 
indispensabies que ce texte a été réservé. 

Nous arrivons au texte proposé par la commission pour 
l'introduction dans le règlement d'un artic'e 37 bis nouveau. 

M. Robert Ballanger a déposé un amendement qui tend, dans 
le deuxième alinéa du texte proposé pour l'article 34 bis du 
règ'ement, à supprimer les mots: « soit avec débal res- 
treint ». 

La paroie est à M. Baïlanger. 


M. Robert Ballanger. L'une des principales modifications qui 
nous sont proposées a pour objet l'introduction d'un nouveau 
mode de discussion des affaires soumises à l’Assemblée: le 
débat restreint. 

Cette notion de débat restreint nous semble extrèmement 
dangereuse, car elle porte atteinte à la fois au régime parle- 
mentaire et aux droits de chaque parlementaire. 

Ce nouveau mode de débat tend à transformer notre Parle- 
meut en une caricature de Parlement. 


M. Jacques Soustelle, Comme le Soviet suprème ! 
M. Raymond Mondon. Vous êles orfèvre en la malière, 
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M. Robert Ballanger. En quoi consiste le débat restreint ? 

D'abord, la discussion génégale est supprimée. Or, il est incon- 
lestable que tout parlementaire peut avoir à faire valoir des 
conceptions générales et à faire connaitre son opinion sur les 
principes posés par le texte en discussion. 

De plus, l'instauration du débat restreint supprime prati- 
quement le droit d'amendement. En eflet, les amendements 
devraient être de poses en scance de commission, Les députés 
qui ne font pas partie de la commission intéressée et qui, 
cependant, sont intéressés par le texte, ne pourraient en 
prendre connaissance qu'après le dépôt du rapport et n'auraient 
pas le droit de proposer une modification. 

Enfin, vous savez que souvent un amendement mis en dis- 
cussion en séance peut faire l’objet d'un sous-amendement. 
La nouvelle procédure interdira le dépôt de sous-amendements 
en séance el l'Assemblée nationale sera dans la situation singu- 
lière de voter des textes qui, quelquefois, seront incompréhen- 
sibles et inapplicables parce que le droit d'amendement en 
séance aura supprimé. 

En fait, c'est à un véritable escamotage des débats publics 
dans le Parlement français qu'on veut se livrer. 

Il n'y aurait d'ailleurs, si l'on suivait les partisans du débat 
restreint, pas de débat public, de sorte que lorsque les juristes 
voudraient se référer aux travaux législatifs, ils ne pourraient 
pas retrouver dans le Journal officiel la pensée des parlemen- 
laires qui auront élaboré les textes législatifs. 

On pourra ainsi voter en débat restreint, en les escamotant, 
en les plaçant sous le boisseau, des textes très importants 
concernant par exemple les nationalisations, la laïcité, la 
sécurité sociale, et nul n'aura plus le droit de faire valoir des 
considérations dans une discussion générale ou de déposer des 
ümendements en séance publique. 

Ce serait le vote à l'esbrouffe d'un certain nombre de textes 
de loi. 

Les droits de la minorité seraient bafoués et plus encore 
peut-être les droits de chaque député. 

La majorité peut, dans un régime parlementaire, décider de 
voler ou de ne pas voter tel ou tel texte, mais elle n’a pas le 
droit d'empêcher ceux qui sont hostiles à ce texte d'exposer 
les raisons de leur opposition et de combattre ce texte en 
séance publique. 

Les parlementaires sont l'expression de la souveraineté natio- 
nale. 11s doivent rendre compte de l'exercice de leur mandat à 
leurs électeus Hs doivent donc pouvoir officiellement, en 
séance publique, défendre les positions qu'ils croient justes. 

instaurer le débat restreint, c'est instaurer le régime de 
l'arbitraire; c'est la négation de la démocratie, C'est pourquoi 

e vous demande, mesdames, messieurs, au moment où, pour 
A première fois, il est question du débat restreint, de prendre 
dès maintenant position en rejelant cette notion. (Apmlaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de repousser 
l'amendement de M. Ba:langer. 

Le débat restreint « msütue, en effet, une des pièces les plus 
dmportantes des modifications au règlement qui vous sont 


actuellement soumise Il est absolument inexact de dire que 
les parlementaires ne pourront pas s'exprimer et que le débat 
restreint sera un débat camouflé. Cette procédure a simplement 


pour but de gagner du temps dans la discussion de certains 
textes, 

Vous verrez tout à l'heure qu'un grand nombre de sujets 
seront écartés du débat restreint et continueront à faire l'objet 
d'un débat général complet, notamment tous les textes bud- 
gélaires, les textes relatifs à la Constitution et tous ceux qui 
concernent l’organisation internationale, 

M. Robert Ballanger. 1! y a un amendement en sens contraire, 
qui demande la suppression de ces exceptions. 

M. le rapporteur, Je m'en expliquerai tout à l'heure. Ne me 
faites pas dire ce que je n'ai pas dit. 

Je dis simplement que le débat restreint est actuellement le 
meilleur moven d'organiser nos travaux comme le veut l'im- 
mense majorité de l’Assemblée, 

IL est inadmissible que des séances se prolongent outre 
mesure, uniquement parce que certains collègues — apparte- 
pant d'ailleurs souvent au même groupe — veulent placer un 
discours à propos de n'importe quoi et hors de tout. Le débat 
restreint évitera cela. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je désire obtenir une précision qui 
peut être de nature à apporter une certaine souplesse au débat 
restreint, 


D'après le nouveau texte proposé par la commis:i , 
l'article 38 du règlement, « peuvent seuls intervenir ” 
du débat restreint, en disposant chacun de einq mi . 
amendement, les auteurs d'’amendements non adoptés « 
mission, le Gouvernement, le président et le rapporteu à 


commission saisie au fond ». 

Jusqu'à présent, les amendements étaient toujours 
ainsi, mais il était possible de répondre au Gouvernems à 
la commission. Ce droit de répondre au Gouvermemei à 
commission est-il maintenu ? 

M. le rapporteur, Non, ce droit est supprimé. 

M. Fernand Bouxom. 11 était bon de le préciser. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M 1, 
langer. 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de ser: 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes. 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du . 


Nombre des  D89 
Majorité absolue 29 
Pour l'adoption .......... 100 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le texte proposé pour l'article 35 ? E 
veau du règlement. 

(Ce texte, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. Nous arrivons au texte mod'ficatif 
pour l'article 36 du règlement. | 

M. Bouxom a déposé un amendement ainsi conçu: 

« L — Supprimer les modifications proposées pou 
cles 36, 37 et 38 du règlement. 

« Il, — Insérer un nouvel article 38 bis, reprenant en | 
fiant comme suit, le texte proposé pour l'article 37: 

« Lorsqu'une affaire a été retirée pour la deuxièm 
l'ordre du jour sans débat, dans les conditions prévu 
cle 38, la commission peut décider qu'il y a lieu, 
affaire, à débat restreint 

« Dans ce cas, elle procède à une troisième délil 
cours de laquelle elle entend à nouveau, s'ils le « 
le Gouvernement, les rapporteurs pour avis et le: 
d'observations ou d'amendements. 

« Elle saisit l’Assemblée d’un deuxième rapport su - 
taire, qui doit mentionner les observations, les ame 
les votes sur les amendements. Elle fait part en mên 
au président de l’Assemblée de sa décision de pro 
débat restreint. Le président en avise l’Assemblée au 1 
prochain jour de séance qui suit cette communication 

« Si la commission estime qu'il n’y a pas lieu à 
treint, il est procédé dans les conditions prévues aux i 
et 35. 

« III. — Faire du texte proposé pour l'article 38 
38 ter en complétant le premier alinéa par les mots 


« et sur lesquels un deuxième rapport supplém i 
été distribué ». 
« IV. — Faire du texte proposé pour l'article 38 L: ! je 


cle 38 quater ». 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Nous recherchons r'efficacit: 
de paroles et le pa d'actes législatifs possible, La | € 
sans débat répond déjà à cette préoccupation. 

Les modifications proposées par la commission pour 


cles 36, 37 et 38 du règement semblent alourdir la è 

en usage jusqu'à ee 
En effet, des délais sont fixés pour que le dérouler À 
cette procédure aboutisse au vote d’un texte par l'A: - 


nationale: quinze jours, plus dix jours, plus trois } 
n'entre pas dans les détails, le rapport donnant toutes grici 
sions à ce sujet. Théoriquement, cela fait vingt-huit joues :51t8 
l'annonce d'un « sans débat ». 


En réalité, certains de ces « jours » doivent être 
de séance, ou des jours francs qui ne comprennent , 
dimanches ni les jours fériés. J] faut tenir compte au 1es 
i.lervalles de séances de plus de trois jours. 

Il n’est donc pas exagéré de dire qu'un texte ne pont — 


être adopté sans débat avant au moins six ou sepi st 
après la distribution du rapport, 


| 
| 
| 
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La procédure actuellement en vigueur est certainement plus 
rapide. Nous ne voyons donc pas d'avantage à détruire ce qui 
semble avoir donné satisfaction, puisque l'Assemblée a adopté 
74 affaires sans débat Lu re le début de la présente légis- 
lature et dans des délais beaucoup plus rapides que ceux qui 
nous sont proposés aujourd'hui. 

ll serait done sage de s'en tenir à la procédure prévue par 
les articles 36, 37 et 38 de notre règlement actuel. 

M. le président. La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier. M. Bouxom a raison. La procédure proposée 
aujourd'hui sera certainement plus longue que celle qui est 
actuellement en vigueur et dont nous avons déjà l'expérience. 

Que reproche-t-on à l'actuelle procédure « sans débat » ? 
Rien. Elle a bien fonctionné : 11 faut en rester là. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les observations de M. Bouxom me parais- 
sent pertinentes et je crois que l’Assemblée peut les accepter, 
du moment que rien n'est modifié en ce qui concerne le débat 
restreint. 

M. Fernand Bouxom. Les deux choses sont indépendantes 
l'une de l’autre. 

M. le rapporteur. Si le texte que j'ai rapporté paraît si compli- 
qué, c'est parce que, en séance de commission, plusieurs de 
nos collègues ont trouvé qu'on n'apportait jamais trop de 
précision, et nous avons voulu leur donner satisfaction, 

Mais je suis heureux de constater que le texte primitif que 
Mme Francine Lefebvre et moi-même avions proposé semble 
beaucoup plus simple. M. Bouxom y revient sous une autre 
forme ; je me rallie à son amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
xom, accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. Dans ces conditions, les articles %6, 37 et 
3s du règlement actuel ne sont pas modifiés et les textes 
proposés pour les articles 37 et 3S deviennent des articles 3S bis 
et 38 ter. 

Nous passons aux propositions de Ja commission tendant à 
insérer dans le règlement un article 3S Lis qui devra porter 
le n° 38 quater. 

M. le rapporteur. L'Assemblée vient d'adopter la première 
partie de l'amendement de M Bouxom portant sur :es modi- 
fications proposées pour les articles 36, 37 et 538$ du règlement 
relatifs à la procédure sans débat. 

Nous devons discuter maintenant les textes relatifs à la pro- 
cédure du débat restreint. Je défendrai sur ce point les propo- 
sitions de la commission, mais je comprends que nos collègues 
communistes qui sont opposés à ces textes puissent faire Valoir 
leurs arguments. 


M. Paul BiMat. Nous avons déposé un amendement à l'ar- 
ticle 38, 

M. le président. Les modifications relatives à l'article 38 
ne sont plus en discussion par suite de ladoption de l'ameu- 
dement de M. Bouxom 

Nous passons à la proposition de Ja commission tendant à 
insérer un article 38 bis qui portera, par suite de la modifica 
tion de numérotation résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Bouxom, le numéro 3 quater et qui est ainsi conçu: 

Ne peuvent faire l'objet, ni d'un vote sans débat, ni d'un 
débat restreint: 

1° Les propositions de résolution et les projets de loi por- 
lant revision de la Constitution; 

« 2° Les lois, pour lesquelles le Président de la République 
demande une seconde délibération, conformément à l'article 36 
de la Constitution ; 

« 3° Les lois renvoyées à l’Assemblée nationale par le Prési- 
dent de la République pour nouvelle délibération sur avis du 
comité constitutionnel ; 

« 4° Les projets de loi de budget, de finances et de crédits 
prévisionnels où supplémentaires ; 

« 5° Les projets de loi autorisant Ja ratification des traités 
visés à l’article 27 de la Constitution; 

« 6° Les projets et propositions de loi modifiant en matière 
pénale la compétence des juridictions ; 

« 7° Les modifications au règlement de l’Assemblée, » 

M. Minjoz a déposé un amendement n° 28 tendant à rédiger 
nm suit le premier alinéa du texte proposé pour ce nouvel 
: 

«“ Ne peuvent faire l’objet d'un débat restreint: » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. le rapporteur. Voici pourquoi j'exelus des dispositions de 
l'article 38 ter le vote sans débat. 

La procédure sans débat, telle qu'elle existe ou telle qu'elle 
est proposée, nécessite, pour aboutir au vote final, un accord 
gua:i unanime, 


Si l'i iP rlance d'une affa qu qu Soil la miliere, 
rend le débat indispensable, le Gouvernement ou un député 
fera Opposition. 

Inversen t, Si un [Ta qu el q soit la matière 
est di pur cégularisation et le « » fart, est 
absolument inutile, il est \ormal de ipprimet la 
du vote sans débat. 

A titre d'exemple, on peut signaler que, le 5 févrie er 
l'Assemblée effectua, selon la procédure débat, la 
délibératior demandi pat M. le Président de Ré} 1e, 
d'un projet de 161 qui conti t'en premicre déhhération une 
erreur purement matérielle 

on peut également iaginer le vole ins débat d'un « lectif 
de régular salon où UM | n de tion 
ment portant sur une stumple n à l'ordre du jour 

Certains traités de commerce ne font Fobhjet d'a hiffi 
culté, par exemple ivec la pr pauté de M ) — t est 
passé souvent — et il est inutile, soit de prévoir pour eux un 
débat restreint, soit d'instituer un débat ordit 

Voilà pourquoi, dans le texte proposé, j'ai supprimé Îles 
mots «d'un vote sans débat pour ne plus laisser qu a 
rédact \ peuve it faire 1 bjet d'u lvbat re=<t 

Je m'empresse de signaler que la comriss n'a p léli 
sur cet amendement. 

M. Robert Balianger. Je demande la parole pour u ton 
d'ordre, 

M. le president, En même temps que vous, je vier l'exa- 
miner également le rapport et de constater que lamendement 
de M. Bouxom crée évidemment quelques compheations,. 

M. Fernand Bouxom. Monscntances. 

M. le président L'adoption de l'amendement de M Pouxom 
#2 modifié la numérotation des articles, 

Vous aviezZ un t ! t à L 
l'article 3S et sur l'ai S bis q porte maint le 
n° qualer. 

M. Robert Ballanger. La discussion va porter sur Ja déter- 
mination des textes qui ne peuvent être d tés en debat 
restreint ou faire l'objet d'un vote sans débat rs q US 
n'avons pas encore discuté du débat restremt 

M. le président. L'amendement n° 28 de M, Minjoz porte sur 
ie nouvel article 3S quater. 

Mais l'Assemi n'a pas été sais le l'amendement de 
M. Ballanger « rnant l'a le 38, d u 38 (er. 

M. Jean Minjoz. Tout le monde est d'accord sur l'amendenn t 
que je viens de del ire on t donc sideret 
adopté, ce qui m'éviterait de reprendre I l ès--nidi 
sur le mème sujet 

M. le président, L'a ler t n° 28 de M. M z t-il 
conteste ? 

M. André Mercier. (hui, monsieur 1e } N 15 Y 
opposons et nous désirons fendre notr nend 

M. le président. Je vol pa pour 
défi dre L'amenden t 1! 50 de M. Ballanger. 

M. le rapporteur, Je demande la parole 

M. le président. La pari! tà M ler: teur 

M. le rapporteur. L'adoption de lam t M. BDouxom 
provoque un décalage dans le numérotage di | et crée 
en outre un 

Comme il va être midi, je propose à l’Assen le 7 yer 
à cet après-midi la suite du débat, jui pern l h nl 
de revoir son dossier, 

M. le président. M. le rapporteur pro; que la suite du 
débat soit renvox à cet après-midi, 

Il n'y à pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 

ORDRE OU JOUR 
1 


M. le président, Cet après-midi, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des propositions de résolution tendant 
à modifier et à compléter le réglement de l’Assemblée nationale, 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des propositions de résolution tendant 
à modifier et à compléter le règlement de l'Assemblée nationale, 

La séance est levée. 
(La séance est levée à onze heures cinq ‘a? 

Le Chef du service de la sl: nographia 


de l'Asse mbl« nalionale, 
PAUL Laissy, 


Le ing min ules 
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ASSEMBLFE 


NATIONALE — 4 SEANCE DU 27 


MARS 192 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du jeudi 27 mars 1952, 


Sur l'amendement de 
relative à la réjorme du règlement (seize commissions de trente- 


deux membres). 


Nombre des volants. 
absolue....... 


Majorité 


Pour 


Contre 


SCRUTIN (N° 


idoplion...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Barduux (Jacques). 
Bruvneel, 
Delac henal. 
ry;ue. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 


MM. 
André (Adrien), 
Vi 


André (Pierre). 
M rthe-et Moselle. 
Anthonioz. 


Baudry d'Asson (de). 


B François). 
Be (Mostefa) 
Bé Maurice). 

Mohammed). 
jenoist (Uharies), 
Seine et Oise. 

Benoit tAicide), Marne 
Benouville (de), 


Beryasse. 


Ont voté pour : 


Lecourt. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Mazel. 

WMonin 

Montgoifler tde). 

Muiter (André). 

Noe {de La). 


Ont voté contre : 


Blachette 

Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles 
Rourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Houtavant. 


Brahimmi (Al). 


h 

Bricout, 

hriffod 

briot 

brusset (Max) 
ichin (tMarcel} 
( Abdelkader 


artier (Marcel) 
Drome 
:asanove. 


assagne, 


haban-Delmas. 


Chabenat 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
arret 
{ issanz 
hastellain. 
Chatenay. 
nausson. 
Cherrier. 
Crevallier Jacques). 
hristiaens. 


iot 

n (Yves), Alsne 

Commentry 

{ dat-Mahaman. 

{ mDbo, 


799) 


M. Lecourt à l'article 


3 de la proposition 


464 


Plantevin. 
Ramarony. 
Rolland. 
Rousselot. 
Saivre (de), 
sourbet, 
lracol, 


|Cordonnier. 

justes Aitrel', Seine. 

Pierre Cot. 

Loudert, 

Couinaud. 

oulon 
oureant 
outant 
ristofol. 
rouzier, 

Dagain 

Daladier ‘Edouard). 

Dammette. 

barou 

Dassault (Marcel). 

Dassonviile 

(Jean-Paul), 
(inse 

David Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre 

Defos du Rau. 

uezoulte 

Mme Degrond. 

bDeixonne. 

De jean 

Deibez 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deliaune 

Demusois 

Denars !Joseph}. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 


(Pierre. 
(Kobert). 


epreux (Edouard). 
Desgranges. 

Desson. 

Detœuf 

Devinat 
Dezarnaulds 

(Hamadoun). 


Diethelm 


Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Ducos. 

Dufour 

Dumas (Joseph}, 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 

Duveau 


Mme Duvernois, 


Mme Estachy, 

Fstèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianel'i. 

Fsjon (Etienne), 

Faraud. 

Faure (Maurice), Lot. 

Fayet. 

Febvay 

Félice (de). 

Félix-Tchicava. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Forcinal, 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvet. 

Mme François. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garnier. 

Gawbert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard {Gilles}. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 
Lrunaud (Maurice), 
Laire-Inftrieure, 
Grousseaud. 
Grunmizky. 

Guérard 

Mme Guérin 

cueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guille 

Guis.anm. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymon1, 

Hakiki 

Halleguen 

Haumesser. 

Hénauït. 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

lHieuillard. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Emile , 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph. 
André), Seine. 

Jacquet (Marc!, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 
seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Joubert 

Jutes-Julien. 

July. 

Kauff!mann. 

Kessous (Youcef). 

Kir. 


(Rose). 


Kriegei-Valrimont, 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme Laissac. 
Latile 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 


(Joseph-Pierre). 


seine. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-OUlivier). 


Laplace. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller. . 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand Maurice) 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levacher, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

L'issy (Chartes). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maithe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Man-eau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 


Mayer (Daniel), Seine. 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 
Mercier {André), Oise 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!l 

MignoL. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules}, 

Mo‘!inatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de), 

Montalat. 

Monte! { Eugène, 
Haute-Garonne, 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Moo Glafflerri (de). 


Moustier {de), 
Mouton. 


Moynet, 


Muller. 
Musmeaux. 
Naege.en (Marcel), 
Nazi-Boni. 
Neon, 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse 
\ocher. 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aune. 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ouid Cadi. 
Du Rabah 
.Atfde,madjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palews:ki (Jean-Paul, 
Seine-et-Oise 

Pantaloni 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patinäud. 

Patria 

Paut (Gabriel), 

Pelleray, 

Peltre. 

Perrin. 

Peytel, 

Merrard. 

Pierrebourg (de). 

Pineau. 

Pinvidic. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy 

Quénard. 

Quutici. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Raingeard. 

Ramonet, 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

|Ritzenthaler, 

|Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Lois). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabricl). 

Rougier 

Rousseau 

Salah (Menouar), 

saint-Cyr. 

Salliard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou. 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

schmittlein, 

secrélain. 

segelle. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

seynal. 

Sibué. 

sSignor. 

Sitvandre. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

sou 

Sonquès (Pierre), 

Soustelle. 

Mine Sportisse. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 


Coôtes-du-Nord. 


» 
| 
243 
| 
| 
| 
| 
3 | 
Api | 
Arbellier, 
| 
Autant | 
, Auban (Achille), | 
Aubry Paul), | 
| Audeguil | 
Babet (Raphaël), 
Bad 
La r | 
Serne-et-Oise, 
Par! uilavet 
bardon André). aillet (Francis). 
Barrachin, Hot (Olivier). 
Camphin 
4 Barrier apdeville, 
Barthélemy Car 
Bartolini 
f 
Baurens | 
Baylet | 
Bavrou ‘astera. | 
Bea vont (de). atroux. 
Béchard (Paul). Cavelier. 
» (Emile). Cermolacce. 
À Bechir Sow. Césaire | 
Becquet. | 
| 
| 
F | Dou rellot, 
Dre veny. 
Berthet. Chupin 
Besset ‘iostermann,. 
Bettencourt Cochart | 
Billat | 
hi 8, | 
Billotte | 
| | 
B 
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SEANCE NU 
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MARS 


1952 


Thomas (Eugène) 


Nord. 
rhorez (Maurice). 
rillon (Charles), 
Teux 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Tricart. 
Turines. 


MM. 
Abeüh. 
Ait Ali (Ahmed), 
Antier: 
Aubin (Jean). 
Aujoulat. 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot 
Ben Aly Cherif. 
Bendjelloul 
n Tounès 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiermaz 
Bouret (Henri). 
Bouxom, 
Burlot. 
Buron 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Caloire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chevigné (de). 
Colin (André), 
Finistère. 


Haute-Garonne. 
Coste-Floret (P&ul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston (Paul). 
Delmotte. 
Denis (André), 
Dordogne, 
Deshors. 
bevemy. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Doua!a. 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Elain. 
Fouvet., 
Frédéric-Dupont. 
Gabelle. 


MM. 
Bessac. 
Boisté 
jdouard Bonnefous. 


Pour 


Coste-Floret (Alfred), 


M. Edouard Herriot, 
M. Godin, qui présidait la séance. 


Contre 


U!ver. 
Mme Vai!lant- 
Couturier. 

Valabrègue. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verd'er. 
Vergès. 


Gail'ard 

Garet (Pierre). 

Gau 

Gavini 

Gosset, 

Grimaud (Henri). 

Guitton (Anloine). 
Vendée. 
Halbout. 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni 

Jean-Moreau, Yonne 

Jug'as. 

Klock 

Laborbe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecanuet 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Liautey {André}. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat,. 

Mas:on {Jean\, 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (ae), 

Mercier {André Fran 
çois;. Deux-Sèvres. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Moisan 

Monteit André}, 
Finistère. 

Mont«' (Pierre), 
Rhône. 

Montiliot 

Morice 


Chamant. 
Corniglion-Molinier 
Faure (Edgar), Jura 
Fonlupt-Esperaber. 


Mme Vermeersch. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Vigier. 

Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wolf, 

Yacine (Diallo 
Zodi 1khia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Dopa Pouvanaa. 
Paquei 

P>be lier. 

Penoy 

Petit ,Eugène- 
Claud:us). 

Pelit (Guy), 
Pyrénées 

Ptiimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Piuchet 

Mme Poinso Chapuis. 

Pupat. 

Queuille (Henri), 

Raffarin 

Ranaivo. 

Raymond Laurent. 

Reille-souit 

Revillon (1ons), 

Ribeyre (Pau!}, 
Ardèche. 

sauvajon. 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

schumann (Maurice), 
Nord 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt, 

Simonnet, 

solinhac. 

raillade, 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

Tinguy tde), 

Toublanc 

Va'le (Jules). 

Vassor. 

Viatte. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Wasmer. 


Excusés ou absents par congé: 


ihuel 

Léotard (de). 

Said Mohamed Cheikh 
Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l’Assemblée nationale, et 


Mas, après vérification, ces nombres ont 
Mément à la liste de scrutin ci dessus. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


21 


été reclifiés confor- 


- 
d 


Sur l'amendement de 


SCRUTIN (N° 800) 


M. Minjoz à l'article 3 de la proposition 


mcdiliant le règlement (Art. 1, — Nom 


Nombre des votants.. 


nation du bureau des 


473 


Majorité absolue...... 237 


Pour 


Contre 


L'Assemblée national: 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal. 
Auban (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
Badie 
Barbier 
Bardoux (Jacques), 
Barrier. 
Baudry d'’Asson (de) 
Baurens, 
Baylet 
Beaumont (de) 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Becquet 
Begouin 
Bénard (François), 
Benbahmed (Mostefa) 
Béne (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Berthet 
Bettencourt, 
Billères. 
Binot 
Blachette, 
Boganda 
Boscary-Monscervin 
Bouhey ‘Jean). 
Bourdelles 
Bourgès-Maunoury. 
Bouthien 
Brahimi (Ali), 
Briffod 
Bruyneel. 
Cad: ({Abd-el-Kader). 
Caillavet 
Cahot tOlivier). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Cassagne. 
Cave:ier 
Chabenat 
Charlot (Jean). 
Chassaing 
Chastellain. 
Crevaliier (Jacques) 
Christiaens. 
Cotfin 
Colin (Yves\, Aisne, 
Condat-Mataman. 
Conte 
Cordonnier. 
Coudert 
Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Crouzier, 
Dagain 
Daladier (Edouard). 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


l'adoption... 


a adoplé, 


Ont voté pour: 


David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Degoutte 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenat!. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnau!ds. 

Dicko (llamadoun). 

Dixinier 

Dummergue, 

Doutrel'ot, 

Draveny. 

Dubois, 

bDucos 

Durroux, 

Duveau, 

Estébe, 

E\rard. 

Fabre 

Fazgianelli. 

Faraud 

Faure Maurice), Lot 

Félice ‘de, 

Félix Techicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Four-ade tJacques). 

Fredet Maurice). 
sabori 

sarave! 

sardey Abel), 
sazier. 

enton 

uernez. 

oubert. 

‘Félix), 
sourdon 

:0zard ‘Gilles, 

Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure. 

Guérard, 

Guichard. 

Guille 

Guislain 

sui'ton ‘Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guilton {Antoine}, 
Vendée. 

Hakiki 

Henneguelle. 

Heuillard 

fDruphouet-Boigny. 

fluyues Emile}, 
Aipes-Maritimes. 

Hugues :‘Joseph- 
André), Seine. 

Isorni. 

Jacquinot Louis). 

laquet (Gérard), Seine 

larroseon 

Jean Léon), Hérault 

Joubert, 


Jules Julien. 

hessous 

hir 

Laborbe 

Labrousse 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

La’orest, 

Mine Laissac, 

Lalle 

Larmarque-Cando, 

Lanet (Joseph-Pierre), 
“eine 

Laniel Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune 

Mme Lempereur, 

Roy Ladurie, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 


Levache 


-oustau 
Charles). 


Mailhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau {Bernard}, 
Maine-etLoire. 

Massot Marcel). 

Maurellet 

Mayer !Naniel), Seine. 

Mayer !'René), 

Maze! 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mekki 

Mendès-France. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch Jules}, 

Mallet (Guy). 

Monin 

Montaiat 

Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montgolfler 

Monillot. 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giafferri (de). 

Moustier dej. 

Movnet 

Muller (André), 

Naegelen (Marcel), 


‘4 
1. 
Ê 
: 
Lavindrex 
{André}, 
|Litalien 
| aurette 
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Ninine 


(de 


La). 


ebellier 


“errebourg (de). 
‘ineau 

Plante vin. 

het 

Pradeau. 


Perrin 


Tanguy). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed) 
Aster de La Vigerie (d°} 


ubame 


Aubin (Jean). 

Bacon 

Lallanger (Robert), 

Ba; 

ja cé harles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot. 

Barthélemy 

Bartolini 

Ben Aly Cherif. 

Charles), 
» 


(Alcide}), Marne 


Robert). 
| (Leorges). 


te (Florimond}), 
et (Henri), 


1 n 
ichin (Marcel), 
n 
artier ,Gilhe rt}, 
el-Uise, 
Ca Va, 
Castera 
{ t 
Ca e 
{ ux (Jean), 
Cermolacce 
€ ire 
Chambrun (de). 
Charpentier, 
Chausson. 
Cherrier 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Conombo 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray 
Couston (Paul). 
Cristofol 
Dassonville 
Defos du Rau. 
Delmotte 


Demusois. 


Ramarony, 


Kamone 
Ravelos 
Reeb 
Regaudi 
Rey 

Rey nat 


Ribère 


Aiger 


L, 


€. 


1 (Paul). 
(Marcel), 


Rincent, 


Roland. 
Rollin 
Ruugier 


Louis), 


Rousse:ot 


salan 
saint-Cy 


Menouar). 


r 


saivre (de). 


Salliard 
Ja vary 
Manci 
Sec télai 
Segefle. 
sibué 
sSilvandr 
ston 
Sissoko 


du Rivaulit, 
René), 

re, 

[TA 


e. 


(Fily-Pabo). 


Ont voté contre: 


Denis !{ 
liaute 
Denis 


Aipnonse), 
Vienne, 


(André), 


Dordogne. 


Devemy 
Mlle 
Dorey 
Douala 
Quclos 
Dulour 
Dumas 
Dupraz 
Dupuy 

Duquesr 


Mme D 


tradèr 


me F1 


Guyot 
ibout 
Hu'in 
Hutin-D 


Joinville 


bienesch. 


Jacques), 


(Joseph). 
(Joannès), 
Marc). 

1e. 

ivernois. 


Esta hy. 


L. 
Etienne). 


inçois. 


» Gabriel-Péri, 
Galicier. 


tFern ind). 
1 ‘Henri). 


Raymond). 


escrées 
(Alfred 


Malleret}. 


Jug'as. 
Klock 
kriegel- 


12e 


imrs 


t 

æcourt. 
ime La 


Francine), 


{ 
enorm 


Mamba 


Valrimont. 
Henri) 


umbert (Lucien). 


»febvre 

Seine 
and André} 
ind 


Maga (Hubert), 


Smaïl 

souquès 

sourbet 
Thomas (Atexandre}), 
Côtes du-Nord 
'homas (Eugène), 

lriteux 

loub'anc. 

Fracol 

lremouilhe, 

Turines 

Valabreégue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

(Francis). 

Vassor 

Velonjara 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmanuel), 

Villeneuve de; 

Maurice Viollette, 

Wagner 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 


Pierre). 


(Maurice) 


‘Hour, 


Manceau 
sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henrt). Nord. 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon de). 

Mercier (André\, Oise. 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
(ote d'Or 

Michaud (Louis).- 


(Robert), 


Monteil (André), 
Finistère. 


Mora 

Mouchet, 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux. 

Nazi-Boni 

Noël (Marcel), Aube. 
Ouedrango Mamadou. 
Patinaud 

Paut (Gabriel). 
jpenoy 


rd 

|Mene Poinso Chapuis. 
[M ne Prin. 

Pronteau 


Mme Rabaté, 

Ranaivo 

Ravmoand-Laurent, 

Reille-Soult 

henard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer 

sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Aïbert}, 
Bas-Rhin. 

Schneitler. 

senghor 

di el Mokhtlar. 
fridt. 

gnor 

monnet, 

1inhac. 

Sportisse. 

‘aillade. 


(Pierre- 


Mme Vermeersch. 


N'ont pas pris part au vote: 


Thibaut. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de), 
Tournée 
Tourtaud. 

MM. 


Aujouiat. 

Bardon (André). 
Barrachin. 

Barrès 

Bayrou 

Bechir Sow. 
Bendjelloul. 
Benouville de). 
Bergasse. 
Bernard. 

Bignon. 

Bi.lotte 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau, 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Caillet Francis), 
Carlini 

Catroux 
Chaban-Delmas, 
Charret. 
Chatenay. 
Chevigné (de). 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Couinaud. 

Coulon 

Damette 

Dassault (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne, 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Fou‘het 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont, 
Frugier. 

Furaud, 

Gaillard 

Garet !Pierre). 
Garnier 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 


Tricart. Viatte. 

Mme Vaillant- Villard. 
Couturier. Villon (Pierre). 

Védrines,. Wasmer. 

Vergès. Zunino, 


Basses 


Gaumont. Palewski (Gaston), 

Gavini. seine 

Geurges (Maurice). Paiewski (Jean-Paul, 

Giiliot Seine-et-Oise 

Golvan. Pasteur Vallery-Rado: 

Gracia (de). Patria 

Grousseaud, Pelleray 

Guthmuller. Petit (Eugène- 

Halleguen. Claudius). 

Haumesser. Petit (Guy), 

Hénault. Pyrénées. 

Hettier de Boislambert | Peytel. 

Huel Pflimlin. 

Jacquet Marc), Pinay 
seine-et-Marne. Pinvidic. 


Jean-Moreau, Yonne. 


Pleven (René). 


Joseph), 


saûne-et-Loire. 


Ju!v Prache. 
Kauffmann. Prélot. 

Cainille), Raingeard. 
Lebon al, Renaud 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 
Lemaire. Ardèche. 
Lelourneau. Ritzenthaler. 
Mine de Lipkowski. | 
sam=<on 

1) 


Magendie, 
Maibrant, 


Sanogo sekou, 
schmittlein 
Schuman (Robert), 


Mailez Moselle. 
Marcellin. Sc Mar 
Marie !André). ÿ — 
Martinaud-Déplat. Serafini 
Masson tJean). Sesmaisons (de). 
Maurice-Bokanowski |Sevnat. 
Mignot. sou 
Moatti. Soustelle. 
Molinatti. remple. 
Mondon. rhiriet. 
Monsabert (de). Triboulet. 
Montel (Pierre), Ulver 

Rhône. Vallon (Louis). 
Morice. Vendroux. 
Nisse. Vigier. 
Nocher. Wollt. 


Noël (Léon), Yonne. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous, 


Chamant. 
Corniglion-Molinier. 
Faure (Edgar), Jura. 


Fonlupt-Esperaber. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ava'ent été de: 


Nombre des volants. 
Majorité 


Pour 


Contre 


285 
194 


Léotard (de). 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Tirolien. 


l'Assemblée nationale, 


479 
210 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 
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| 
| 
| Noe 
Notebart. = | | 
À Oum! | 
1 Oopa Pouvanaa. | 
Ould Cadi 
| \hdeimadjid). | 
Panta 
| Paquet 
Pa rnof. 
| | 
| | | 
| 
ge! | 
0 \rd. | | 
| | 
Rahier 
Raffarin. | 
| 
| 
| 
| 
1 | 
| | | 
| | 
benoit | Fajon | 
Bidaul 
} | Mon | 
sautier | 
| | 
joudoux 
Mme Grappe. 
Grunitzkv 
Mine Guérin (Rose) | 
iueye Abbas | 
| Luiguen,. | 
ou Henri). 
| 
| 
| | 
f 
| 
| | 
Le Sci 
Henri}, 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


SEANCE DU 27 


SCRUTIN (N° 891) 


çur l'amendement de M. Ballanger à l'articie 3 de la proposition 


modification 


de 


du 


(Art. 19. 


règlement 


à la proportionnelle des groupes). 


Nombre des 
absolue 


Majorité 


Pour 


Nominations d'oflice 


585 


ss 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


de la Vigerie 
inger (Robert), 
neet-Uise., 
hélemy. 
st (Charles), 
1ne-et-Oise 
t:slcide), Marne 


te (Florimond). 

utavant 

Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes 
Pierre 
Cristofol, 
Passonvi!le. 
Demusois 
Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

os (Jacques). 


(Marcel). 


Alfred), Seine 


) 


1y (Marc). 


MM, 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne 

Andre Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 


\rnal 

\ubime 

\uban {Achille:. 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
jacon. 

Bad 

Bapst 

Bérangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Birdon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 


Bar: 


Baudry d'Asson 


aurens, 


| 
)| 
| 


Cnt voté pour : 


Mme Duvernois, 
Estachy. 
Estradère., 


Etienne). 


Mine François. 

Mine Gabriel-FPéri. 

Mme (alicier, 

Gautier 

Giovoni. 

Girard 

Gésnat. 

doux. 

Mie Grappe. 

Gravoille 

Mme Guérin 

Guiguen 

Guvot (Raymond) 

Joinville (Alfred 
Malleret 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 

Lampes 

Lecœur 

Lenormand {André) 

Linet 

Yanceau 
Sarthe 

Manves (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel Henri), 

Marty ‘’André), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Mercier (André), Oise 


Fernand). 
Host 


Robert), 


Nord. 


Ont voté contre : 


Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bécnard Paul). 
Bèche ’Emile), 
Bechir Sow, 
Lesquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Rénard (François). 
Benbahmed (Most! 
Béne Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse 

Beruard. 

Berthet 
Bet'encourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binot 

Blächette. 

Boganda 
Boscary-Monserriin 
Bouhey (Jean). 
fNnurdellès. 


Bouret (llenri). 


M 

Lott 

Mid 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musimeaux 

Noël (Marcel 

Patinatnl 

Gabrie 

Prerrard 

Mme Prin 
nteau 


Aube. 


(Adrien); 
toc a 


{Wa deck). 


| Rosenblatt 
| Roucaute 


(Gabriel), 
sauer 

Mme =porlisse, 

Thurez (Maurice). 
Tillon (Charles). 


‘riva 


Vaillant- 
Couturier 


ie 


Vermeersrh 


Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 

Boutbien 

bouvier 

Rouxom., 

Brahimi (Ali). 

Bricout 

Briffod. 

Briot 

brusset (Max). 

Bruyneel. 

burlot 

bBuron 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet 

Caillet (Francis). 

Caliat !Olivier). 

Capdeville. 

arlini 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


O'Cottereau 


haban-Delmas. 
1! 
Charlot (Jean). 
Charpenuer. 


Dagain 
Dalndier 
Damett 
Darou 
ba<sault 


(Edouard). 


(Marcel) 


Sein 
David 


Deboudt (Lucien). 


{André}, 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

bevinat 

Dezarnaulds 

Dicko (Hamadoun). 

Mile lenesch. 

Diethelm. 

Dixmiet 

Dommergue. 

Douala 

boutrellot, 

Draveny, 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos 

Dumas ‘Joseph) 

Lupraz Joannès),. 

Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 


het 
Fouaque<-Dupare 
Fourcade Jacques). 


MARS 1952 


Fouvet 
Frédéric-Tupont, 
t (Maurice). 


Garavel 


Gardey bel), 


{ 


Iennesu 
Hettier de Boislambert 


s-Maritimes. 
Joseph 


seine, 


et-Marne. 
(Louis) 

ird), seine 


seine 


(Henri). 
(Guy), 


‘aze 
Chambre 


(Bernard). 
Laissac. 
ile 
imarque-Cando. 
Lanet (Joseph Pierre), 
seine 
Laniel 
Lapie 
Laplace 
Laurens (Robert), 
Avevron. 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet. 


(Joseph). 
(Pierre Olivier) 


Lecourt. 


, Mérauli | 


Leenbhardt 
te} 


Francis). 
Mine Li re 


wre 
seine. 
Raymond), 


nnes,. 


jeune {Max). 
maire, 

ecreur 
Maurice)e 


André). 


«A 


ski. 


wekf. 
seine 


\ndré-Fran- 
Deux 


(Jean), 
et-Loire 
i (Louis), 


Monsabert (de). 
n'alat 
(Eugène), 
Garonne, 


fier (de). 


slt 


ro Giafferri 
Mouchet. 

Mousticr (de). 
Moynet 

Mutter (André). 
Nacgelen (Marcel), 
Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de la). 


Noël (Léon), Yonne. 


Notebart. 


À Charret Le Coutaller 
Chastellain. 
Christiaens. Gabelle Lefèvre 
Chupi Gahorit 16 
0 | LA 
293 Colin (André), Garnier 
Colin (Yves), Aisne. | Gaubert. Li 
comm (aulle (Pierre de). Le Rov I 
Conda!-Mahaman, aumont Le sci 
vorzes (Maurice), | 
Haute-Garonne | v Andre 
Goste-Fioret (Paul), | Gaivan e de 
Hérault, > 0 t 
Coudert «cubert en 
rre) ( élix) Liur 
Courant (Pierre) (tilles). | 
| Fayet, Couston tenri) | Ch es), 
Fourvel Coutant (Robert). Le [Mabrut. 
- Loire-Inférieure Ma se ndi 
R LUCrAaru 
Bi loux. | Mamadou Konaté, 
- D Jean-Paul), [Mamba Sano - 
| | Gu n (Jean), 
| Luire-Intérieure | flaute-Savoie 
| betferre Guitton (Antoine), [Massot Marcel), 
Delos du l'end Maurellet 
Degoutte Gu'hn er e-Bokan 
sl 
Mme begrond. iakiki Maser La 
Deixonne, Halbout Mayer Rent 
elachenal, ilaumesser Mazel 
| Deibez Hénault Marie? 
[o elcos Fernand 
| Four!'aud Dehaune Heuillard 
Delmotte. Houphouet-Boigny. Médecin 
| | Huzues (Emile), | Me ki 
| Ve FINES Alpe Merdèés France, 
il on Hulin cois), 
Du | Hutin-Desgrées, Métayer 
[Micha 
Mignot 
Jarrosson 
jean (Léon) | and 
Moch (Jules). 
ju'es Julien. Moisan 
"2 iolinatl 
hauftmann Mollet uy) 
Kir ondon 
il Vonin 
Klock 
Kœn 
apithy Krieger (Alfred). | 
Kuehn René). 
Laborbe 
Labrousse 
| La 
La 
| Lacombe Monti!lot 
Fstèbe La nu u (de). 
| Evrard. 
| Fabre 
| Faggianeli. 
Faraud 
Faure Maurice). Lot 
F Dva y. À 
Assagne, Félire ‘de) 
Catoire Félix Teincaya. 
atrice Ferri Pierre). 
atroux F'andin ‘Jean- 
javelier Michel). 
|Caveux (Jean). Florand 


1520 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 27 MARS 1952 
Oimi Reeb Solinhac. 
Ouedraogo Marnadou Reille Souit |souquès (Pierre), { ) 
Ould Uadi tenaud (Juseph}, | Sourbet. Sur l'amenderient de M. Jacques Bardoux à l'article 3 de ln ; 
Ou pee, Saône-et-Loire. silion relative à la modilication du règlement (Renvoi des 
Palewskt aud ‘Paul lelgen Pierre- et propositions au comité législatif). 
seine Ribère (Marcel), Henri). 
Pantatoni Rutzenthaler [homas ‘Alexandre, 
Paquet Ro:tand Côtes-du-Noni. Majorilié eee 293 
vasteur Vailery Radot. | Rollin (Louis). lhomas Eugène), 
Pa! it Rougier Nord Pour l'adoplion................... 204 
ntria Rousseau. linguy (de). 
Pebellier Roussclot l'iteux. Contre ...... 
ray salah tMenouar). loublanc. 
Peltre. saint-Cyr. [racol. ions 
Penoy Saivre (de) fremouithe. L'Assembée nationale n'a pas adopté. 
Perrin Sailiord du Rivault Triboulet. 
Peytel SAISON, urines, 
Pierrehourg (de) Sanogo Sekou Uiver. 
Valabrègue. Ont voté pour : 
Pinvid Le 
Plantevin Schatf 
Pluchet Schmitt (Aïbert), Valle (Jules). 
Mme Poinso-Chapuis. | Has Rhin Louis). Frédéric-Dupont. }Monsabert 'de). 
Prache Schmitt René), Vals Francis). André ,P'erre}, Fredet Maurice). Montgolfier de). 
l'radeau. Miuvne. \assor Meurthe-et-Moselle. | Frugier Montillot. 
Prélot Velonjara Anthonioz. Furaixi. Moustier de) 
Prig (T inguy). Schneiter vendroux, antier. ‘arnier. Moynet. 
Priou secrélain. Verdier. Apithy. Gaubert. Multer (André). 
Pupat “egelle. Verneuil AuMeEran. (Pierre de). Nisse. 
Puy Véry (Emmanuel). Barbier. Gaumont, \ocher 
Ouénard. serafini Viatte. hardon :André}. Georges (Maurice). Vie (de la). 
Quiliei Scsmaisons !de). Vigier, Bardoux ‘Jacques). Gilliot. Noël ‘Léon:, Yonne 
Quinson. seynat. Villard. Barrachin. Golvan 
Rabier sibué villeneuve de). Barrès. Gracia de) Oopa Pouvanaa 
Raffarin et Mokhlar, Maurice Vioilette. Baudry d'Asson | Grimaud (Maurice), Palewski Gaston), 
Naingeard. su fridt. Wagner, havrou. Loire-inférieure. seine 
Ramarony, silvandre, Wa-mer. Heaumont tde). Grousseaud, Palewski ‘Jean-Paul, 
Ramonet, “inonnel. Wolff Bechir 50w. suérard, Seine-el-Oise. 
Ranaivo sion | Yacine_ ‘Diallo), Recquet Guichard. Pantaloni. 
Haveloson Sissoko (Fiy Dab5}, |Zodi Ikhia, Benouville ide). Guilton ‘Antoine), Paquet. 
Raymond Laurent. smail. Touriès. Vendée. Pasteur Vallery Radot. 
Halleguen. Patria. 
ourt. Haumesser. lebellier 
ignon. av 
N'ont pas pris part au vole : 7 Hénault Pelleray. 
Ritlot e Hett'ier de Bois!'ambert | peltre. 
Blachelte, Pevtel. 

MM Marcellin. Pinay. Boganda. isorni binvidic. 
Aujoutat Marie (André), (René). hoscary-Monsservin. Jacquet (Marc), Plantevin 
lendjetloul Martinaud-Déplat, queuille (Henri). Bourgeois. Seine-et-Marne. Pluchet. 
Lhevigné (de) Masson (Jean), Révillon (Tony). houvier U'Collereau. Micquinot Louis). Prache. 

Gaillard Monte! (Pierre), ibevre (Paul), Jarrosson. Prélot. 
Garet (Pierre). Rhône. Ardèche. sriot. Joubert. Priou. 
Gavin! Morice Schuman (Robert), Brusset (Max). juiy Pupat. 
Jean-Moreau, Yonne. | Petit (Eugène- Moselle. kruyneel. Kauffmann Puy 
Laurens (Camille), Claudius). Schumann (Maurice), Caillet (Francis). Ke ici 
Car! essous {Youce?). Junici. 
Cantal. Petit (&uy), Basses- Nord, Kir Quinson 
Letourncau. Pvrénécs. remple. Catroux 
1 Plimlin Chaban-Delmas. 
Charrer Krieger Alfred). 
Chastellain. kuehn René), 
Chevallier (Jacques). a Chambre 
Excusés ou absents par congé : Christiaens. Lacombe. Reynaud Paul). 
Chupin Lis. Marcel), 
1e Clostermann. aniel (Joseph). 
Boisdi Vaure ‘Edgar, Jura. |Saïd Mohamed Cheikh. Aisne Rollin ‘Louis). 
Edouard Bonnefous. Fonlupt-Esperaber lirolien Cnuinaud. Lecourt. Rousseau. 
tousselot. 


N'ont pas pris part au vote: 


président de 
it la séance. 


l'Assemblée 


nalionale, et 


mcés en séance avalent été de: 


Les nombres ant 
Nombre des volants... 096 

Pour 100 


Mais, après vérillcation, ces nombres ont été recliflés conformé- 


ment à la 


ste de scrutin ci-dessus 


+ 


Cou'on 

Courant (Pierre). 

hamette. 

Dassault (Marcel). 
D boudt ‘fLucien). 
bDelachenal. 
belbez. 

Leliaune, 

lanais (Joseph). 
Desgranges. 
beshors. 

Diethe:m. 

Dixmier 
Dommergue. 
Dronne 

Durbet. 

Estèbe. 

Febvay 

Ferri Pierre). 
Flandin Jean-Michel 
Four het 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacquc?), 


Le Cozannet. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Letranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkow:ki 

Liquard. 

Litalien. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie. 

Malbrant,. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-rt-Loire 

Maurice-Bokanowski 

Mazel. 

Mignot. 

Moatti. 

Molinatti. 

Mondon. 


Monin, 


Saivre 
salliard du Rivau:! 
sarnson 

Sanogo Srkou. 
schmittlein. 
serafini. 
Sesmaisons (de). 


soustelle. 
Fhiriet. 
loublanc, 
l’acol. 
lriboulet. 
Ulver. 

Valle Jules) 
Vallon {Louls). 
Vassor. 
Vendroux. 
Vigier, 
Villeneuve (de). 


] 
| 
M. Godin, qui présid 
| sevnuüt. 
| sou 
| sourbet 
| 
| 
| 
\ Contre 896 | 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 27 


MARS 


1952 


1521 


MM. 
belin. 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 
rnäl. 
er de LaVigerie (d”). 
Aubame 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paui). 
Audeguil 
pabet (Raphaël). 
Bacon 
Bad.e 
baianger Robert), 
seine<t-Oise. 
barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrier 
Barroi 
barthélémy. 
Bartolini. 
kaurens. 
Baylet. 
&échard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Begoin. 
Ben Aly Cherif. 
Bérard (Frinçois). 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné {Maurice). 
Bengana {Mohamed). 
Benois: Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ’Alcide), Marne 
Berthet. 
(Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat 
Bilières. 
Billiemaz. 
Billoux. 
Binot. 
kissol. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
rauit. 
Briflod. 
bur:ot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capde ville. 
Cartier (Gilbert), 
“eine-et-Oise. 
Carter (Marcel), 
Drôme. 
Ca: 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte, 
Cordonnier. 


Ont voté contre : 


Coste-Floret Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Al'red), Seine 

Pierre Cot, 

Coudert 

Coudray. 

Couston (Paul). 

Coutant ‘Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville. 

David (Jean-Paal). 
Seine-el-0ise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Defos du 

bLegoulte. 

Mme Dezgrond. 

Deixonne. 

Dejean,. 

Delbos (Yvon). 

D'lcos, 

Delmotte, 

miisois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (Aniré), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Deveiny, 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dore y 

Douala. 

Doutr:1lot, 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Lucus 

Dufour 

Dumas Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Mme DLuvernois. 

Elun. 

Mine Estachy. 

Etsradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon :Etienne). 

Faraud 

Faure 

Favet. 

Félice (de). 

Félix-Tehix üya. 

Florand. 

Forcimal 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Gau 


Rau. 


Jacques). 


(Maurice), Lat 


Gautier. 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Giovoni. 
Girard. 

Gosnat, 

Gosset. 
Goubert. 
Goudoyx. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Guzard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand). 


|HHouphouet-B 


[Grimaud Henri). 


Grunitzky 
Mme Guérin 
Gueye Abbas, 


» 
\ose}, 


Henri). 
Guilton (Jean), 
Laire-Inféricure 
Guyot Raymond). 
Hakiki. 
Halbout. 
Henneguelle, 
Heuillard 
igny. 
Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues ‘Joseph- 
Ancré seine, 
fHulin 
Hutin-Desgrées. 
laquet ,Gérard), Seire 
lean (Léon). 
loirville (Alfred 
Malleret). 
ugias 


lules Julien. 
kKlouck 


«riegel-Valrimont. 

Läbrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lafav Bernard). 

Laforest 

Laissar, 

Lammarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet 
seine 

Lapie Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Le Bail 

Leécanuet., 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lejeune (Max) 

Mme Lermpereur 

Lenormand {André}. 

Lenormand 

Le Sciellour. 

Le Sénéchal 

Troquer (André). 

Levindrey, 

Linet. 

Liurette, 

Lonstau. 

Lucas 

Lu:ey 

Mabrut 

Maga (Hubert), 

Mailhe 

Mamadou Konaté, 
Mamba $Sano, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

(Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Merty (André). 

Mlle Marzin. 

Massot ‘Marcel). 

Maton 

Maureiiet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mervcier {André}, Oise 


Joseph-Pierre), 


(Charles). 


Hérauit. 


(Maurice). 


M ier (André - Fran 
çais Deux-Sèvres 

Métaver 

Meunier 

Indre « 


ntjou 

ra 
Morève 
Moro Giafferri 
Mouche 
Mouton 
Muller 
Musmeanx. 
Naegelen (Marcel) 
Nazi-Boni, 
Nenon 
Nigav. 
Ninine 
Noë Marcel}, 
Natebart 
Ouedraogo 
Ould Cadi 
Où Rabah 

(Abdelmadjid). 
Patinand 
Paul ‘Gabriel). 
Penoav. 
Per:in 
Pierrard 
Pierrebourg (de). 
Pineau. 


(de). 


Aube 


Mamadou. 


Mme Poinso-Chapuis. }Sion 
Prada 1 
Prigent (Tanguy). | smail. 
| souquès 
| M ne Sporlisse 
l'a ide, 
| leltgen 
Henri) 
| Thibault. 


Pierre 


Pierre 


|lhomas (Alexa! 


re 


Côtes-du-X 
mas (I 
Nord 

ire Maur! 


| 
| 


(Charles 


Sauvajon, 


nl 


Schmitt 
(Emma 


Mar 
ird 

Villon (Pierre) 

Maurice Viol! 

Wagner. 


|Wasmer 


siefridt |Yacine 
signor Lou] Ikhia., 
silvandre. [Zunino. 
simonnet, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat. 
Bendjelloul 
Chevigné de). 
Gaillard 
Garet 
Gavint 
Jean-Moreau, Yonne 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Letourneau. 
Louvel. 


Pierre). 


Marcellin. 
Marie (André). 
Martinaud-Léplat, (Henr 
Mas<on Jean), [Nevillon Tonx 
Montel Pierre), Ribevre (Paul; 
Rhône. ardèche. 
Morice “human 
Petit (Fugène- Moselle, 
Claudius). 
Petit (Guy Basses | 
Pyrénées. 


Pfluolin 


(René) 


(Rob 


lemple, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 


huel. 
[Léotard ‘de) 
Mohamed 


rolien, 


Chamant 
Cornig'ion-Molinier. 
Faure (Fdgar), Jura. 
Fonluçt-Esperaber. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herrio 
M. Godin, qui présilait 


emblée 


président de 
la scance, 


Le: nombres annoncés en sé 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


Mais, après vérifi:ation 


ment à la liste de 3: 


abso!! 


ces rombres reclifléé € 


ulin ci-dessus 


++. 


|sissoko (Fily-Labo), 


le 


Vermeerse 


LE 


Diallo) 


PE 


ert), 


humann (Mauricc}, 


it 


on formé 


Michaud :Louis), - 
Moch Jules). | Raymond Laurent. e}, 
Moisan | Reeb 
Mollet (Guy). | Rogaudie e). 
Monta'at, Re e-souit . 
Monteil (André), | Renard (Adrien), de 
Finistère Aisnié | 
Mo: te Eugène). Rex 
Haute-Garonne, id. 
Vals ‘Francis). 
\Védrines 
Schatf lier. 
Schmitt ‘Albert) 
= 
1}, 
| 
| 
| 
| 
| 
4 
| séance avaiont de: 
| 
| 
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SCRUTIN 


222422 


lluzues 


de la proposition 
Suppression de 


257 
383 
130 
Estachy 
elli 
nn 


e (Maurice), Lot 


de) 
ind. 
irvel. 
yet 
François. 


borit. 
[Mine Gabhriel-Péri. 
| Mine 


ley (Abel). 
| 
her. 
er 
in. 
vor 
d. 
snät, 
ut 
bert. 
JOUX. 
n (Félix). 


sourdon 
zard (Gilles). 


\hine trappe. 


nier Fernand). 


srimaud (Henri). 
runit kY. 
Mme Guérin 


(Rose). 
eve Abbas. 


guen 


(Henri). 
ton ‘Jean), 
ire-Inférieure 
1 {Raymond). 


Aires-Maritimes. 
vues (Joseph- 
\ndré}, Seine, 

tin Desgrées 


Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon) 


Hérault 
ille tAlfred 

Ma!leret). 

las 


s-Julien. 


riegel-Valrimont, 
brousse 


aze (Henri). 


to 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Lanet {Joseph-Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coulaller 

hardt (Francis; 

Mine Lefebvre 


Francine), 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur. 


Lenormand 


Froquer . ndré). 


ette 
stau 
15 
Lu irles<). 
Mabrut 


Maya (Hubert). 
\a 

Mamadou konaté. 
Mamba sano. 


Manceau (Robert), 


sarthe 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Mattel (Henri, Nord 


Martel (Louis), 
ilaute-Sa voie. 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Massot (Marcel). 


Maver banie'}, Seine. 


Maver (René), 
Constantine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 


Mercier :André\, Oise. 
(André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 


Mercier 


Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 

Lôle-d'Or. 


MM 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Bayrou. 
Bechir Sow 
Eenouville (de). 
Bergasse. 
Bern ird. 
Bignon. 
Billotie. 
Boganda. 
Bourgeois. 


Bouvier O'Cotterean 


Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruvneel 

Laillet (Francis). 
Carlini 
Catroux. 
Cnaban-Delmas. 
Charret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Couinaud. 


André). 
Lenormand Maurice 


Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Juies). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André;, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montjou (de). 

Mora 

Morève 

Moro Giaferri (de). 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller 

Mu<imeaux. 

Naezeien (Marcel). 

\azi-Boni. 


Noël (Marcel), Aub: 

\otebart. 

Cucdraogo Mainadou 
Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Patinaud. 

Paul (Gabriel) 

Penoy. 

Perrin. 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

lPineau 

Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Quénard 

Mme Habaté, 

Lsbier 

Rarmonet, 

Ranaivo. 

KRaveloson., 

Raymond-Laurent. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rougier. 


Ont voté contre: 


Coulon. 

Damette. 

Dassault (Marcel), 

Delachenal. 

Deliaune. 

De<granges. 

Diethelm 

Lommergue. 

Dronne, 

Durbet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Faraud. 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de) 

Gaumont 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Golvan. 

Gracia (de). 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 


Salah (Menouar). 


Saint-Cyr, 

sauer 

sauvajon, 

Savary. 

S haff 

Schmitt {Albert 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

secréiain, 

Segelle. 

Senghor, 

Sibué 

sidi el Mokhlar 

Siefridt 

Signor 

Silvandre, 

Simonnet. 

sion 

sissoko (Fils Da! 

Ssrmaïl 

solinhac 
souquès Pierre 

Mme Sportisse, 

Taillade. 

Feitgen {Pierre 


Henri). 


{Alex 
Côtes-du-\ord 
Thomas ({Eugéne) 
Nord 
Thorez (Maurice), 
lillon (Ch aries), 
linguy (de). 
liteux 
lourne. 
lourtaud. 
lremouilhe, 
Fricart 
furines 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 
Vaientino 
Val: ‘Francis). 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch 
Verneuil. 
Vérv ‘Emmanuel). 
Vialte 
Villard 
Villon Pierre) 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer 
Yarine !Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Zunino. 


Ilaumesser, 

Hénault. 

Hettier de Boislami 

Huet. 

Jacquet {Marc), 
Seine-et-Marne 

July 

Kauffmann. 

Kænig. 

Krieger Alfred). 

Kuehn (René). 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lelèvre (Raymond, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Litalien. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mariez 

Maurice-Bokanowsk 

Mazel 

Mignot. 


Molinatti. 


TEL | 
| 1522 
| :0:) | | 
: Sur l'amendement de M. Genton à l'article 4 | À 
la publication du proc des commissions). 
| 
Nombr ] VOlANES. DES 
4 | 
L 
Le sencchal 
3 Ont voté pour : Le RE | 
Levindrey | 
| 
Xenon. | 
[entree \igay. | 
Ab | a ler Ninine 
\ \ \hmed lean». 
| \ | 1 
\ | 
| | | 
| Lie Fa 
| | Jacqueé | 
Co it 
indré), 
Bay | nbo 
et-Loire | Cordonnier Ma 
4 my e-Floret (Paui), 
Wu Hérauit 
Pierre Cot. ve 
Mostela Dagain | 
Maurice Daladier Edouard). 
ina (Mohamed) barou | 
oise David Jean Paul), | 
\ le), Marne Seine<t-Oise 
| ueorges). [Celos du Rau, 
Du nmne. | | 
D in {,uiile 
Delbos Yvon). suis | 
Florimond). Delmotte. + | 
(Jean), Demnusois. L 
| = Denis Alphonse), 
ouret ‘Henri Haute-Vienne, 
hourges- Maunourg. Cenis (André), ut 
Edouard) | Heui lard 
1 Desson Houphouet-Boigny. 
(A!). Devemy (Emile), 
Devinat 
Buron Dienesch. fl 
Douala. 
La, boutrellot. 
{ Dubois 
( Duclos (Jacques). Ju 
{ ile Ducos 
{ ilbert}, Dufour K 
{ Marcel}, Dupraz (J0oannès). L 
Dupuy (Marc). | 
Crse \ uuquesne Lacos®æ 
Ci Durroux. (Bernard), 
Cet Duveau \forest 
Cautoire, Mine Duvernois. me Laissac, 
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Mondon Pinvidie. Sanogo Sekou. 
Monin Plantevin, schmittlein. SCRUTIN (N’ 804) 
Mousabert (de) Prache. seralini 
montgolfier (de). Prélol. sesmaisons (de). Sur l' ’ t de M. Ballanger à l'article 5 de la proposition 
Muller (André). à lement (Art. 35 bis. — Suppression 
her. pue, e la pr ! 
Noe (de La). Raingeard. soustelle. | 
Noël (Léon), Yonne. | Ramarony. Thirel Nombre des 584 
palewski (Gaston), Renaud (Joseph), Fracol. Maj 
seine Saône-et-Loire. Triboujet 
palewski (Jean-Paul) |Ritzenthaler. Ulver Pour l'adoption. 901 
Pasteur Vallery Rad :!. | Rousseau. Vendroux, 
Patria Rouusselot. Vigier 
Pelleray. Saivre (de). 
eytel. Samson, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Grimaud (Maurice), 


Loire-Inférieure 
Guérard. 
Gui‘hard. 
Guitton (Antoine), 


ndre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthoniuz. 


Anbet 
Vendée, 
aujoulat. isorni 

Aumeran. Jacquinot Louis) 
arbier Jarrusson 


nrdoux Jacques). Jean-Moreau, Yonne 
Baudry d'Asson (de). |} Joubert. 

Beanmont (de). Kessous (Youcef). 
äborbe 

La Chambre (Guy). 
Bettencourt. Lacombe. 

Blachette. Lalle 
Boscary-Monsservin. 

Chastellain. 

Chevigné (de). 

Chrnstuacns 

Colin (Yves), Aisne: 
Courant (Pierre). 


(Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Le Cozannet. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher 


Lrouzier. Liautey (André). 
Deboudt Lucien). Loustaunau-Lacau. 
Delbez Louvel. 

Denais (Joseph). Manceau (Bernard), 
Deshors Maine-et-Loire. 
letœu? Marcellin 


nier, Marie (André). 
Martinaud-Déplat. 


‘uurcade (Jacques). Masson (Jean). 


Moynet, 
Oopa Pouvanaa. 
Pantaloni. 
Paquet 
Palernot, 
Pebe.ler 
Pelire 
Fetit (Eugène 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pflhimlin. 
Pinay 
Pieven 


Rasses- 


René). 


Pupat. 

Queurlle (Henri). 

Quilici. 

taffarin. 

Révillon (Tony). 

Revnaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger 

ibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rollin (Louis). 

Salliard du Rivault. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


F 
Frédéric-Dupont. Montel (Pierre), Temple 
Fredet (Maurice). Rhône. Foublanc. 
Gaillard. Montillot. Valle (Jules). 
Garet (Picrre). Morice. Vassor 
Gavini. Moustier (de). Villeneuve (de). 
Excusés ou absents par congé: 
NM. Chamant Ihuel. 
Corniglion-Molinier.  |Léotard (de). 
Baise Faure (Edgar), Jura. {Said Mohamed Cheikh 


Edouard Bonnefvus. Fonlupt-Esperaber 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


M Edouard Herriot, président de 
qui présidait la séance. 


lin, 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Contre 


1931 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés con!ormé- 


1 la liste de scrutin ci-dessus. 


MM. 

Astier de La Vigerie 
Ballanger Robert 

Barthelermy 

Barto im. 

Benoist (Charles), 

Benoit !Alcide), Marne 

Be=cet 

Billat 

Bi loux 

Bi-so! 

Bonte (Florimond). 

Boutasant 

Brauit 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Casano a. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson 

Cherrier 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot. 

Cristolo! 

Dassonville. 

Defos du Rau, 

bemusois. 

Denis (Alphonse); 
Haute-Vienne. 
Duclos {Jacques}. 

Dufour 
Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz 
Antier, 
Apithy 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Audeguil 
Aumeran. 
Babet {Raphaël}, 
Bacon 
Badie 
Bap=t 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 
BayleL. 
Bayrou 
Beaumont !‘de), 
Béchard (Paul), 


Ont vote pour : 


Mme bDuvernois 
Mine Esta 
Estrade re 

Fayon ;Elienne) 
Faset 

Fourvel 


Mine Cr 

s'rard 

Mine Grappe 
sravoille 


srenier Ferr ind). 
tin (Kuse:, 

Guvot (Ravmond\, 
A'tred 


Joinville 


Malleret 
Kriegel-Vatrimont. 
Lambert (Lucivn), 


Lampe 

Lecœur 

Lenormand 

Linet 

Manceau (Robert), 
sarthe 


(André). 


Maton 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre: 


Bèche (Emile). 


Hechir 
Becquet 
B gouin 


Ben A y Cherif 
François). 

Benbahmed (Mostefa) 

Béné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benouville 

Ben Tounés. 

Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 

Bignon 

Billères 

Bülliermaz. 

Billotte. 

Binot 

Blachette. 

Boganda 

Boscary Monsservin 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

Boutbien 


Bouvier O'Cottercau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod 

Briot 


Brusset (Max). 


Meunier (Pierre), 

| Cote-d Or. 

[Mido 

|Mura 
[Mouton 
Mailer 


Musmeaux. 


|Noë! (Marcel), Aube, 


lKenard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

[Rochet (Waldeck}), 


Rosenbiatt 


Roucaute (Gabriel) 
saut 


| SIZNONT 


sport 
z (Maurice), 
Tillon ‘Charles). 

| lourné 

[Tourtaud. 
lricart 

Vaillant. 


ice, 


Couturier 


‘édrines 

me Vermeersch, 
illon ‘Picrre), 


\ 
\ 
A 


\Bruvneel. 


Hurlot 

[Cadi (Abd-el-Kader) 

ivel 

| caillet (Francis) 
Caillot 


vrtier (Marcel), 
Drome 

FL 

| altoire 

Cavelier 


aveux (Jean). 
haban-Delhnas. 
habenat 


hupin 
lostermann,. 
Lorhart 
Coffin 
Colin !André}, 
Finistère 
Colin (Yves), 


Aisne, 


— 
+ 

| Mu Gabriel-Pér!. 
| Paui Gabriel}, 
errard 
) | 
| | Pronteau 
| [Prot 

| Mme Rabaté 
| 
| 
| 
| 24 
| 
| 
| | 
Mincey (André), 

| Pas-de-Calais. 
| Mariy {André). 
Mile  Marzin 
jnino. 

| 
[Cartier (Gilbert) 
harpentier. À 
hiartet 
hassaing 
| hatenay À 
lUhevallier (Ja ques}. 
hristinens 
$ 
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Condat-Mahaman. Genton 
Conombo Georges (Maurice Levacher. Perrin 
Conte eorges (Maurice). Levindrey. Rollin (Louis). Tail! 

Cordonnier Lisutey (André) Peytel Rougier L 
ordonne Gilliot. 1. Pier-ebour erlgen ‘Pierre- 
Lo:te Floret (Alfred) Goivan Mme de Lipkowski. Pineau g (de). Rousseau. Henri). + 
Cv Floret (Paul), + Plantevin Thuriet 
} ratt St e 
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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverle à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a élé affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation 


Le prucès verbal est adopté, 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vante 

De M. Vendroux, sur l'annonce d'un accord qui assurerait à 
Ja République fédérale allemande les moyens de faire sa rentrée 
dans les atlaires intérieures de la Sarre et d'y contrôler l'action 
du gouvernement sarrois : 

De M. P.-0. |! ipie, sur les responsabilités encourues dans une 
récente et grave erreur judiciaire, sur les méthodes d'instrue- 
tion qui, contrairement au droit tendent à considérer l’aveu 
comme le seul moyen de preuve du crime ou du délit, et par 
conséquent son obtention comme le but unique de l'instruc- 
tion, -ur les procédés employés pour obtenir l'aveu des pré- 
venus, sur les abus, indignes d'un pays démocratique et con- 
traires aux garanties assurées à la personne humaine par la 
Constitution, que ces procédés semblent déceler en matière 
d'interrogatoire et de détention préventive, et sur les instruc- 
tions que le Gouvernement comple donner et les sanctions 
pour interdire toute contrainte, physique ou morale, 

ans la recherche de l'aveu et restituer à l'instruction pénale 
Son caractére essentiel de moyen de défense ; 

De M. Briflod, sur les procédés inqualifiables et indignes de 
la déclaration des droits de l'homme qui semblent avoir été 
employés pour obtenir d'un inculpé l'aveu d'un crime qu'il 
n'avait pas commis, sur les sanctions que le Gouvernement 
+ a prendre pour empêcher à l'avenir la répétition de tels 
aits : 

De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le com- 
mandant maritime du port de Bizerte à l'encontre de 8 ouvriers 
licenciés d'office et de 12 chefs d'équipe révoqués de leurs 
fonctions pour avoir participé à la grève menée en protesta- 
tion contre la répression sanglante exercée contre le peuple 
tunisien et pour le respect de ses légitimes revendications; sur 
la violation du droit svndical, du droit de grève et des règles 
de licenciement en vigueur dans les règlements du port; sur 
les mesures que le Gouvernement comple prendre: a) pour la 
levée immédiate de toutes les sanctions et l'indemnisation équi- 
table des ouvriers et chefs d'équipe iHégalement punis; b) pour 
mettre un terme à l'arbitraire du commandant maritime du 
port de Bizerte, et les sanctions qu'il compte prendre à son 

De M. Verdier, sur les instructions adressées au résident géné- 
ral de France en Tunisie et sur les mesures prises les 25 et 
206 mars 1402, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


MODIFICATION DU REGLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
le positions de résolution tendant à modifier le 


cu: ues propos 
règlement de l’Assemblée nationale. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Cornission, 48 minuies, 

Groupe communiste, 115 minutes; 

Groupe so ste, minulies, 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
B minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 3 minutes ; 
Groupe du mouvement républicain populaire, 21 minutes; 


Groupe des républicains indépendants, 15 minutes, 


Groupe du centre républicain d'action paysanne et 
5 minutes ; 
Groupe paysan et d'union sociale, 5 minutes ; 
Groupe = rassemblement du peuple français, 45 m 
isolés, 5 minutes. 


[Article 5 (suite).] 


M. le président. Ce malin, l’Assemblée a commencé !' ) 
de l'article 5 et procédé au vote sur l'amendement n° :- 
M. Bouxom qui tendait: 

1° A laisser subsister sans modifications l'actuelle pr re 
«“ sans débat » prévue par les articles 36, 37 et 38 du re: 

2° A poser, dans un article 38 bis, le principe du d:} 
treint ; 

3e A changer la numérotation des texles proposés jar à 
commission pour les articles 38 et 38 bis qui devien $ 
articles 3S ter et 3 quater; 

4” A compléter le premier alinéa du texte du « 
artice 38 ter. 

Etant donné la complexité de la question, nos colles 
pensé que le vote éms ce matin ne portait que sur 
luière partie de cet amendement, 

ce vais done, afin qu'il n'y ait aucune surprise, me! \ 
discussion la deuxième partie de l'amendement avec | js 
amendements qui s’y rapportent. 

L'article 38 is, que cet amendement propose d'insérer, est 
ainsi rédigé : 

« Article ?$ bis. — Lorsqu'une affaire à été retirée pour à 
deuxième fois de l'ordre du jour sans débat, dans les 
tions prévues à l'article 38, la commission peut décider qu'y 
y a lieu, sur cette affaire, à débat restreint. 

« Dans ce cas, elle procède à une troisième délibération au 
cours de laqueile elle entend à nouveau, s'ils le demi 
le Gouvernement, les rapporteurs pour avis et les auteurs 
d'observations ou d'amendements. 

« Elle saisit l’Assemblée d'un deuxième rapport supplétmen- 
taire, qui doit mentionner les observations, les amendement, 
les votes sur les amendements. Elle fait part en même temps 
au président de l’Aesemb'ée de sa décision de procéler au 
débat restreint. Le président en avise l’Assemblée au début du 
prochain jour de séance qui suit cette communication. 

« Si la commission estime qu'il n’y à pas lieu à débat res. 
treint, il est procédé dans les condilions prévues aux artices 
34 et 35. » 

‘à parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Minjoz, rapporteur, Je proposerai pour ce texte deux 
modifications de forme. 

Je propose d'abord que soit rédigée ainsi la fin du preméer 
alinéa : « la commission peut décider qu'il y a Lieu, sur celte 
affaire, de demander un débat restreint. » 

M. le président. Je crois en eflet que cette précision (“lare 
le texte. 

M. le rapporteur. Je propose d'autre part que la seconde 
phrase du troisième alinéa soit ainsi modifiée: « Elle fat part 
en même temps au président de l’Assemblée de la décison 
visée au premier alinéa. 

M. le président. Ces modifications de forme n'affectent en rien 
le fond. Elles ne soulèveront sans doute pas de difficulté. 

M. André Mercier, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M André Mercier. 


M. André Mercier. Je crois, monsieur le président, 
s'agit pas seulement de modifications de forme. : 

L'article 38 devenu l'article 38 ter dispose dans son d e 
alinéa: « Avant l'ouverture du débat restreint, l’Assem! t 
prononce pour ou contre. » Dans le texte qui vient « 
c'est la commission qui décide. A mon avis, il y à ° 
contradic!ion. 

M. le président. Il n’est question que d’une demi: 1 
commission. La modification proposée par M. le rap] va 
dans le sens que vous souhaitez et met en com e © 
texte avec l’article 38 ter. Vous avez donc tous apaisen 

M. André Mercier. Je retire mon observation, 

M. le président. Je mets aux voix les modifications ra 
proposées par la commission pour le nouvel arlicie 55 is. 

(Ces modilications, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. MM. Demusois et André Mercier on! dpt 
un amendement tendant à insérer, après le premier 1 de 
l'article 38 bis la disposition suivante: : 

« La décision pour être valable est prise à la ma) Ds 
lue des membres composant la commission. Seuls, les 


effectivement présents en séance peuvent prendre part 
La décision prise par la commission dans les co! 
dessus indiquées est communiquée au président de l'A 
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ui eu saisit la conférence des présidents et en avise l'As- 
<emblée au début du st jour de séance. » 

La paroe est à M. Demusois, 

M. Antoine n Cet amendement, qui se plaçait à Ja 
fn de l'article 37, dans la rédaction de la commission, doit 
insérer maintenant jmmédiatement après le premier alinéa 
de l'article 38 Dis. 

ll a son importance. Si c’est la commission, en effet, qui 
est appelée à décider, elle doit le faire avec le sérieux qui 
“'umpose. C'est ainsi qu'on ne saurait compter, dans la déci- 
son à intervenir, les voix des absents. 

Déjà, vous avez observé que les de l’article que 
nous diseutons restreignent incontestablemeut les prérogatives 
de l'Assemblée. 

Si nous ne prenons pas les précautions qui s'imposent, cinq 
ou six commissaires armés des pouvoirs qui leur sont donnés 
pourraient faire prévaloir leur opinion, à l'occasion d'un déthat 

rlant, et sans que toute garantie soit donnée, 

‘est pourquoi je demande que seuls les présents puissent 

le président. Quel est l’avis de commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement de 
Lemusois, puisqu'il été admis que, dans Jes commissions, 
it, si l’on est obligé de s’absenter, se faire remplaccg par 

suppléant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. MM. André Mercier et Pierre Villon ont déposé 
un amendement tendant à compléter comme suit la dernière 
phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 3S bis: « et en 
saisit la conférence des présidents n, 

La parole est à M. André Mercier. 

M. André Mercier. Je crois que notre amendement s'explique 
de lui-même. 

Il est en effet de tradition que toutes les propositions soient 
communiquées au président de l’Assemblée et que ce dernier 
en saisisse la conférence des présidents. 

Quelque autorité que i'on reconnaisse au président de l’As- 
cæmblée nationale, je crois que nous devons quand même, 
pour l'établissement de l’ordre du jour, tenir compte des propa- 
sitions de la conférence des présidents — dont c'est la tâche 
essentielle — propositions qui sont ensuite ratifiées ou non 
par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je ne vois pas l'utilité de cet amende- 
ment. Mxis st M. Mercier insiste. 

M. le président. Cela va de soi, en effet, et l'amendement 
semble inutile, 

M. André Mercier. Je ne crois pas que mon amendement soit 
inutile, et je le maintiens. 

M. Robert Ballanger. Si cela va sans dire, cela ira encore 
mieux en le disant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. André 
Mercier et Pierre Villon. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à compléter ên fine le texte moditicatif proposé pour l'ar- 
Ucle 38 bis par le nouvel alinéa suivant: 

Si, avaut l'ouverture du débat restreint, députés 
y font opposition, le débat a lieu de plein droit dans les condi- 
prévues aux articles 34 et 35. » 
La paro'e est à M. Demusois. 
M. Antoine Demusois. Mon amendement se justifie à la seule 
lure du texte: en cas de renvoi de la proposition ou du 
| à la commission, nous demandons que l'Assemblée soit 
sullée si cinquante députés manifestent un avis contraire 
4 decision de la commission. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. L'article 38, qui devient l'article 38 ter, 
vol! que l’Assemblée se prononce pour ou contre le débat 
| nt 


rein 


inendement de M. Demusois est done inutile et je pense 
que son auteur le retirera. . 
M. Antoine Demusois. Je le muaintiens, car il conditionne 
autres amendements. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
repoussé par la commission. 

L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
_M. le président, Je mets maintenant aux voix la deuxième 
à e de l'amendement n° 48 modifiée par l'amendement de 
-. André Mercier et qui constituera l'artiele 38 bis du règle- 


ment 


Le 


lerle, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'adoption des deux premières parties da 
l'amendement n°48 entraine obligatoirement le changement 
de numérotation des textes proposés pour les articles 3 et 
38 bis qui deviennent les articles 38 ter et 38 quater 
J'appelle done maintenant le texte moditicatif proposé pour 
l'article 38 ter du règlement. 


« Art. 38 ter. — Ce texte est ainsi conçu: 
La conférence des présidents, prévue par l'article 34, pro- 
pose à l’Assemblée les séances et l'ordre dans lesquels seront 


inscrits à l'ordre du jour les textes pour lesquels un déba: res- 
trei.:t aura été demandé. 
« Avant l'ouverture du débat restreint, l'Assemblée se pro- 


nonce pour ou contre le débat restreint. Peuvent, seuls, inter 
vente en disposant chacun ce cinq minutes: un opposant, le 
rapporteur de la commission saisie au fond et le Gouvernement 
Aucune explication de vole n'est adtwise. Si l'Assemblée décide 
qu'il n'y à pas lieu à débat restreiat, i! est procédé dans les 
contilions prévues aux articles 34 et 35, La décision de pro- 
céder au débat restreint vaut passage à la discussion des 


articles. 

Peuvent seuls intervenir au cours du délat restrein!, en 
disposant chacun de cinq minutes par amendement, les auteurs 
d'amendements non adoptés en commission, le Gouvernement, 
le président et le rapporteur de la commission saisie au fond. 
Avant le vote sur l'ensemble, la parole peut étre accordée à un 
représentant de chaque groupe, pour une durée de cing mi- 
putes. 

« Le président ne met aux voix que les amendement<, les 
articles et l’ensemble du projet ou de la proposition. » 

M. Robert Ballanger a déposé un amendement tendant à 
supprimer les moditications proposées pour les arlieles %S éer 
et 33 qualer du règlement 

La parole est à M. PBallanger. 


M. Robert Ballanger, Cet amendement est Ja suite logique de 
ceux que nous avons déjà déposte, en particuiier de eeiu. Ge 
mou ami M. Demusois, 11 marque notre répugnance à voir adop- 
ter la procédure du débat restreint, 

Nous voudrions faire une dernière tentative pour montrer les 
inconvénients graves qu'entraine l’adoplion de cette procedure, 

Jusqu'à présent, il y avait deux facons de discuter les pro- 
positions de loi: ou l'accord était quast-unantme et le texte était 
voté sans débat; ou le texte prêtait à discussion et il suffisait 
de cinquante signatures pour s'opposer au vote sans débat, 
dans ce cas, la discussion s’ouvrait avec toutes les garanties 
quant au droit d'amendement des députés et quant à la putbli- 
cité des débats. 

Aujourd'hui, on veut introduire la notion de débat restreint, 
Cette procédure brime eflectivement les droits de là minornté 
puisque c'est la majorité qui décidera souverainement Si y 
a lieu ou non à débat. Ainsi, quand un certain nombre de 
députés de l'opposition considéreront que, pour un projet en 
discussion, il y a lieu de faire entendie leur voix, d'amvlivrer 
un texte ou de le refuser, une majorité pourra décider de 
supprimer la discussion générale et ordonner le débat restreint, 
Sans discussion générale, les députés ne pourront pas exposer 
les considérations qu'ils estimeront devoir faire valoir sur le 
texte en discussion. 

On ne pourra pas davantage parler sur les articles, ni faire 
connaitre ses vues et dire pourquoi on refuse de voter tel ou 
tel article puisque les orateurs ne pourront intervenir que sur 
les amendements. 

Je veux aussi mettre l’Assemblée en garde contre un grave 
danger. 

Les amendements ne pourront être valablement déposés qu'en 
Commission et seuls les amendements repoussés en 
pourront être brièvement défendus — cinq minutes — en séance 
publique. 

Je suppose que, dans la discussion d'un projet important, 
un amendement à l'article 1*, modifiant complètement le sens 
du texte en discussion, soit accepté en séance publique après 
avoir été repoussé en commission. Cette éventualité n'est pas 
impossible, vous le savez: à maintes reprises, l’Assemblée a 
pris une position contraire à celle d’une commission. 

La rédaction que vous prévoyez ne permettant pas le dépôt 
d'amendements en séance publique, on ne pourrait pas modi- 
fier les autres articles du texte en discussion. Il y aurait done 
lieu de renvoyer l'ensemble du projet à la commission. 

Ainsi, au lieu d'améliorer nos méthodes de travail, on abou- 
tirait, au contraire, à un embouteillage. L'Assemblée entrepren- 
drait l'examen de nombreux projets sans pouvoir l'achever, 
puisque nous nous serons privés du droit de modifier, en cours 
de discussion, les textes présentés. 

Après avoir privé les députés du droit de discussion, du 
droit d'amendement, qui constitue une de leurs prérogatives 
re plus importantes, on rendrait bien difficile le travail par- 
emenlaire, 
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C'est une une dernière fuis, je demande à l'Assem- 
blée de bien vouloir revenir sur la position de la commission 
ct d'accepter mon amendement. 

M. le président, La paroie est à M. Loustaunau-Lacau, contre 
l'amendement. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Mesdames, messieurs, j'ai eu 
la curiosité d'établir la statistique des interventions en séance 
ublique depuis le début de la présente législature jusqu'au 
6 janvier dernier 

Cette statistique me permet de comprendre l'angoisse de 
M. Ballanger. Pour prouver qu'elle est exacte, j'indique que 
chaque membre de l'Assemblée a une fiche mentionnant le 
nombre de lignes du Journal officiel que ses interventions ont 
remplies. 

M. Robert Ballanger. Vous êtes habitué aux fiches, C'est une 
déformation professionnelle, 

M, Georges Loustaunau-Lacau. Voici les résultats de cette 
statistique : 

Communistes : 75.000 lignes, 446 pages du Journal officiel ;.… 

M. André Mercier. Nous faisons notre métier, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. radicaux el P. S. R. ensem- 
ble : 49.000 lignes; indépendants et paysans : 48.000; socialistes : 
47.000: M. R. P.: 47.000; R. P. F.: 42.000 lignes. 


M. Yvon Delbos. C'est modeste, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Autrement dit, le groupe com- 
muniste, désireux de faire de l'obstruction, à pris, en trop, un 
quart du temps de parole. 

M. Paul Billat. Nous avons le tiers des voix aux élections, 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Voici, par député, l'ordre 
d'importance des interventions : 

Le premier est M. Deixonne, qui a occupé 4.585 lignes du 
Journal officiel; le second est M. Grenier, communiste, avec 
4108 lignes: le troisième, M. Cristofol, communiste, avec 
4.05%) lignes; le quatrième, M. Mendès-France, radical, pour un 
seul discours, avec 4.038 lignes; le cinquième, M. Patinaud, 
communiste, avec 3.386 lignes; le sixième est M. Pierrard, 
communiste, avec 3.227 lignes. 

Si vous désirez la liste complète, je pourrais poursuivre l’énu- 
mération jusqu'au bout, mais je pense que ce n'est pas néces- 
saire 
La conclusion est évidente: l’Assemblée doit cn finir avec 
l'obstruction faite par le groupe communiste, A cette fin, il n’y 
a qu'une seule chose à faire: voter les amendements proposés 
par M. Minjoz. 

M. Paul Billat. Et mettre la cagoule aux députés! 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Cela n'a rien à voir, monsieur, 
J'ai montré, par des chiffres, votre volonté d'obstruction, Cela 
suftit. 

M. Antoine Demusois. Vous avez démontré que les deputés 
communistes entendent défendre les populations de France. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Celles de Moscou. 

M. le président. Gardons le calme qui a régné ce matin. 

M. Antoine Demusois. Demandez à M. Loustaunau-Lacau de 
ne pas nous provoquer. La cagoule est à l'œuvre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce matin, nos collègues communistes ont 
déjà exposé qu'ils ne voulaient pas de la procédure dite du 
débat restreint. L'Assemblée ne les a pas suivis. Je lui demande 
de ne pas se déjuger et de repousser l'amendement de 
M. Ballanger. 

M. le président. La parole est à M. Dallanger. 

M. Robert Ballanger. Je désire poser une question à M. le 
rapporteur. 

Dans le cas où, à l'article f* d'une proposition ou d'un 
projet, un amendement, repoussé en commission et boulever- 
sant le texte, est accepté en séance publique, il ne serait plus 
possible de modifier les autres articles si les propositions 
actuelles de la commission étaient adoptées, 

1, faudrait alors interrompre la discussion et renvoyer ;e pro- 
jet À la commission compétente chaque fois que des amende- 
ments repoussés en commission seraient acceptés en séance 
publique. Cet inconvénient souligne les difficultés que votre 
inéthode apporterait dans les travaux parlementaires. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Nos collègues communistes, qui s'opposent 
À la moditication du règlement, s'ingénient à envisager toutes 
les hypothèses dans lesquelles les propositions qui sont sou- 
mises à l'Assemblée ne pourraient pas jouer. 

Nous p ins qu'avec la procédure du débat restreint, après 
le double débat qui aura eu lieu en commission, peu d'amen- 
eront examinés en séance publique et auront quelque 


chance d ètre adopte 3. 


Le fait qu'une fois ou deux, il y aura lieu à renvoi en 
commission n'est pas une raison pour s'opposer à la procure 
du débat restreint. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Très bien! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. B;lln. 
ger, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Defos du Rau 3 déposé un amendement 
tendant à substituer aux deux premiers alinéas du texte modi. 
ficatif proposé pour l'article 38 ter du règlement le nouvel 
alinéa suivant : 

« Le Gouvernement ou la commission saisie du fond peut 
demander le vote, selon la procédure de débat restreint, J'un 
projet ou d'une proposition. La demande doit être adresse 54 
président de l'Assemblée qui en <aisit la conférence des pres. 
dents. Celle-ci soumet à l’Assemblée la liste des textes qu'elle 
propose d'examiner en débat restreint, l'ordre dans leque! il; 
seront inscrits à l'ordre du jour et la séance qui sera consacrte 
à ces discussions, » 

La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Monsieur le pré-ident, je r è 
à cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Botuxom a- déposé un amendement tendant à c 1& 
ter le premier alinéa du texte proposé pour l'article ©< 1er 
par les mots: « et sur lesquels un deuxième rapport suppé. 
imentaire aura été distribué, » 

La parole est à M. Minjoz, pour soutenir l'amendement 

M. Jean Minjoz. Cet amendement complète les modific:tions 
précédemment adoptées pour l'article 33 ter. Comme il mn: le 
lève aucune difficulté, je demande à l'Assemblée de l'adopier, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bouxom, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. MM. André Mercier et Pierre Villon ont pré- 
senté un amendement tendant à compléter le 1° alinéa du texte 
modificatif proposé pour l’article 3$ ter par la nouvelle phrase 
suivante : 

« Dans ce cas, le compte rendu in ertenso des débats en com- 
mission sera publié au Journal officiel. » 

La parole est à M. André Mercier. k 

M. André Mercier, J'ai déjà exposé mardi, au cours de la 
discussion générale, les motifs qui nous ont incités à déposer 
cet amendement, 

Avec la nouvelle procédure, il serait normal 4 Ja discus- 
sion générale qui aura Jieu en commission ne fit pas l'objet 
d'un compte rendu in extenso. Dans cette hypothèse, l'Assei- 
blée serait privée d'une de ses prérogatives essentielles. 

Nous demandons donc que le débat qui devrait avoir lieu 
en séance publiqne et que vous reportez en commission soit 
publié au journal ofjiciel. Nous demandons un scrutin sur cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

En eflet, si celui-ci était adopté, le Journal officiel compren- 
drait je ne sais combien de milliers de pages pour la reproduc- 
tion des débats en commission. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, À 10 francs la ligne! 

M. le rapporteur. À l'observation de M. Mercier, je réponds par 
le texte de l’article 38 bis qui dispose que « la commission sai- 
sit l'Assemblée d'un deuxième rapport supplémentaire qui doit 
mentionner les observations, les amendements et les votes sur 
les amendements ». 

Par ce rapport supplémentaire qui sera imprimé et di-trhué, 
toutes les observations présentées en commission seront résu- 
mées et portées à la connaissance de l'opinion. La publicité 
requise aura eu lieu. 

Il est donc inutile de publier les débats en commission an 
Journal officiel. Au surplus, cette impression entrainerail des 
frais considérables. 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Très bien! 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. \ 
Mercier, repoussé par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrulin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande pius à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin: 


Majorité absolue 296 
Pour l'adoption ......... 100 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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M. Robert Ballanger a déposé un amendement tendant à inse- 
rer, après le alinéa du texte proposé pour l'artice 38 :-ter, 
le nouvel alinéa suivant : 

« Si, avant l'ouverture du débat restreint, 50 députés y font 
ppposition, le débat à lieu de plein droit dans les conditions 
prévues aux articles 34 et 35. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Si la proposition de la commission était 
sdoptée, la majorité du moment, une majorité occasionnelle, 

wurrait décider, sur un projet où e:le ne tient pas à entendre 
E arguments des adversaires, que la dis ussion aura lieu en 
débat restreint et, par conséquent, à l’esbroufe. 

Ce serait, en fait, instituer la dictature de la majorité, non 
as à propos du texte, mais sur le droit pourtant reconnu à 

minorité de s'exprimer et d'expliquer publiquement les rai- 
sons de son hostilité au texte en discussion. 

Il faudrait donc introduire dans le texte de l'article 38 ter 
une formu:e qui permit à des parlementaires, non pas à la 
majorité, mais à un certain nombæe de députés de s'opposer 
à la procédure du débat restreint. 

Voici un exemple que j'emprunte à cette législature. Il y à 
que ques mois, des débats importants se sont déroulés sur le 
problème des subventions aux écoles confessionnelles. Si le 
texte qu'on nous propose aujourd'hui avait été en vigueur à 
l'époque, il aurait été possible à la majorité — je ne dis ee 
que cela se serait fait, mais il suffit que cela eût été possible 
— de décider, la discussion étant gènante pour elle, que la 
procédure du débat restreint serait appliquée, On aurait ainsi 
escamoté un débat de la plus haute importance. 

C'est parce que nous ne voulons pas que de tels faits puis- 
sent se produire que nous demandons à l’Assemblée de déci- 
der que Lsseue cinquante députés s'opposeront à la procédure 
du débat restreint, le débat normal aura lieu de plein droit, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Vous voulez vous réserver la 
possibilité de faire de l'obstruction. Mais vous ne trompez 
personne. (Vives protestations à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je vous prends 
à témoin du fait que M. Loustaunau-Lacau se condu;:l comme 
un provocateur ! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je vous démontre que per- 
sonne n’est dupe, Nous ne marchons pas et vous serez baltu. 


M. le président. Vous n'avez pas Ja parole, monsieur Lous- 
lhunau-Lacau. Je vous demande de respecter le règlement. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'estime que l'amendement de M. Ballanger 
doit être repoussé. 

En eflet, le deuxième alinéa de l’article 38 fer — ex-3s — 
dispose: « Avant l'ouverture du débat restreint, l’Assemblée 
se prononce pour ou contre le débat restreint, Peuvent, seuls, 
intervenir en disposant chacun de cinq minutes: un opposant, 
le rapporteur de la commission saisie au fond et le Gouverne- 
ment, » 

Par conséquent, l’Assemblée a toute possibilité de statuer. 
L'amendement de notre collègue ne tend qu’à prolonger les 
débats. (Erclamations à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bal- 
knger, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le > alinéa du texte modificatif 
proposé pour l’article 38 ter: 

« Si, avant l'ouverture du débat restreint, l’opposition de 
cinquante députés ne s’est pas manifestée, l’Assemblée doit 
cependant se prononcer De ou contre le débat restreint. 
Seuls peuvent intervenir les opposants, les rapporteurs et le 
Gouvernement, qui disposent chacun de cinq minutes Si 
l'Assemblée décide qu'il n’y a pas lieu à débat restreint, il 
est procédé au débat dans les conditions prévues aux articles 31 
» 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. À la suite du vote intervenu sur l'amen- 
dement précédent, une partie de celui que j'ai l'honneur 
de présenter doit être supprimée. J'y consens volontiers. 

Reste donc la deuxième partie : « Seuls peuvent intervenir Jes 
opposants, les rapporteurs et le Gouvernement, qui disposent 
chacun de cinq minutes. Si l'Assemblée décide qu'il n'y a pas 
leu à débat restreint, il est procédé au débat dans les condi- 
lions prévues aux articles 34 et 95. » 

Ur, sur cette partie, je veux insister ici, comme je l'ai fait 
à la commission, sur le fait qu'il ne peut être question de 
imiter seulement le droit d'intervention à un opposant ou à 
Un seul rapporteur; il faut que tous les opposants ou tous 
les rapporteurs en cause puissent parler. 

I'est vrai — nous en avons fait la démonstration dans cette 
Enceinte — que des collègues peuvent être opposés à une idée, 


Mais pour des raisons différentes. Si nous nous limilions au 
texte proposé par la commission, une seule opposition expri- 
mant un seul point de vue pourrait se faire entendre et l'on 
refuserait le droit de s'exprimer à une autre opposition 
qui pourrait justifier sa position en invoquant des raisons dia 
métralement opposces, 

C'est pourquoi le mot « opposant » employé au singulier 
dans le texte de la commission, doit être mis au pluriel 

Ce qui est Vrai pour le mot « opposant » l'est également loue 
le mot « rapporteur ». Outre le rapporteur au fond, il y a 
quelquefois un ou plusieurs rapporteurs pour avis. Il arriva 


parfois que le rapporteur pour avis de telle HnmIsSSIONn soit en 
désaccord avec le tapporteur au fond ou avec tel autre 1} UCI 
teur pour avis. L'Assemblée nationale n'a-t-elle pas souvent 


départagé ses rapporteurs, et dans un sens qui n'était pas 
loujours celui que l'on pouvait penser ? 


En conséquence, même si l'on a le souci d'’instituer deg 
débats restreints, je crois qu'il ne faut pas permettre que l'avis 
des rapporteurs puisse être étouffé par les procédures rigles 
mentaires. 

Dans ces conditions, pas plus pour les rapporteurs q pour 
les opposants, quels qu'ils soient, nous ne pouvons, je crois, 


relemir'le texte de la commission, 

C'est pourquoi j'insiste en faveur du nôtre. 

Je dois dire maintenant, non pas poue M, Loustaunau-Lacan, 
car je ne perdrai pas mon temps à m'occuper de lui plus que 
Je ne le fais pas d'habitude... 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Merci, monsieur, Je ne vous 
demande pas de vous occuper de moi. Ma statistique vous gêne, 

M. le président. Ne passionnez pas le débat, 

M. Georges Loustaunau-Lacau, M. Dermusois m'avant mis en 
cause... 

M. le président. Avec tellement de rondeur! (Sourires.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. j'ai le droit de lui répondre, 

M. Antoine Demusois. lermettez-moi de vous faire remar 
quer, monsieur le président. que ce matin le débat s'est déroulé 
dans une parfaite tranquillité, ce qui démontre que si le provos 
cateur de service était absent la discussion aurait lieu dans 1@ 
calme. (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Ce n'est pas pour M. Dermusois 
que j'ai parlé; il n'a que 297 lignes. (Rrres.) 

M. Antoine Demusois. IL est un argument, souvent emplové 
dans la discussion, avec lequel je voudrais qu'en en termine 
on parle € obstruction. 

Pour -quiconque a connaissance de la vie parlementaire. et 
non pas seulement dans notre pays mais aussi à’ l'étranger et 
se réfère aux personnalités quelquefois très compétentes sur 
la question €. qui ne sont pas des parlementaires, ce dont le 
témoignage nous a été donn' a la commission de l'intérieur il 
y à quelques jours, il n'est vraiment pas possible d'user tou- 
Jéurs de cet argument de lobstruction. 

En eflet, il a été prouvé que dans certains cas, faire de 
l'obstruction c'était aussi bien servir son pays. 

M. François Delcos. l'as toujours. 

M. Antoine Demusois. Cela a été affirmé en sésnce de coms 
mission et personne n'a osé le contester, 

Par conséquent, je vous en prie, ne faites pas de cet argu- 
ment un moven de séance, comme le voudrait ce monsieur 
Loustaunau-Lacau. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Je demande la parole. 

M. le président. Je vais d'abord donner Ja parole à M. le rap- 
porteur et vous aurez, après son intervention, le droit de 
répondre à la commission, monsieur Loustaunau-Lacau. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Mon-ieur le rapporteur, per- 
mettez-moi de dire simplement une phrase. 

M. le président. Non, monsieur Loustaunau-Lacau, je ne là 
permets pas. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. J'ai été pris à partie. J'ai l@ 
droit de répondre. 

M. le président. Vous n'avez pas le droit de violer le règle- 
ment, Je le violerais moi-même si je vous donnais la parole, 
M. Félix Kir. M. Loustaunau-Lacau a le droit de répondre. 

M. le président. Monsieur Kir, je vous en prie ! 

M. le rapporteur seul a la parole. Après son intervention, 
M. Loustaunau-Lacau pourra répondre à la commission. 

M. le rapporteur. Je désire présenter à tous nos collèguce und 
observation. 
Jusqu'à présent, la discussion s’est déroulée normakement, 
chacun faisant valoir ses droits et ses moyens. Je demande 
que le débat continue ainei. (Applaudissements.) 


M, le président, Je m'associe à votre observation, 
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M. le rapporteur. Ceia dit — et j'essae pour ma part de Par conséquent, il s’agit d'un débat restreint. Seul le 
me tenir sur ce terrain là — demande à nos collègues de porteur au fond doit pouvoir intervenir. En eflet, <, } 
tepbou imendement de M. Demueois, qui tend, en eflet, rapporteur pour avis à fait pp et si son amerile t 
à prolonger in ement :es débats n'a ee été adopté, il aura le droit d'obtenir la parole, m 

« Avaut l'ouverture du débat restreint, dispose le texte de ce droit est réservé aux auteurs d'amendements non à 
la com l'A nhlée prononce pour ou contre le en commission. 
déba l'euvent, eeuls, tervenir en disposant de M. Félix Kir. Voilà qui est clair. 

lac un RL in opposant, le rapporteur de la com- M. Charles Benoist. Le Gouvernement sera en pern 
mi Si le 1 found et le Gouvernement, en commission. 

Nous faisons done droit à M. le président. La parole est à M. Defos du Rau 

à M. Joseph Defos du Rau. J'ai demandé si le rapporteur 
ne dg'agira pes avis aurait ou non la parole. M. le rapporteur m'a rép 
M. Fôlix Kir, Tres | qu'il ne l'aurait pas. Je n'ai pas, pour le moment, l’intent 

M. le rapporteur. En celle matère, d'ailleur, nous n hr ve contester cette procédure, bien que pour des raisons t À 
pas mu D e règlement actuel, à propus de différentes fait inutiles à exposer maintenant, je ne l'aie pas votée « 
| Lion il vues Ai! Si, l'articie 46 commission. 
Lepo | seuls 11 ir d'u motion préjudieiele ou inei- Certes on comprend que, le débat devant être restreint 
dente, u leu! tre, le Got ment, le président ou le le gens y prennent la parole. On ad:net que les auteur: (| 
ipporeur d Ont droit à 14 parure, dements et un opposant seulement puissent y interve \ 

S! ir augmenter le nombre des ora- je ne comprends pas que, le rapporteur au fond ay: 
leurs qu A pas r le fond mais unique- l'opinion de sa commission, le rapporteur de la comn 

nent | mai jue nmission a dejà pris une saisie pour avis ne donne pas l'avis de celte dernière. 

CRT. A 1 non à débat restrent, ce nest pas Nous savons bien que et l'on saisit pour avis une 

reint qui aura lieu. On sabotera donc — je me sion, c'est parce que, par délinition même, par présompi 
] tle expres — le texte qui constilue on a estimé indispensable l'avis de cette commission. Or, 
la pièce n * de la réfurme du règlement économiser les cinq minutes que demanderait le rapp 

M. le président. Li parole est à M. Loushunau-Lacau pour émettre son avis, vous allez priver l'Assemblée de 

ion de la commission saisie pour avis. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je comprends que mes sla- 
| t M. 
M. Antoine Dèmusos, contra re 


M. Georges Loustaunau-Lacau. en resort — Je vais vous 
ton à titre d'exemme d'obstruclion — 


que M. René Lamps, membre du parti communisle, a, depuis 
le début de la L ture, prononé vingt-sept fois la phrase : 
« Je 1e qui prouve que l'obstruetion 
est p » jusqu'à la s'£ \ de l'homme charge de 
rononce! . t(Erclamalions à l'ertréme gauche.) 
| M. Robert Ballanger. Le cas ul M. Loustaunau-Lacau relève 
de la n ile: 

M, le président, Je 1 ie aux paroles le M. le rapporteur. 

Le ictuel, de caractere technique, dernande quelque 

Cha a fail preuve jusqu'à présent de beaucoup de bonne 

M. Antoine Demusois. M. Loustaunau-Lacau n élait pas encore 
present 

M. le président Continuons, afin de ne pas montrer que 
nous fa de l'ob-truction.. 

M. Robert Ballanger. C'est M. Loustaunau-Lacau qui fait de 
l'obstruct 

M. le président. .…. en dénoncant l'obstruction des autres. 

La pure t à M. Defos du Rau 

M. Joseph Defos du Rau. Je désire demander un renseigne- 
ment à M rapporteur — je pense qu'on ne m'en voudra pas, 
élant do la confusion de ce débat — sur ie point dont il 

igil 


M. Félix Kir. Le débat st très clair ! Haires.) 


M. Joseph Defos du Rau, Je m'excuse, monsieur le chanoine, 
mais je n'ai pas les mèmes lumières que vous qui, sans doute, 


avez lles du saint Esprit, (Sourires.) 
M. Félix Kir, C'est Inmen dommage. 
M, Michel Raingeard Dont acte, monsieur Defos du Rau ! 


M. Joseph Defcs du Rau. Je demande à M. le rapporteur si, 
dans sa pensce et selon le texte détinitif que nous allons être 
à voter, les rapporteurs des commnssions saisies pour 
avis auront ou n'auront pas la parole ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Il n'est pas prévu que les rapporleurs pour 


les 


vis pourront prendre la parole, car il s'agit d'un débat res- 
treint, Hs auront été entendus préalablement, vous savez dans 
quelle: mditions. Je me permets à ce propos de rappeler le 
texte de l'article 38 lus déjà ad 1plé : 

« Lorsqu'une affaire a été retirée pour la deuxième fois de 
l'ordre du jour sans débat, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 38, la commission peut décider qu'il y a lieu, sur cette 
faire, de demander un débat restreint. 

« Da cas, elle procède à une tro sième délibération, au 
cours de quelle elle entend à nouveau, s'ils le demandent, le 
Gouvernement, les rapporteurs pour avis et les auteurs d’obser- 
vations ou d'amendements. 

« Elle saisit l'Assemblée d'un deuxième rapport supplémen- 
taire, qui doit mentionner les observations, les amendements, 
les votes sur les amendements. » 


M, Antoine Demusois. 

M. Joseph Defos du Rau. Je ne veux pas préciser, mais 
avons tous connu des exemples qui démontrent que, pa 
es rapports des commissions saisies pour avis sont par! 
l'èrement féconds en résultats. 

s'agit là d'une coopération entre deux commissions, 

Il me parait utile — et je souhaite que la commissio 
range à mon opinion — de comprendre au moins, parmi 
qui peuvent intervenir, le rapporteur de la commission s: 
pour avis, La procédure serait quand même restreinte. Ce 
n'est pas pour cette raison que nous serions privés de de! 
restreints, 

C'est pourquoi je me permets d'insister auprès de M. ! 
porteur, 

M. le président. Monsieur Defos du Rau, déposez-vous un 
amendement ? 

M. Joseph Defos du Rau. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Defos du Rau ten À 
ajouter, dans le deuxième alinéa de l'article 38 ter, apr 3 
mots: « le rapporteur de la commission saisie au fond es 
mots: « les rapporteurs des commissions saisies pour à\ 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 

M. Joseph Defos du Rau. En ce cas, je demande le scrulr 

M. le rapporteur. Je me permets de faire remarquer à l'Ass 
blée que plus elle augmentera le nombre des orateurs qui 
interviendront, moins le débat sera restreint. 

S'i n'y avait pas un deuxième rapport et si, avant ce 
leuxième rapport, la commission n'avait pas entendu les rap- 
pour avis, l'observation de M. befos du Rau serait 
ondée. Mais, du moment qu'ils ont été entendus et qu'en<uite 
le rapport supplémentaire doit mentionner toutes les ob<er- 
vations présentées, je ne crois pas qu'il soit utile d'entendre 
de nouveau ces rapporteurs pour avis en séance. 

Sinon, prenez y garde, mes chers collègues, vous re-tr°n- 
lrez le débat restreint, soit dit sans jeu de mots. 

l'lusieurs voir à l'extrême gauche. Supprimez les débit: 

M. le rapporteur. Vous voulez des débats fleuves. 

M. Robert Ballanger. Vous parlez plus souvent que no 

M. le président. La parole est à M. Defas du Rau. 

M. Joseph Delos du Rau. Je ne peux pas laisser dire, nice 
au nom de l'expérience, que le rapporteur de la comm'ssion 
saisie an fond est habilité à donner l'avis de la commission 
saisie pour avis, c’est-à-dire à remplacer le rapporteur de celle 
dernière commission. Cela me paraît absolument impossible 

Ne me dites ee que l'intervention du rapporteur = avis 
prolongera les débat<. Il y a beaucoup à parier que le raspor 
teur pour avis sera plus bref que l’autre. 

M. le président. Je rappelle que l'origine de la présente 
cussion est l'amendement de M. Demusois, sur lequel l'A--tm 
blée aura d’abord à statuer. 

M. André-Remy Moynet. Il y a un sous-amendemen!. 

M. le président. Non, l'amendement de M. Defos du lu 
porte sur le texte de la commission. F 

Si l'amendement de M. Demusois est repoussé, l'Asembiée 
aura à se prononcer sur celui de M. Defos du Rau. 
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m. Antoine Demusois. Je demande la parole. 

M. le président. La parole cet à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Avant que vous mettiez mon amende- 
meut aux voix, monsieur le président, je désire demander à 
M. Le rapporteur, compte tenu de son souci que le débat pe 
«cit vas allongé, si, en raison des arguments donnés, il ne 
serait pas possible à la commission d'accepter la suggestion 
m'est faite par un collègue du groupe socialiste: les mots: 
opposants », qui figurent dans mon amendement, sernent 
np'avés par ceux-ci: « deux opposants ». Ainsi, dans le cas 
| v aurait deux opposilions, l'Assemb'ée pourrait entendre 
le arcuments sur lesquels elles sont fondées l'une et l'autre. 
M. le rapporteur était d'accord avec moi, je modifierais 
mon amendement en ce sens. 


M. Pierre Métayer. IL faut que ces deux opposants soient de 
pes différents. 
grou 
M. Antoine Demusois. 
joute que mon amendement répond à la préoccupation de 
du Rau. Nous dounoms donc notre assentiment à son 
lement, la disposition qu'il préconise élant contenue dans 
que j ai l'honneur de soutenir. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la nou- 
uroposition de M. Demusois ? 
M. le rapporteur, La commission s'y oppose. 
M. André Mercier. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. André Mercier. 
M. André Mercier. Pour répondre aux suggestions qui vien- 
ent d'ètre émises à propos de l'amendement de M. Demusoss, 
ie uronose le texte suivant : 
seuls peuvent intervetir deux opposants appartenant à des 
pes différents, les rapporteurs et le Gouvernement, ete... », 
] ois que ce texte est de nature à donner satisfaction, 
M. le président. C'est ce que M. Demusois vient de dire. 
La parole est à M. le président de la commission, 
M. Edmond Barrachin, président de la commission. Je parlerai 
en n nom personnel. 
le suis favorable à l'adoption de l'amendement de M. Demur- 
$ En eflet, il arrive fréquemment que des groupes votent 
a mème manière, mais pour des raisons diamétralement 
(Erelamations au centre, — Mouvements divers.) 


LE: 
ri 


opposres, 
M. Antoine Demusois. C'est évident. 
M. André-Rémy Moynet, Cest en ellel fréquent. 
M, le président de la commission. Cela n'arrive pas qu'aux 
pes auxquels vous semblez faire allusion, mes chers col- 
legues qui vous exclamez. Mais i] faut prévoir l'avenir. 
nnviendrait donc de permettre à ceux qui expriment les 

‘puiuns de ces groupes d'exposer les raisons pour iesquelles 
is volent de la même maniere. 

Cest la raison pour laquelle, personnellement, 
l'amendement de M. Demusois. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je veux simplement rappeler comment doit 
se derouler ce débat restreint, 

\ous discutons en ce moment le point de savoir tout d’abord 
S11 y aura ou non débat restreint. Je demande à mes coliègues 
de preler attention à ces explications car une certaine confusion 

rait régner dans les esprits faute d'une lecture attentive 
Qu texte. 
la première phrase est la suivante: 

sque la commission a décidé qu'il y aurait débat restreint, 
lisemblée en est avertie le jour où s'ouvre le débat. Avant 
loivetture même du débat, l’Assemblée doit se prononcer sur 

paint de savoir s'il y à lieu ou non à débat restreint, C’est 
dors que, suivant le texte que nous proposons au nom ae la 
COmHISSon, pourraient intervenir un opposant, le rapporteur 
ce 4 commission saisie au fond et le Gouvernement. 

Ensuite, si l’Assemblée décide qu'il y a lieu à débat restreint, 
Serxage le débat au fond au cours duquel peuvent intervenir 
tn disposant chacun de cinq minutes, les auteurs d'amende- 
Dents non adoptés en commission. le Gouvernement, le prési- 
Sent el le rapporteur de la commission saisie au fond, Éntin. 
Sani le vote sur l’ensemble, la parole est accordée à un repré- 
#1unl de chaque groupe pour une durée de cinq minutes. 

Ausi, le débat n'est pas aussi limité qu'on peut le croire. 

M. Félix Kir. Les cinq minutes sont toujours dépassées. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, si l'on veut modifier 
J-posilions proposées par la commission et permettre, ainsi 
pr Le tout à l'heure M. Defos du Rau, au rapporteur 
Vis de dire son mot, il faut, à mon avis, pour que l'amen- 

it toute sa portée, le reporte: au passage relalif à la 

des amendements 


M, Joseph Delachenal, C'est cela. 


j'appuie 


M. le rapporteur. ... plulôt que d'en discuter à propos de la 
question de savoir S'il y à lieu ou non à débat resireirt, 
On peut parfaitement se prononcer dans les nulilions que 


j'ai indiquées. Le débat principal porte sur le fond, 

Le débat restreint est déjà assez étendu, puisque, d'abord, 
trois orateurs peuvent parler contre, qu'ensuite viennent les 
explications sur les amendements non adoptés par la Comrmis- 
sion el enltin les explications le vole 

Je demande donc à nos collézues de réfléchir avant de se 
prononret 


débat restreint, On ne l'a 


M. Félix Kir. Ici, il n'y a pas de 
que trop prouvé, malheureusement! 
M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Defos du Ran 

4, Joseph Defos du Rau. Soyez assurés que je ne passionne: 
rai pas la discussion, mais je dois dire que je n'arrive pas à 
comprendre comment le débat 
que le rapporteur pour avis aura donné son avis. 

Je me suis déjà expliqué sur ce point, J'es 
absolument indispensable de joinire le 
lapport au fond, Or, je ne crois pas qi 
facon claire et nette à cette ob<serva 
parti pris et qui ne tend aucunement à allonger les 
Ce qui assurerait des débats restreints, ce serait lin lic- 
ton faile à cinq, Six, dix orateurs de prendre la 
de l’Assemblée, alors qu'ils ne connaitroent pas 
fon: de la question. Mais on ne saurait refuser à la 
iis faire entendre sa voix. 
lites que le rapporteur pour avis pourra intervenir 
ndements, Il sera bien le fond 


cessera 


me qu'il € 
pour 
d une 
sans aucun 
débats 
uterd 


u 


avis 


parole au sein 
toujours le 
Commission 
saisie pour 
Vous me 

| 


sur les ame trop tard. C'est sur Île 
surtout que la commission doit être appelée à donner son 
avis 

Supposez, par exemple, que la commission des finances vous 
propose, soit des dépenses, soit des recettes, soit un svsténn 
financier et qu'on refuse à la commission saisie pour avis — la 
commission de la production industrielle par exemple ou la 
commission de l'agricuiture ou telle autre le faire remar- 
quer que ce nest pas le moment de voter de telles dispo- 
sitions et qu'il convient d'en adopter d'autres, où d'objecter 
tele ou telle incidence. Si les me<ures proposées gènent toute 
une catégorie sociaie, allez-vous dire aux intéressés: le débat 
est restreint, il faut vous taire ? 


M. Marcel Prélot, L'hypothèse est exclue. 

M. le président. Je rappelle que l'amendement modifié de 
M. Demusois tend à rédiger suit le 2° alinéa du texte 
modificatif proposé pour l'article 3$ ter: 

« Avant l'ouverture du débat restreint. 


l'Assemblée doit se 


prononcer pour ou contre le débat restreint, Seuls peuvent 

intervenir deux opposants appartenant à des groupes différeots, 

les rapporteurs et le Gouvernement, qui disposent chacun de 
PI 


i pas lieu à de bat 


cinq minutes, Si l'Assembiée décide qu'il n'y 
nditions prévues 


restreint, il est procédé au débdt dans les « 
aux articles 34 et 35. » 

M. Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

v, le président. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


tin : 
Majorité absoiue......... 2! 


Pour l'adoption...... 
Contre ...... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

De ce fait, l'amendement de M. Defos du Rau a satisfaction. 

M. Demusois à déposé un amendement tendant, dans le 
leuxième alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 
38 ter, à supprimer les mots : 

« Aucune explication de vote n'est admise ». 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je demande la suppression de ce mem- 
bre de phrase parce qu'il me parait impossible d'interdire une 
explication de vote qui peut ne pas avoir été prévue mais peut 
s'imposer par le fait même de la discussion. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir bien, dans sa sagesse, 
accepter la-suppression que je propose 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Mes chere collègues sovons prudents! 

Nous avons. permis aux principaux représentants des groupes 
et aux commissions de faire nnaitre r avis contre le débat 
restreint. Ces avis ayant été d faut que l'Assemb.ée 
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se prononce immédiatement, eans explications de vote sur ce 
point 

Des explications de vote pourront être données sur l’en- 
semble 

Je m'oppose par con<équent, avec énergie, à l'adoption de 
l'amendement proposé par M. Demusois 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. André Mercier et Billat ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit le troisième alinéa 
du texte modifieatif propæé pour l'article 38 ter: 

Peuvent seuls intervenir au cours d'un débat restreint, en 
disposant chacun de cinq minutes par amendement, les auteurs 
d'amendements, les rapporteurs et le Gouvernement, Avant le 
vote sur l'ensemble, la parole e<t accordée à un représentant 
de chaque groupe pour une durée maximam de cinq minutes. » 

La paro'e est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Dans le texte de M. le rapporteur, il est 
indiqué qu'avant le vote sur l'ensemble la parole peut être 
accordée à un représentant de chaque groupe pour une durée 
de cinq minutes, 

L'expression « peut être » nous parait restrictive. Elle laisse 
supposer que la parole pourra également être refusée. Nous 
proposons, par con<équent, de modifier le texte pour que cha- 
que groupe puise fournir ses explications. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il n'a jamais été dans l'intention de la 
commission de permettre au président de l’Assemblée de refu- 
ser la parole au représen'ant d'un groupe qui la demanderait. 

La formule est celle qui: est habituelement en usage. Si un 
groupe ne désire paS prendre la parole, 1! est inutile de disposer 
que la parole « doit être » ou « est » accordée. 

Je ne pense pas que M, Billat ait intérêt à maintenir l’amen- 
dement, devant les précisions formelles que je lui apporte, 

M, le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Je suis heureux de constater — cela résulte 
des explications fournies par M. le rapporteur — que dans 
l'esprit de celui-ci il ne fait absolument aucun doute qu'un 
représentant d'un groupe, désireux d'expliquer son vote, 
pourra obtenir la parole, 

Cependant, il m'apparait que notre amendement est plus 
explicite et plus impératif que le texte proposé, signifiant que 
le groupe qui voudra expliquer son vote obtiendra naturelle- 
ment la parole sans que le président puisse s’y opposer. 

M. le président, Je pense que la déclaration formelle de M. le 
rapporteur vous donne satisfaction, monsieur Billat ? 

M. Paul Billat. J'espère qu'elle fera jurisprudence. 

_Mme Francine Lefebvre, ]I y à une autre disposition dans 
l'amendement de M. Billat. 

M. le rapporteur. L'amendement comporte en effet les mots: 
« les rapporteurs ». 

M. Antoine Demusois. C'est conforme au vote intervenu pré 
cédemiment 

M. le président. La 

M. le rapporteur. \on, monsieur le président 

Si, pour chaque amendement repoussé en commission et 
rep levant l'Assemblée, sont demandés, à la fois, l'avis du 
rapporteur au fond et celui du rapporteur pour avis, c'est 
trop. Ce serait étendre encore le débat restreint. 

M, le président. Mon<ieur Billat, retirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Paul Billat. Noa, monsieur 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. And: 
r et Billat, repoussé par la commission, 

1 amende ment, VOLE, est pas adopté.) 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le troisième alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 38 ter: 

« Peuvent seuls intervenir au cours d’un débat restreint, en 


commission est-elle d'accord ? 


président, je le maintiens. 


M: 


disp t'chacun de cinq minutes par amendement, les auteurs 
des amendements non retenus en commission, les PRE 
et le Gouvernement, Avant le vote sur l'ensemble, la parole 


est cordée à un représentant de chaque groupe pour ure 
durée de « q \ules. » 

M. Joseph Detos du Rau. Je désirerais chtenir une précision. 

M. le président, La parole est à M. Defos du Rau. 

M, Joseph Defos du Rau. J'ai déposé un amendement portant 
sur deux alinéas. Je pense que le principe que j'ai précédem- 
ment dfendu et qui était plus restreint que celui posé par 

puisque je ne visais que l'audition du rappor- 
leur pour avis vaut pour l'alinéa en discussion puisqu'il a 
Été une première f 


e 
. 


J'espère que la commission admettra que le vote est ; 


pour les deux alinéas où il est question de l'interve: 
rapporteurs. Je ne voudrais pas qu'il y ait d'équ'voque, 

e ne crois pas qu'il y ait là un risque d'abus, Je 16 ; 4 
pas un rapporteur pour avis donnant un avis sur t æ4 
amendements — cela ne s'est jamais produit — m est 
peut être bon de lui permettre d'émettre une opir n 
moment donné de la discussion. j 

Le vote précédemment émis par l’Assemblée me sem je 
le répète, impliquer cette interprétation. * 

M. le président. La commission est-elle d'accord «ur e 
interprétation ? 

M. le rapporteur, Non, monsieur le président, 

M. Joseph Defos du Rau. Je demanderai done à l'A le 
de se prononceæ sur mon amendement qui tend à ren r 
les mots: « et :e rapporteur de la commission saisie àu fond » 
par les mots: « et les rapporteurs des commission sais 

M. le président, Monsieur Defos du Dau, j'appel 
amendement quand sera réglé le sort de l'ameni 8 
M. Demusois, actuellement en discussion. 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Mon amendement ne devrait plu - 
d'objet, puisque l’Assemblée s'est déjà prononcée en ce <ens 
et ne voudra certainement pas se déjuger. Mais M. le ray} ? 
ne semble pas être de mon avis. Je suis donc obligé d: . 
tenir mon texte. 

On ne peut prétendre que c'est faire perdre du temps À 
l’Assemblée que de permettre à un rapporteur pour avis, quel 
qu'il soit, de s'exprimer. C'est d'ailleurs l'aflaire de cg 
minutes. 

Je demande done à l'Assemblée de maintenir la poste 
qu'elle avait précédemment affirmée, et, en cela, je re} à 


proposition de M. Defos du Rau 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les amendements dont il est question dans 
le texte de M. Demusois sont ceux qui, ayant été examine por 
la commission, n'ont pas été retenus par elle. 

La commission — je l'ai déjà dit, je me matt d'y insister 
— avant de se prononcer sur ces amendements, à entend 
notamment les observations des rapporteurs pour avis. 

Dans le débat restreint, c'est au rapporteur au fond qu'il 
appartiendra de faire connaître le sentiment de la commission, 
tenant comple, dans un sens ou dans l’autre, de l'avis des 
commissions saisies pour avis. 

Si l’on insiste pour l'adoption de l'amendement, on 1 <que 
d'allonger excessivement les débats restreints. 

M. le président. Je rappelle que l’Assemblée discute actuel 


lement l'amendement de M. Demusois et non celui de M. Defss 
du Rau. 

M. le rapporteur. L'imendement de M. Demusois comporte, 
sous une forme différente, la même disposition que p 
dement de M. Defos du Rau, puisqu'il dispose que p L 


intervenir « les rapporteurs ». 

Mme Francine Lefebvre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. L'amendement de M. Defos du 1 
est analogue à celui de M. Demusois. 

Je suis d'accord pour que nous travaillions vite et bien, € 
surtout bien. Or, je crains qu'une commission saisie pour avis 
ne puisse exprimer son opinion, cependant valable sur 1 

Ainsi, la commission des finances, très compétente en 
matières (Sourires), peut sur certaines questions du res: 
la commission du travail ou de la commission de l'agr 
par exemple, ne pas avoir une opinion aussi fondée « 
commissions pour avis. Un rapporteur pour avis, qn 
serait de cinq minutes, pourrait dès lors éclairer ut 
l’Assemblée. | 

Il est bon de travailler vite, je le répète, mais il « Ù 
cependant de faire œuvre qui se tienne. | 

‘insiste donc pour que | Assemblée accepte les amende 

M. le rapporteur. Que l'Assemblée se prononce ! 

M. le président, Je vais consulter l’Assemblée, mais 
remarquer au préalable, pour éviter toute contestation, 
l'amendement de M. Demusois retire au président de la 
mission la possibilité d'intervenir dans le débat. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, je suis to 
à indiquer noir sur blanc que les présidents des comn 
peuvent intervenir dans le débat, car j'ai beaucoup de 
pect pour les présidents. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si l'amendement de M. Demus 
plusieurs rapporteurs pourront prendre la parole. Il serait €» 
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it de permettre aux présidents des commissions d'intervenir 
de surcroit. à 4.7 

1 vaudrait donc mieux s'en tenir au texte de la commission. 


M. Menri Lacaze. Je demande la parole. 
M. le président. La parule est à M. Lacaze. 


M. Menri Lacaze. Je reviens brièvement sur la question du 
rapporteur pour avis, en indiquant à l'Assemblée qu'il me 
semble quelque peu illogique de permettre au rapporteur pour 
avis de s'exprimer lorsqu'il s'agit simplement de décider si le 
dohat sera restreint et de le lui interdire ensuite sur le fond 


du débat. 

M. Félix Kir. Il suffirait de retirer la parole aux orateurs qui 
en abusent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dem'- 
sois, repoussé par la commission. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


u. Joseph Defos du Rau. Je demande à l'Assemblée de se 
cer sur mon amendement. 

. le président. M. Defos du Rau a déposé un amendement 
qu tend, dans le troisième alinéa du texte modificatif proposé 
juur l'article 38 fer, à substiluer aux mots: « le rapporteur 
de la commission saisie au fond », les mots: « les rapporteurs 
des commissions saisies ». 

Je mets aux voix l'amendement de M. Defos du Rau. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
ttre soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté par MM. André Mercier, Lamps et Pron- 
teau, tend, dans le 3° alinéa du texte modificatif proposé pour 
l'article 38 £er, à insérer, après les mots: « les auteurs d'amen- 
dements non adoptés en commission », les mots: « les auteurs 
d'amendements déposés en séance ». 

Le second, déposé par M. Minjoz, tend, dans, le troisième 
alinéa du texte moditicatif proposé pour l'article 3 ter du 
règlement, à substituer aux mots : « les auteurs d'amendements 
non adoptés en commission », les mots: « les auteurs d’amen- 
dements examinés par la commission avant le dépôt de son 
rapport supplémentaire et non adoptés par elle ». 

La parole est à M. André Mercier, pour soutenir le premier 
amendement. 

M. André Mercier. Mesdames, messieurs, mon amendement 
tend à sauvegarder le droit, pour les parlementaires, de déposer 
des amendements en séance. 

A notre avis, à serait arbitraire de supprimer ce druit. Ce 
serait une atteinte supplémentaire aux prérogatives des par!e- 
mentaires n'appartenant pas à la commission intéressée, Or, 
chaque député n'est membre que de deux commissions et, 
celles-ci se réunissent quelquefois aux mêmes heures. D'au.re 
part, les débats publics ont lieu en même temps que les 
séances de certaines commissions. 

M. Félix Kir. C'est vrai. 

M. André Mercier Je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'interviens tout d'abord en qualité de 
rapporteur pour combattre l'amendement de M. Mercier. 

Si l'on sui notre collègue, c'en est fini, cette foi, du débat 
restreint, car celui-ci, tel que nous l'avons prévu — tous 
nos collègues l’auront certainement compris — à pour but de 
permettre l'examen complet en commission. Ne doivent donc 
tire appelés en séance que les amendements qui ont été reje- 
les par la commission. , 

conséquent, je au rejet de l'amendement de 
ercier, 

Quant à mon amendement, qui est surtout de forme, il à 

ir but de bien préciser que seuls les amendements non a iop- 
Ws en commission pourront être discutés en séance publique. 

Sd, comme je le pense, on à entendu que ne viennent en 

ice publique que les amendements déjà examinés en com- 
lussion il convient de le préciser par la rédaction que je pro- 
pose, Sinon, tout amendement déposé après le rapport supplé- 
luentaire n'étant pas adopté par la commission, on pourrait 
tSayer de le soutenir devant l'Assemblée. 

Les! pou: éviter cela que mon texte, qui s'oppose par consé- 
quent très nettement à celui de M. Mercier, précise que seuls 
les auteurs d'amendements examinés par la commission avant 
# atpôt du rapport supplémentaire, et non adoptés par elle, 
Purront intervenir en séance publique. 

M. le président, La parole est à M. Ballanger. 
| M. Robert Ballanger, Il est d'usage que le texte de la cum- 
“Sson Soit défendu par le rapporteur. Or, c'est ce que M. le 
‘ipporleur n'a pas fait. 

Il me paraît done que M. le rapporteur devrait soutenir main- 


“nant le texte de la commission. 


M. le président. M. le rapporteur a donné son avis sur l'amen- 
dement de MM. Mercier, Lamps et Pronteau. 

M. le rapporteur, Je demande la parole 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur 

M. le rapporteur. J'ai précisé que la commission repousse le 
texte de M. Mercier, 

M. Robert Ballanger. Elle repousse auss: le vôtre. 

M. le rapporteur, La commission n'a pas à repousser mon 
amendement, et cela ressort de ce que l'interprétation que 
j'en ai donnée est exactement conforme au désir de la com- 
mission, Je pourrais mème dire qu'il s'agit d'une modification 
de forme pour préciser ce qu'a voulu la commission. 

M. Antoine Demusois. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Demusois, 
M. le rapporteur. L'amendement est de MM. Mercier 


Pronteau. 


Lamps et 


M. Antoine Demusois En attendant que le réglement «soit 
modifié, il 2st encore possible de répondre à M, le rapporteur, 
ne serait-ce que pour donner à certains de nos collègues l’occa. 
sion de compter combien de lignes représentent certaines inter 
vénlions au Journal officiel! (Sourires.) 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Ce'a vou: gûne ? 

M. Robert Ballanger. E<t-ce pour cela que l'on vous envoie 
siéger à l'Assemblée nationale ? 

M. Antoine Demusois. Lans certains cas, du fait même de la 
discussion et, quelquefois, à ia demande de la présidence, le 


ssaire, En rais 
ils sont déposés, ils 


révéler né 


dépôt d'amendements peut 
lesqu les 


précisément, des conditions dans 
u'ont pas été examinés par la commission, 
Si vous suivez la commission, vous allez À l'encontre de ce 
que nous easeignent la pratique et l'expérience. 
x pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
prendre notre amendement en considération. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement 
Mercier, Lamps et Pronteau, 
Je suis saisi d'une demande 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont uerllis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos 


(MM les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


C'est 
le MM. André 


Je scrulin. 


Nombre des votants....... 606 
Pour l'adoption.......... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Je mets maintenant aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

M. Robert Ballanger. le groupe communiste vote contre, 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président. M. And'é Mercier et M. Ballanger ont déposé 
deux amendements identiques, qui peuvent être soumis À dis- 
cussion commune, et qui tendent à supprimer le quatrième a!i- 
néa du texte modificatif proposé pour l'article 38 ter du règic- 
ment. 

La parole e<t à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Le dern'er alinéa de l'article 38 fer, je 
le rappelle, est ainsi conçu: 

« Le président ne met aux voix que les amendements, les 
articies et l'ensemble du projet ou de la proposition ». 

Cette précision ne semble pas indispensable; elle parait, au 
contraire, dangereuse. 

L'Assemblée, en effet, — si elle suivait la commission — 
serait empêchée de se prononcer sur je renvoi d'un texte en 
comimnission, Or, au cours du débat restreint, quatre ou cinq 
artic'es et des amendements ayant été adaptés, il se peut qu'une 
partie de l’Assemblée demande le renvoi du texte en commis- 
sion. Si ce n'est pas la commission qui le demande, le prési- 
dent ne pourra pas consulter l'Assemblée sur le renvoi. 

Je demande donc à l'Assemb'ée de supprimer le dernier ali- 
néa de l'article 38 ter. 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si la commission s'est arrêtée À la rédaction 
qu'elle propose à l'Asemblée, c'est précisément que, s'agis- 


sant d'un débat restreint, les motions préjudicielles, souvent 
trop nombreuses, doivent disparaitre et les votes ne porter que 
sur les amerlements, — d'autant qu'on ne discute que les 


amendements qui n'ont pas été adoptés en commission — Les 
articles et l'ensemble du projet. 

l'our ces raisons, je demande À l’Assemblée de rejeter es 
amendements de M. Pallanger et de M. Mercier. 


M. le président, La parole est à M. PBallanger. 
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M. Rohert Ballanger. Si le souci de la commission est d'écarter 

les différentes motions préjudicielies, peut-être accepterait-eile 
que le renvoi en commission puisse être mis aux voix. C'est, 
en effet, une prorédure à laquelle recourt souvent l’Assemblée 
et qui est très ulue 

IL n'est pas possible que le règlement décide que, au cours 
de la discussion d'uu texte légisiauf, une demande de renvoi 
à la commission sera irrecevabie. 

Je demande, en conséquence, à la commission d'accepter ma 
proposilion. 

M. le président. La paro'e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Si j'acceplais cette proposition, la consé- 
quence en eeérait immédiate: dès le premier débat restremt, 
une demande de renvoi à la commission serait formulée par 
Dos 

Le rapport qui viendra en débat restreint aura déjà fait 
l'objet, à deux reprises, d'un examen par la commission et 
le deuxième examen aura été tellement sérieux que certains 
amendements auront été admis et que d'autres auront été 
répoursés 

Le envoi en comrission ne pourra intervenir que dans un 
seul Cas: lorsque l'Assemblée aura adopté un amendement, 
repoussé précédemment par la commission, et que ses disposi- 
tions entraineront de profondes modifications du contexte, le 
rehvor sera prononct de droit et aucun vote n'interviendra. 

Je demande done à l'Assemblée de repousser l'amendement 
dép sé par nos collégues communistes. 

M, le président. Je mets aux voix le texte identique des 
amendements de MM. Ballanger et André Mercier, repoussé par 
da commission. 

M, Robert Ballanger, Je demande le scrutin, 

M, le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les voles sont recue Ulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…, 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires [ont Le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le sésullat du dépouillement du 
Nombre des volants. 591 
Majorité 296 


Pour 100 


L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

Je mets aux voix le texte yropusé pour l'article 38 ter du 
règlement avec les modifications résultant des amendements 
précédemment adoptés par l'Assemblée. 

Le texte proposé pour l'article 3$S ter, ainsi modifié, mis aux 
vor, est a } 

M. le président. Je donne :ecture du texte proposé pour le 
nouvel article 38 quater du règlement. 

« Ne peuvent faire l'objet, ni d'un vote sans débat, ni d'un 
débat restreint 

« 1° Les propositions de résolution ou les projets de loi por- 
lan! revision de la Constitution ; 

« 2° Les lois, pour lesquelles le Président de la République 
demande une secrade délibération, conformément à l'article 36 
de ;a 

« J7 Les lois renvoyées à l'Assemblée nationale par le Prési- 
dent de la République pour nouvelle délibération, sur avis 


du comité constitutionnet: 


i° Les projets de loi de budget, de finances et de crédits 
prévisionnels où supplémentaires; 
« »° Les projets de loi autorisant la ratifléation des traités 
visés à Particle 27 de la Constitut'on; 


« €° Les projets ou propositions de loi modifiant en matière 
pe anle la compare: des juridi tons : 

« 7° Les modificat ons au règle ment de l'Assemblée. » 

M. Minjoz a présenté un amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de ce texte : 

« Ne peuvent faire l'objet d'un débat restreint » 

La parole est à M. Minjoz. 

M. le rapporteur. J'ai soutenu cet amendement ce matin. Je 
ne pen pas qu'il soit utile de renouveler mes explications. 
Nous étions tous d'accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Minjoz a déposé un second amendement 
tendant à supprimer le paragraphe 6° du texte proposé pour 
le nouvel article 38 quater. 

La parole est à M, Minjoz. 

M. le rapporteur, C'est à litre personnel et non comme rap- 
porteur que je défends cet amendement. 


L'article 38 quater, après l'adoption de mon précéde 
dement est ainsi rédigé : 

« Ne peuvent faire l'objet d’un débat restreint... » 

On à supprimé les mots : « ni d’un vote sans débat ni 
pour les raisons que j'ai données ce matin. Il y à, par 
des traités avec la principauté de Monaco qui ne font 
d'aucune difficulté et qu'il est inutile de soumettre à 
quelconque. 

L'articie se poursuit ainsi: 

« 1° Les propositions de résolution ou les projets d: 
tant revisio® de la Constitution ; 

« 2° Les lois pour lesquelles le Président de la Ré} 
demande une seconde délibération conformément à l'a 
de la Constitution ; 

« 3° Les lois renvoyées à l'Assemblée nationale par 
sident de la République pour nouvelle délibération, 
du comité constitutionnel ; 

« 4° Les projets de ioi de budget, de finances ci 
prévisionnels ou supplémentaires ; 

« 5° Les projets de loi autorisant la ratification à 
visés à l’article 27 de la Constitution; 

u 6° Les projets ou propositions de loi modifiant en 
pénale la cumpéten“e des juridictions ; 

« 7° Les modifications au règlement de l’Assemblée 

Mon amendement tend à supprimer le 6°, e’e<t-à-dir 
projets ou propositions de loi modifiant en matière ] 
compétence des juridictions ». 

J'estime qu'il y a, en cette matière, des propositions 
d'un intérêt secondaire qui peuvent pariaitement fair 
d'un débat restreint. 

Le dého! restreint n'est pas de droit, il est décide 
discussion; il constitue donc une faculté. Je consid 
conséquence que, s'agissant de la compétence des juril 
en matière pénale, l'Assemblée doit pouvoir y recourir 

C'est dans ces conditions que je demande à l'A:- 
d'adoptes mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Bardoux, pour nr 


à la commission. 

M. Jacques Bardoux. Mes cher: collègues, je vote le: 
dements de W. Minjoz, mon successeur, d'un cœur 

J'avoue cependant que je ne peux pas me pronom: 
l'amendement en discussion, En effet, on peut nous der 
par un vote, de correctionnaliser telle affaire qui reléi 
cour d'assises, J'ai connu, dans .e passé, au temps de 1m 
nesse, des exemples de modification de la compet 
matière pénale des tribunaux. 

Quand on vieillit, on attache un certain prix aux 
de sa jeunesse et cela m':mpêcbe, à mon très vil re: 
voler cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission : 
amendement ? 

M. le rapporteur. La commission n'en à pas délibér 
sieur le président. 

$. Robert Ballanger. Li commission doit le repousser 
qu'elle a adopté l'amendement de M. de Moro-Giafferri, 
à l'origine de ce paragraphe. 

5. le rapporteur. Elle doit, en effet, le repousser. 

M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. 

W. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri. 
M. de Moro-Giafferri. Autant quil men souvienne, 
que M. Minjoz nous demande de supprimer est une «li-} 
que j'ai proposée à la commission du règement € 

adoptée. 

Je regrette que le rapporteur, mon ami, M. Minjo7, 
avis contraire. J'estime qu'il n'y a rien de plus grav 
dessaisissement d'une juridiction. C'est une mesure Q 
faire l'objet d'un examen complet, qui ne peut donc €! 
dans la hâte d'un débat dont personne n'aurait été pi 

M. Bardoux a rappelé un incident de sa jeunesse 
nous sommes contemporains … 

M. Jacques Bardoux. Cela ne nous rajeunil pas. 150% 

M. de Moro Giafferri. ….j'évoquerai le même souvenir. | 
en effet, une loi de dessaisissement qui a pesé lourdermet 
l'histoire de ce pays. 

Voilà pourquoi, sans vouloir :nsister davantage, je 
la pensée que j'avais eu le bonheur de faire triomph 
la commission et je demande à l’Assemblée de ne ja 
l'amendement de M. Minjoz 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne méconnais pas la valeur de | 
cité par nos deux collègues, mais je répète que le débat 
n'est pas obligatoire. Cela ne veut pas dire, par « 
+ toutes les fois qu'il y aura un projet ou une pro 

e lui modifiant, eu matière pénale, la compétence u 


{ 


r 


| 
| 
| | 
r 
| ler, 
F 1 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


Je 
2 


1535 


—— 


SEANCE DU 27 MARS 192 


dctions, il y aura lieu immédiatement ipso facto à débat res- 
treint. C'est une simple faculté. 

J'ajoute que lorsqu'il s'agira d'un projet on d'une propo- 
tion de loi présentant le même caractère de gravité que 
l'exemple cité par M. Bardoux, je serai le premier à m'opposer 
débat restreint. 

Dans ces comdilions, je maintiens mon amendement. 
M. le président. La paro'e est à M. de Moro Giafferri, pour 
répondre au rapporteur. 

M. de Moro Giafferri. Si tout le monde est d'accord avec moi 
our reconnaître qu'il y à des cas où cela pourrait être grave, 
je m'en réjouis. 

J'entends bien que le débat restreint n’est pas obligatoire, 
mais il faut que la sunprise ne puisse pas se produire, 

Vous avez entendu M. Bardoux, je pense coïnme lui. Je 
n'ajouterai pas un mot. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Min- 


au 


r, Robert Ballanger. Nous demandons le scrutin. 
t. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
scrutin est ouvert. 
votes sont recuei/lis.) 
11, le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
je scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Majorité absolue...... 23 


Pour l’adortion........... 106 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Demusois et Robert Ballanger ont déposé un amende- 
meat tendant à compléter an fine le texte proposé pour l'ar- 
üc'e 3S quater par le nouvel alinéa suivant: 

« 8° Les lois modifiant les statuts des personnels d'Etat, des 
collectivilés locales et des industries nationales », 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Mesdames, iuessieurs, je pense que le 
sujet visé par cet amendement vous apparaitra suffisamment 
important pour que vous me donniez votre accord, En effet, 
vous savez avec quelle passion l'Assemblée nationale examine 
et discute tous les projets concernant les « personnels d'Etat, 
de la fonction pub:ique, des collectivités locales et des indus- 
tries nationales ». 

IL ne faudrait pas que nous soyons saisis, un jour, soit 
par surprise, soit pour toute autre raison, au cours d’un débat 
restreint, d'un projet susceptible d'avoir des répercussions 
très fâcheuses pour ies perscnnels- intéressés. 

Mieux vaut, certes, s'il n'y a pas beaucoup de choses à dire, 
que l'on n’en dise pas bezucoup. Mais nous demandons qu'on 
n'élablisse pas, par avance, une limitation qui ne permettrait 
yas de défendre, comme il se doit, les intérêts légitimes des 
personnels en cause que je vise dans mon amendement. 

J'ai tenu à apporter cette précision, parce que j'ai retenu 
des déclarations de M. le rapporteur sur l'amendement précé- 
dent, l'affirmation qu'il était possible que certaines propo- 
Silons ne donnent pas lieu à grand débat. S'il en est ainsi. 
l'Assemblée, dans sa sagesse coutumière, ne débordera pas 
kes limites du sujet. Mais encore ne faut-il pas fixer arbitrai- 
rement ces limites par un texte réglementaire. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je rappelle à l’Assemblée qu'un amende- 
n analogue, défendu devant la commission par M. Ballanger 
el tendant à écarter du débat restreint les projets et gropo- 
Siluns de Joi modifiant les statuts des personnels des admi- 
hislrilions centrales et locales, a été repoussé par 28 voix 
Crire 9 et abstention. 

ne faut pas oublier que le débat restreint est en somme 
Une Variante de la procédure sans débat, Des textes comme ceux 
qui sont visés par l'amendement peuvent parfois faire l’objet 
d'une procédure sans débat. À fortiori, peuvent-ils faire l’objet 
de la procédure dite du débat restreint. Si nous estimons que tel 


d'entre eux est assez important pour faire l’objet d'un délat 
( ire, il sera loisible à l'Assemblée de défider qu'il en 


ainsi. 
t la raison pour laquelle, conformément d'ailleurs à la 
n de la commission, je conclus au rejet de l'amende- 


M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Si nous comprenons bien M. le rap- 
porleur, selon la définition qu'il vient de nous donner, seuls 
bourraient faire l’objet d'un débat restreint les propositions 
vs ren pour lesquels on aurait demandé le vole sans 


Or, si cette interprétation est bien exacte et si on veut bien 
l'indiquer expressément sous cett nous somines prêts à 
examiner la question, Mais ie n'ai aucune certitude à ce sujet. 
li est possible que d'autres projets n'ayant pas fait l'obivt 
d'une demande de sans débat entrent dans le cadre des pré- 
royalives dont la commission entend user pour propose 
débat restie nt 


l'el e Ces! pri isément rainte. Je ne udrais que; 
par suile te limitation, puisse intervenir, par exermpne 
sur les statuts des personnels visés par mon amendement, 
une décision qu détru t le fruit des efforts des intéressés, 
car souvent les propositions ne sont que Île reflet le leurs 
eflorts, de leur action, Je ne voudrais pas que, par une déci- 
sion de surprise, nous risquions de placer ces personnels dans 
une situation d'fficre. 

C'est pourquoi je demande le scrutin sur mon amendement, 


M. je président. J: mets aux voix l'amendement de MM. Pemu- 
sois et Ballan 
Je suis saisi d'une demande 
Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueallis.) 
M. le président. Personne ne 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin£ 


set 
de scrutin. 


lemande plus À voter 2. 


Nombre des 
Majorité absolue...... CS 
Pour l'adoption........... 100 


l'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu deux amendements pouvant être soumis à une dise 
cussion commune, 

Le premier, présenté par MM. Pierre Villon et Joinville, tend 
À compléter in fine le texte proposé pour l'article 38 quater bat 
la nauvelle disposition suivante : 

« 8° Les projets ou propositions de loi concernant la défense 
nationale ». 

Le second, déposé par M. Lacaze, tend à compléter in /ine 
le texte proposé pour l'article 38 quater par un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 

« Les propositions et les projets de loi concernant l'organi- 
sation de ia défense nationale et la structure des forces 
armees »,. 

La parole est à M. Billat, pour soutenir le premier amende- 
ment. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, notre Assemblée aura 
à débattre de très graves problèmes concernant la défense 
nationale. 

Nous ne pensons pas que ces questions puissent être placées 
sur un plan inférieur par rapport à celles concernant la com- 
pétence des tribunaux, au sujet desquelles notre Assemblée 
vient de se prononcer pour un débat général. 

L'organisation de notre armée est toute à faire. Dans la pré- 
cédente Assemblée, la commission de la défense nationale y à 
consacré de nombreuses séances. Des textes ont été établis, 
mais n'ont jamais été discutés ici pour des raisons que chacun 
connaît et que je ne veux pas développer dans ce débat. Le 
problème reste entier. J'ajoute qu'il provoque une profonde 
émotion dans l’armée elle-même. 

D'autre part, les lois d'incorporation, la durée du service mili- 
taire, l'emploi de nos soldats sur des théâtres d'opérations 
extérieurs sont autant de questions qui doivent faire l'objet 
d'un débat général. 

C'est pourquoi nous demandons d'ajouter à la liste qui nous 
est sournise « les projets ou proposiions de Jai concernant là 
défense nationale ». 

M. le président, La parole est à M. Lacaze pour défendre son 
amendement, 

W. Henri Lacaze. Le fait même que la commission ait cru 
devoir énumtrer dans l’article 38 quater les textes qu! ne peus 
vent faire l'objet, ni d'un vote sans débat, ni d'un débat res- 
treint, prouve qu'il s'agit, dans son esprit, de sujets de dis- 
cussion particulièrement importants. 

C'est pourquoi, à mon sens, doivent figurer dans cstte énumé. 
ration « les propositions et les proje:s de loi concerAant j'orga- 
uisation de la défense nationale et la structure des forces 
armees », 

Tel est le sens de mon amendement, Je demande à M. Billat 
de bien vouloie s'y rallier, car le texte de mon amendement me 
paraît plus précis que l'amendement qu'il a défendu et qui ne 
fait allusion qu'à la défense nationale en général. 

M. le président. Monsieur Billat, acceptez-vous de vous rallier 
à l'amendement de M. Lacaze ? 

M. Paul Billat. Volontiers. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. le rapporteur. !a commission, saisie d'un amendement 
analogue de M. André Mercier relatif aux propositions de lgi 
concernant la défense nationaie, l'avait repoussé par 30 voix 
contre K, 

M. Billat indiquait que les rapports de la commission de Ja 
défense nationale n'ont jamais été discutés. Si la procédure 
du débat restreint avait existé, peut-être seraient-ils venus en 
discussion. 

M. Paul Billat. Non. Ce sont des raisons politiques, vous le 
savez bien, monsieur le raprcrteur, qui ont empêché la dis- 
cussion de ces rapports. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Lacaze, 
auquel M. Billat s'est rallié, au nom de MM. Villon et Joinville. 

(Après une première épreuve à main levée déclarée douteuse 
par le bureau de l'Assemblée, consullée par assis et levé, 
n'adopte pas l'amendement.) 

M. le président, MM. Besset et Billat ont présenté un amende- 
ment tendant à compléter in fine le texte proposé pour l'arti- 
cle 38 qualer par la nouvelle disposition suivante : 

« 8° Les projets ou propositions de loi concernant les indus- 
tries nationalisées, » 

La parole est à M, Billat. 

M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, il n'est pas possible 
d'accepter la procédure du débat restreint pour les projets ou 
propositions de loi concernant les industries et les services 
nalionalisés 

Le probleme des <sociétés nationales est trop grave pour ne 
pas permettre à chaque député de participer au debat en 
séance publique. 

A travers les projets de M, Pinay, nous voyons se profiler 
une nette offensive contre les sociétés nationales, Si nous nous 
reportons à certains arücles de presse, si nous prêtons atten- 
tion à certaines affirmations, nous sommes en face d'un plan 
bien déterminé dont l'origine et la technique — il n'est pas 
difficile de le constater — proviennent directement des milieux 
dirigeants du capitalisme Lonçais et étranger, 

Il est question d'ammustie fiscale à l'égard des fraudeurs, des 
organisateurs de la désertion des capitaux français à l'étranger, 
des naufrageurs du france. On s'apprète à leur tirer un large 
coup de chapeau et, après les avoir salués très bas, on leur 
dira: Souscrivez aux emprunts, ceux de l'Etat ou des sociétés 
nationales! Pour vous récompenser, avec l'amnistie pleine et 
entière, nous vous accorderons un intérêt très substantiel 

Parallèlement, c'est une véritable dénationalisation de nos 
entreprises qui est prévre si nous nous en rapportons égale- 
ment à certains articles de la presse financière pour qui M. Pinay 
est devenu l'homme providentiel 

Voilà pourquoi nous proposons d'ajouter à la liste des projets 
el propositions qui ne pourront, en aucun cas, faire l'objet 
d'un débat restreint « les projets ou propositions de loi con- 
cernant les industries nationalisées », 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Billat. 

(L'amendement, mus aux voir, n'est pas adopté.) 

M, le président. Je suis saisi de deux amendements ayant le 
même objet, deposés l'un par M. Demusois et M. Billat, l’autre 
par M. Barrachin, et tendant à compléter in fine le texte ypro- 
posé pour l'article 38 quater par la nouvelle disposition sui- 
Vanle: « 8° Les projets ou propositions de loi concernant les 
lois électorales ». 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. 11 n'est pas possible d'appliquer la procédure 
du débat restreint à des projets ou propositions concernant les 
lois électorales, 

Les lois électorales — chacun le reconnaïtra — condition- 
nent, en effet, l'exercice de la démocratie, Certaines d’entre 
elles en empêchent même le bon fonctionnement en privant 
une partie importante du peuple, des élus auxquels il a droit. 

D'autre part, les discussions qui ont eu lieu dans la précé- 
dente Assemblée sur des textes ayant trait aux élections nous 
ont montré que, dans certains groupes, des divergences pro- 
fondes existaient. Le débat restreint. tel qu'il. est envisagé, 
n'aurait pas permis aux députés en désac: od avec leur groupe 
d'exprimer leur pensée plefnement qu'ils l'auraient 
souhait: 

Lorsqu'il s'agit des lois électorales, nous devons donc garantir 
à chaque député Ja possibilité d'exprimer et de défendre son 
aussi largement que possible. 

C'est la raison pour laquelle, à la liste qui nous est soumise, 
nous vous proposons d'ajouter les projets ou propositions de 
concernant le 


M. le président, La parole est à M. Barrachin, pour défendre 


son amendement, 


M. Edmond Barrachin, S'il est une question qu'on ne peut 
enfermer dans le cadre d'un débat restreint, c'est bien celle 


alissi 


élections. 


qui Concernt les élections, 


Je crois que sur ce point nous sommes tous d'accord, Vis 
en savez quelque chose et moi le premier. 

C'est pourquoi il serait bon d'inscrire noir sur 
questions électorales dans la liste de celles qui ne peu: 
se discuter dans les limites d’un débat restreint. 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun de: :: 
dements de MM. Billat et Demusois et Barrachin. 

(Ce terle, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, MM. Charles Benoist et Robert Ballanz t 
déposé un amendement tendant à compléter in fine le te: 
proposé pour l'article 38 quater par la nouvelle dis; 
suivante : 

« 8° Les projets ou propositions de loi concernant le: 
loires d'outre-mer ». 

La parole est à M. Rosan Girard, pour soutenir l'amend 

M. Rosan Girard. 11 n’est pas possible d'admettre qu 
lois relatives aux territoires d'outre-mer puissent fai 
d'une discussion étranglée. 

C'est pourquoi nous demandons que l’on ajoute Je- 
concernant les territoires d'outre-mer à la liste des q 
qui ne peuvent pas être votées avec débat restreint, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Je repousse l'amendement parce que, conne 


je l'ai dit tout à l'heure, le débat restreint n'est pas obl sat 

M. Rosan Girard. Vous voulez étrangler ces débat. 

M. le rapporteur. Monsieur Girard, si cette procédin 
existé dans la précédente législature, tous les députés 
mer auraient demandé qu'elle soit utilisée pour la di: 
du code du travail dans les territoires d'outre-m: 
exemple, car c'était le moyen de faire aboutir ra] 
cette réforme importante. 

M. Antoine Demusois. C'est une opinion gratuite. 

M. le rapporteur, Quoi qu'il en soit, me référant aux à 3 
de la commission, je demande à l'Assemblée de repou-cer 
l'amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. BR t 
et Ballanger. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. André Denis et Demusois ont dépot un 
amendement tendant à compléter in fine le texte propose pou: 
l'article 38 quater par la nouvelle disposition suivante : 

« 8° Les projets ou propositions de loi concerhant les lois 
d'amnistie. » 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. 11 suffit de lire notre amendement pour 
comprendre qu'il n’est pas possible d'admettre qu'une ln d'umn- 
nistie, quels que soient l’objet ou les personnes qu'elle \i-e, 
soit soumise à un simple débat restreint. Pratiquement, d al- 
leurs, le voudrait-on qu’on n'y parviendrait pas. 

Je suis donc persuadé que l'Assemblée voudra bien adcyter 
notre amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Puisque je donne souvent mon avis à 
versonnel, je déclare que pour une fois je suis d'accord ave 
M. Demusois. 

Toutefois, la commission, dont je dois fidèlement rapyo 
les décisions, a, par 20 voix contre 17 et une abstention, rejel 
un amendement analogue déposé par M. Gautier, C'est vous 
dire, mes chers collègues, combien nous élions partage- 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MU L73 
et Demusois. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. M. Cristofol a déposé un ameniden 
tend à compléter in fine le texte proposé pour Part cie 
par la nouvelle disposition suivante : 

« 8° Les projets ou propositions de loi concernent 
organiques » 

la parole est à M. Girard, pour soutenir cet amendement 

M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, i: nous semh! 
les lois organiques ne peuvent pas non plus faire l QUI 
débat restreint, car il s'agit de sujets extrémement sérieux qui 
doivent être discutés amplement devant J'Assemblée. 

Nous vous demandons donc de faire figurer Île< | 
ues dans la liste des textes qui ne peuvent faire l'objet 
that restreint. 

M. le président. La parole est à M. le rapport 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée rt] 
l'amendement. | 

On peut d'abord se demander s'il y a encore des lois nr 
niques à voter. Au moment du vote de la Constitution, il } 
avait encore, mais il n'en existe plus actueïlement. 

Mème s'il y en avait, je m'opposerais à l'amendement (ar 
nous avons précisément, aux termes de l'article que nous ui 
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exelu du débat restreint tous les textes portant revision 
de la Constitution, lesquels doivent faire l'objet d'une discus- 

En revanche, même s'agissant de lois organiques, il peut y 
avoir des moditications fait secondaires à apporter qui 
peuvent sans inconvénient êtie votées en débat restreint. 

J'insiste donc pour que l'Assemblée repousse l'amendement 
de M. cristofol. 

h. Rosan Girard, Je crois que vous confondez la revision de la 
Constitution et la modification des lois organiques, 

M. de Moro-Giafferri, Le quelles lois organiques voulez-vous 
parler 

M. Rosan Girard. La Constitution prévoit l'élaboration de lots 
omuniques qui ne sont pas encore Volees, telle celle qui est 
aux libertés départementales, (nterraplions au centre.) 

pi. Pa: 1 Coste-Floret. Le n'est pas une loi organique. 

M. Fosan Girard. Pensez-vous qu'une telle loi puisse faire 
] rt d'un débat restreint ? Ce n'est pas concevable, 


u. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cris- 


cul ns, 


l'amendement, mis aux voir, n'est pas «dopté.) 

M. le président. MM. Musmeaux et André Mercier ont déposé 
un amendement qui tend à compléter sn fine le texte proposé 
pour l'article 538 qualer par la nouveile disposition suivante : 

& Les projets où propositions de loi concernant les modit- 
cations à la loi sur la sécurité soeclale », 

La parole est à M. Mn-meaux. 

M. Arthur Musmeaux. On ne peut pas soumettre à un débat 
restreint des textes concernant la structure de la sécurité 
Sur 

Nous lisons dans le projet de loi de finances qui a été dis- 
tribué aujourd'hui : 

« L'autres prujets visant des objets plus particuliers seront 
alement déposés à brève echéance, soit qu'ils prévoient le 


I cement des allocations vieillesse dans la profession agri- 
cole et pour les économiquement faibles qui ne relèvent 
d'aucun régime particulier, soit qu'ils concernent la coordi- 
nation des règles relatives aux limites d'âge dans les emplois 


du seteur pubiie nationalisé. 

« L'étape ultérieure du redressement financier sera mdfquée 
par l'élaboration des texles préparés par les commissions 
chargées de promouvoir des réformes de structure en matitre 
économique et administrative, dans le domaine de la fiscalité 
et dans celui de la sécurité socia'e, » 

Je ne crois pas qu'on puisse modifier le statut de la sécu- 
rité sociale au cours d'un débat restreint. Je demande donc 
à l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre 
M. Musmeaux, 

L'exemple qu'il vient de citer se retourne contre lui, car le 
texte qu'il a lu se trouve dans le projet de loi de finances qui 
vient d'être distribué, 

M. Arthur Musmeaux. Il y est dit que certains projets seront 
déposés ultérieurement. 

M. le rapporteur. Si les projels auxquels vous faites allusion 
sont inclus dans la loi de finances, 1ls sont écartés automati- 


quement du débat restreint, puisque nous avons adopté un 
texte en vertu duquel tout ce qui concerne les leis budgé- 
tres, les lois de tinances et de crédits prévisionnels ou supplé- 


lentaires est écarté du débat restreint, 

lout à l'heure, l’Assemblée n'a pas voulu admettre que, 
Sati-sant des entreprises nationales ou nationalisées, on 
la possibilité du débat restreint, I n'y a pas lieu de 
“trier davantage pour la sécurité sociale. 

11 sagit de mesures importantes, je suis convaincu que 
l'Assemblée s'opposer: au débat restreint. 

M. Arthur Musmeaux. Pour les allocations vieillesse dans la 
agricole, par exemple, adoptera-t-on le débat res- 
rois 
M. le rapporteur. S'il s'agit de mesures peu importantes, il 
NY à pas de raison de ne pas le faire. Sinon, si vous continuez 
à allonger la liste des exceptions, les agriculteurs auxquels 
Vous venez de faire allusion vont demander que tout ce qui 
pe _ l'agriculture soit exclu de la procédure du débat 
Je demande done à l’Assemblée de repousser l'amendement 
M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Mus- 
Beaux et André Mercier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. l'er-ont * demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrelaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des VON. 
Majorité 230 
Pour 100 
CONIPE 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Genton a déposé uni amendement tendant à compléter 
le texte moditicauf proposé pour l'article qualer pat le 
nouvel alinca suivant 

« S° Les propositions de loi comportant une augmentation 
de dépenses 0 ine réduclion de recettes », 

La parole est à M. Genlton. 

M. Jacques Genton. Mon amendement a reçu satisfaction par 
l'article 48 (alinéa du règlement et l'article de la loi 
d'équilibre budgétaire. En conséquence, je le retire. 

M. le président. l'amendement est re 

Je mets aux voix le texte proposé pour Part le 3S quater du 
règlement, modifié et complété par les amendements qui ont 
été adoptes, 

M. Antoine Demusois. Le groupe communiste vote contre, 

L'article quater, ainsi modifié el nus aux vonr, 
est adopté.) 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée a réservé jusqu'au vote 
de l'article 3S quater les moditications proposées aux articles 25 
et 32 du 
J'appelle donc maintenant ces modifications, 
« 2° La première phrase du quatrième alinéa de l'article 25 
est comme suit: 
« 1 est dressé un procès-verbal des séances de commission; 
ce procès-verbal est publié dans le bulletin des commissions. 
« 7° L'article 32 est moditié comme suil: 


Il est hat] semaine un Bullelin des commissions 
dans lequel sont insérés, outre jes publications visées à l'arti- 
cle 29. les indications pre vues à l’artic le que tous 
autres renseignements relatifs aux travaux des commissions el 


dont le détail est fixé par le bureau de la commission ». 

Je suis suisi de plusieurs amendements pouvant être soumis 
à une discussion commune 

MM. Lecourt et Jacques Bardoux ont déposé un amendement 
tendunt, dans le texte moditicatif proposé pour la premiere 
phrase du paragrayhe 4 de l'arti le 23 du règlement, à insérer 
après les mots: « IL est dressé un procès-verbal », le mot: 
« détaillé ». 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Je m'excuse auprès de l'Assemblée de 
n'avoir pu assis'er à la séance de ce matin. J'ai essayé en vain 
de me libérer, Mon collègue M. Delachenal à bien voulu me 
remolacer pour la défense du premier amendement que nous 
avions déposé, mais les autres, contrairement à mon désir, ont 
été retirés par le cosignataire, M. Lecourt. 

M. le président. Monsieur Bardoux, pour la clarté du débat, 
j'indique que l'amendement n° 23 rectifié, que vous soutenez 
actuellement comporte deux parties, mais Je pour 
le moment, que la première, I serait préférable que vous trai- 
tiez seulement cette première partie, car je suis saisi d'autres 
amendements qui se rapportent à la même question. 

M. Jacques Bardoux. I! est diffisile de séparer les deux parties 
de mon amendement et je les soutiendrai en bloc. 

M. le président. J'indique donc que la deuxième partie ds 
votre amendement tend à substituer aux mots: « le proces-Ver- 
ba! est publi dans le Bulletin des commissions les mots: 
« resume de ce pro rhal inaivsant les terventions et 
mentionnant des scrutins est publié au Bullelin des commas- 
tons 

M. Jacques Bardoux. Les amendements que j'ai déposés ce 
matin tendaient à accroître la valeur du travail en Commission, 
Je persiste à penser que c'était là l'idée maitresse de tous les 
projets de réforme du règiement., Mes amendements n'avaient 
pas pour but de museler l'opposition à laqnele j'ai l'honneur 
d'appartenir plus souvent qu'à la majorité, mais de décharger 
dans la mesure du possible l'Assemblée en faisant travailler sea 
Commissions. 

Si l'on veut développer le travail des commissions, il est 
nécessaire d'établir un procès-verbal détaillé qui puisse témoi- 
gner de la position prise par les différents commissaires. C'est 
pourquoi j'ai demandé que l'on ajoute aux mots « procès-Vver- 
bal » ie mot « délailié » 
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Muis, d'autre part, il y aurait des inconvénients à ce que 
te prucès-verbal détaille soit gublié immédiatement dans le 
Uulletin des commissions, d'abord pour une raison d'économie, 
ensuite pour une raison de discrétion. C'est notamment le cas 
pour la commission des affaires éliangères, C'est pourquoi il 
a été prévu une disposition déclarant que seul un résumé du 
proces-verbal paraltrait à ce bulletin. 

Les procès-verbaux de la commission des affaires étrangères 
sont détaillés, je m'en assure d'ailleurs régulièrement, et par 
conséquent la responsabilite de chacun des commissaires peut 
Btre couverte par ce procès-verbal; mais cette commission n'est 
pas la seule dont les travaux doivent parfois faire l'objet de 
lus de discrétion. On peut très bien concevoir qu'il y ait 
ntérêt à ne pas faire connaître intégralement telle ou telle 
discuss'on de la commission des finances où de la commission 
de législation, L'avantage d'ail'eurs de la discussion en commis- 
sion n'est-il pas de permettre à chacun de nous de s'exprimer 
beaucoup plus librement qu'en séance publique ? 

Voilà les raisons ponr lesquelles je demande, d'une part, que 
les procès-verbaux soient détaillés et, d'autre part, que seul 
un résumé de ces procès-verbaux soit publié au Bulletin des 
Commissions, 


M. le président, M. Charlot a déposé un amendement tendant, 
d'ure part, dans le texte modificatif proposé pour le quatrième 
ainés de l'article 2, du règlement, à supprimer les mots: « Ce 
proces verbal esl ou Hulletin des commassions » ét. 
d'autre part, dans le texte modificatf proposé pour l'article 32 
du règlement, à supprimer en conséquence la référence à 
l'article 25 

La parole est à M. Charlot. 

M. Jean Charlot. 1! était de règle jusqu'à présent que les 
procès-verbaux des séances de commission ne fussent pas 
publiée, ls élaient rédigés par le secrétaire et dactylographiés, 
en deux exempaires, l'un pour les archives de In commission 
ebe-meême, l'autre pour les archives de l'Assemblée 

Bien qu ils ne soient pas public s, Ces pro ès-verhaux étaient 
cependant mis à la disposition des membres de l’Assemb'ée. 
qui pouvaient en prendve connaissance sans déplacement, Le 
réglement voulait, en effet, que par opposition au débat en 
séance publique, la discussion en commission conserve un 
caractère confidentiel, Je n'ai pas besoin d’insister sur les rai- 
sons qui molivalent cette disposition, condition de la prépara- 
Won ulile du travail législatif, et qui s'ajoutent aux explications 
que donnait tout à l'heure M. Bardoux. 

La commission vous propose de publier dorénavant ces 
procés-Verbaux au bulletin des commissions, donoant ainsi 


un caractere public aux délibérations de ces organismes. Je 
crois Savoir que, dans l'esprit de la commission du suffrage 
universel, ne devrait être réguliérement publié avec quelques 
détails que le procès-verbal de la discussion en commission des 


textes donnant lieu à un débat restreint en séance publique. 


Mais, méme entendue de cette manière restrictive et d'ailleurs 
difficilement applicable puisqu'on ne peut pas savoir à l'avance 
‘mem s seront les affaires discutées en débat restreint, cette 

iSposilion me parait inutile et dangereuse. 


Elle est tout d'abord inutile. Eu effet, si le débat restreint 
en séance publique ne devait porter que sur l'adoption ou sur 
le rejet de l'ensemble dun texle examiné sans qu'il puisse 
se élendre aux modalités de rédaction de ce texte, on compren- 
drait que les membres de la commission qui ont participé à 
l'élaboration des articles aient le désie de voir publier les 
opinions qui les out amenés à en accepler où à en repousser 


Mais dans la dernière rédaction que la commission nous 
soumet pour l'artiee 3 ter, le débat restreint s'est singulière- 
ment elendu puisque les auteurs d'amendements repoussés en 
pourront à nouveau soutenir leurs propositions, et 


que sur la pourra être donnée aux représen- 
lants d hacun des pes 

Le compte rendu sténographique de la séance publique publié 
au Journal ofjiciel permettra done au corps électoral de 
connaitre très précisément toules les opinions qui se seront 
manifestées au cours de la discussion. 


La publication du débat en commission n'apportera rien de 
plus et fera mème double emploi avec le compte rendu 
erlen 


D'autre part, cette disposition est dsngereuse. J'ai déjà fait 
allusion à l'inconvénient que représenterait la publicité des 
débats de nnimissions, Par ailleurs — et c'est ici que je dois, 
en ma quaiilé de questeur, appeler tout spécialement l'attention 
de nos collègues — le personnel des commissions est déjà fort 
occupé et Vous connaissez tous les tâches auxquelles doivent 
faire face les secrétaires de ces organismes. 

La rédaction d'un procès-verbal détaillé et destiné à la publi- 
Cailon de chaque cthat entrainerait pour eux un surcroît de 

réclion des épreuves et la rédaction 


d'aulant celle 


et je suis sûe que le personnel ne pourrait y faire face << 


augmentation d'effectifs que vous seriez lous les pri vs à 
condamner. 

M. Louis Rollin. C'est très juste. 

M. Jean Chariot. s'ensuivrait d'ailleurs nécessaires 


retard très important dans la publication du bulle! 
comme vous le savez, paraît chaque semaine, et dont !, 
dicité ne pourrait plus être assurée puisqu'elle dépe: 
volume du travail de telle ou telle commission. 

Se poserait également la question de la revision } 
auteurs des interventions failes au cours de discuss) t 
sion qui donnerait lieu sans aucun doute à de multip! 
mations, puisque matériellement le résumé des int 
ne pourrait reproduire toutes les nuances de la p: 
intervenants. 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. Jean Charlot. Enfin, l'impression du Bulletin des 
sions, dans sa forme actuelle, a coûté l'an dern: 
francs. 

M. Louis Rollin. Cela suffit! 

M, Jean Charlot. Si celte publication s'augment! 
compte rendu, même sommaire, des débats, le coût du | 
serait multiplié dans des proportions difficiles à pré\ 

Or, il intéressera sans doute nos collègues de sai ( 
l'ensemble des impressions parlementanes de l'annt: 
coûté 106.500.000 francs. 


Je ne pense pas qu'il soit souhailab'e qu'à diverse: es 
d'augmentation de prix les frais d'une 
presque complètement inutile. 


M. Louis Rollin, Très bien! 

M, Jean Charlot. Pour toutes ces raisons, je prie l'A , 
de voter mon amendement. (Applaudissements qauchi 

M, Robert Ballanger. Je demande la parole cont: 
dement. 

M. le président. Je suis saisi d’un autre amendem 
même alinéa de l'article 25. Je vais l'appeler et «: 
parole à son auteur, pour permettre à l’Assemblée d'a 


vue densemble de la question, après quoi je vous don i 
parol® contre l'amendement de M. Charsot. 


MM. Demusois et André Mercier ont présenté un ame: | l 
tendant à compléter le texte modificatif proposé pour !: 
mière phrase à quatrième alinéa de Particle 25 par 
velle phrase suivante: 

« Ce procès-verbal sera détaillé lorsqu'il s’agit d'un !\te 
devant être voté sans débat ou avec débat restreint. 

La parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois, L'amendement que j'ai l'h 
soutenir est effectivement l'opposé de celui de M. Charlot \ 
collègue me permettra de lu; donner, ainsi qu'à l'A-- 
l'explication qui s'impose. 

IL s'agit, en l'occurence, non pas d’un débat gén 
avant l'ampleur qu'il pourrait mériler, mais d'un del 
treint, ce qui signifie que l’on va s’efflorcer de reche: 
sein des commissione l’ensemble des éléments qu 
conduire à justifier le contenu des propositions en 

Or, du fait même qu'il y a débat restreint, toute 


qui peut justifier telle proposition ou tel amendem: 
pas connue de l'opinion publique devant laquelle nou- - 
responsables, puisque nous ne pourrons pas repr ; 
un débat plus large — ce serait le contraire d'un ( 

treint — toutes les idées qne nous serons amenés 


ment, et rien ne s'y opposera, parail-il, à développe” a 
des commissions. 
Mais il importe que les électeurs qui nou< ont ma! 


sachent très exactement ce qui nous a conduits à prés "1 
telle ou telle proposition, à prendre te:le ou telle positi 
Quiconque s'intéresse à un débat peut trouver dans le c () 


rendu sténographique publié au Journal officiel les inf 
tions complètes qu'il désire, mais ce ne sera pas le cas. (1 1e 
retrouvera pas au Journal ofliciel l'alpha et lomrzi L 
question. (Sourires.) 

Je préférerais que les électeurs que nous représent®"< 
sent se faire une opinion exacte de la position que 
nons sur tel ou tel sujet, plutôt que d'en être réduit es 
supposilions, ce qui ne peut être que fâcheux. 


On nous oppose un argument, celui des économies. ] 3 
avoue très franchement que je ne peux le suivre, car S! } à 
vraiment — et j'en doute — accroissement des dépen: ri 

e 


le Bulletin des commissions, il y a inévitablement « 
sur le Journal officiel. 
M. Henri Lacaze. Ce n'est pas dit. 1 
M. Antoine Demusois. C'est lout de même une questor ‘€ 
logique; si par le jeu du débat restreint, on limite la ‘* 
cussion, il est clair qu'il y aura dans le Journal officiel 1104 
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de matière que pour un débat normal. C'est une logique qu'il 
me parait peu convenalb.e de contester, 

M. Henri Lacaze. En général, vous faites deux fuis le mème 
discours, en commission et en seance pub:ique. 


M. Antoine Demusois. Cela vous arrive peut-être, convenez 
Ja ne nous arrive jamais. (/tres au centre.) 

j'ajoute que mon amermiement prévoit une autre disposition. 
sous voudrions aussi que le bulletin des commissions, dans 
lequel se trouverait inscré le procès-verbal détaillé, nécessaire 
\ la bonne information de nos électeurs soit distribué, et 
cel! jisposition n'est pas une cause de style, € est à notre 
avis une précaution qui s'impose si l'on veut que documents 
atmt laetivité de notre Assemblée soient vraiment mis à 
à axposition de ceux qui s'y intéressent 

M. le président. La parole est à M. Ballanger, 
le M. Charlot, 


ontre l'amen- 


M. Robert Ballanger. Je souligne d'abord ce qu'il y a de 
ant et même d'un peu démagogique dans le dernier 
déveinppé par M. Charlot. 


ur} 


M. Henri Lacaze. Vous n'êtes pas charitab?e. 
M. Robert Ballanger. … en ce qui concerne le coût d'impression 


es-verbanx. 
le mous à le souci d'économiser les deniers du pays, 


! 
eéstimons qu'il est bien d'autres matières où votre 
esprit d'économie pourrait trouver à s'exercer. Si vous le vou- 
lez us vous indiquerons, comme nous l'avons déjà fait, 
beaucoup de postes budgétaires sur lesqueis on peut fure non 
pas 4 s centaines de milliers, mais des centaines de milliards 

francs d'économies, 

Chacun sait bien que le fonctionnement des institutions par- 
lementaires et démocratiques coûte forcément un peu d'argent 
et conviendra qu'il est nécessaire d'assurer la publicité des 


its de l'Assemblée nationale. 
l'amendement de M. Charlot doit être repoussé, pour plu- 

rs raisons et tout d'abord pour des raisons de bon sens. 
lant qu'il n'y avait que deux modes de vote, le vote sans 
d'hut, c est-à-dire l'adoption d'un texte obtenant l'unanimité de 
l'Assemblée et ne soulevant pas de difficuité, et le vote après 

ut général à l’Assemblée, en séance publique, la publicité 
des débats étant assurée par le compte rendu in ertenso au 
Journal officiel, le problème ne se posait pas. Mais vous avez 
imaginé maintenant un troisième mode d'examen des projets, 
lebat restreint 

Comme tout se passera en commission et que ne viendront 
en «éance publique que les seuls amendements qui n'auront pas 
ét retenus par les commissions, on ne trouvera au Journal 
offuriel aucune espèce de référence quant aux motifs qui ont 
amené l'acceptation de tel ou tel amendement. Aussi, lorsque 
les juristes voudront rechercher quelle a été la volonté des 
kgislateurs, ils ne trouveront absolument rien quand ils se 
réléreront aux travaux parlementaires, ils n'y trouveront que 
le texte de la loi. Ce sera sur le plan juridique une premiere 
difticulté, 

Il est absolument indispensable, dans ces conditions, que 
lorsqu'on examinera un projet avec la procédure du débat res- 
treint, soit établi un procès-verbal des débats en commission, 
sinon un compte rendu in erlenso, qui serait peut-être long, 
out au moins un procès-verbal très détaillé. 

Un rétorque que cela créerait un travail supplémentaire. Mais 
à l1 commission du règlement la preuve nous a été donnée 
que, dans chacune des commissions, le secrétaire établit un 
pries-Verbal détaillé. Certes, il n'est pas publié au bulletin des 
mais il existe, et notre proposition n'ajouterait 
Ê ren au travail du personnel des commissions, ce serait 
seulement un travail supplémentaire qui serait demandé à 


M. Louis Rollin. Et la correction des épreuves ? 


M, Robert Ballanger. .… et qui serait évidemment compensé 
jar fait qu'il ne paraitra pas au Journal officiel un compte 
nan in ertenso des débats en séance publique. 

Le compte rendu analytique, qui sera mème un simple procès- 
verbal détaillé, sera moins onéreux qu'un compte rendu in 
ertenso et, par conséquent, il y aura non pas un dépassement 
te depenses, mais très certainement une économie par rapport 
ace qui se fait maintenant. 

Ni Valable, d'ailleurs, que soit cet argument, il n'est pas, je 
(Ts, le principal. L'argument principal, c'est qu'il est néces- 


à lue, pour les travaux parlementaires, pour les textes de 
… puisse se référer aux discussions qui ont eu lieu au 


Parement et, s'il n y à pas eu discussion en séance publique, 
{or puisse au moins se référer à celles qui auront eu lieu 


sion, 


Je me demande même si l'amendement de M. Charlot est 
recevable. 11 me paraît, en effet, anticonstitutionnel, pui-que 
l'article 10 de la Constitution est ainsi conçu : 

« Les séances des deux Chambres sont publiques. Les comptes 
rendus in ertenso des débats, ainsi que les documents parle- 
mentaires, sont publiés au Journal officiel. » 

La publicité des débats, mesdames, messieurs, n'est pas seule- 
ment assurece par le fait que le publi assiste à nos séances, C'est 
aussi la possibilité pour chaque citoyen de notre pays de pren- 
dre connaissance, soit au Journal officiel, soit dans un bulletin 
qu'il pourra se procurer, des débats parlementaires, pour juger 
la position prise par ses élus et exercer ainsi son contrôle -ur 
le Parlement. 

Si vous ne permettez plus ce contrôle, il n'y a plus de publi. 
cité des débats, ce qui n'est pas conforme à la Constitution. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande de repousser 
l'umendement déposé par M. Charlot et l'amendement déposé 
par M. Bardoux 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à examiner les 
le M. Bard 


ameudements de M. Demusois ‘ux et de M, Charlot, 
mais je liens à rappeler à l’Assemblée les termes du quatrième 
alinéa de l’article 25 du réglement dans sa forme actuelle 

« Chaque commission dresse procès-verb de & délibérae 
liuns, Les membres de lAssembiée peuvent prendre communte 
cation, sans déplacement, des pro és-verbaux des commissions 
ainsi que des documents qui leur ont été remis », Par ee 
quent, j'estime que l'amendement de M. Ch 1 — je m'exe 
cuse de le défendre à sa place — n'est nullement anticonstitue 


tionue 
J'ai ner tés par M. PBardoux, par 
M. Charlot et aussi par MM. Ballanger et Demusois, Je déclare 
tout de suite que je ne saurais être d’ rd avec eux. 
N'oubliez pas, en effet, qu'à l'heure actuelle la publicité 
existe déjà, car le bulletin des commissions vous donne l'essene 


tiel des informations relatives aux travanx de: 
aux décisions prises et aux résultats de tous les scrutins. En 
outre, en cas le vote par appel nominal, les noms des votants 
ligurent au bullelin. 

Evidemment, le bulletin des commissions n'a pas un carac- 
tère authentique; on peut le discuter, puisqu'il n'est signé de 
personne, je ne me trompe. Il rédigé sous responsa- 
bilité des secrétaires administratifs de la commission, dont pers 
sonne, bien entendu, ne suspecte la loyauté et Ja bonne foi, 
mais qui peuvent quelquefois se tromper, notamment lorsque 
la discussion se déroule dans un certain brouhaha. 

Si l'on suivait les auteurs des amendements qui voudraient 
que le compte rendu soit tout à fait officiel, il faudrait alors que 
les procès-verbaux soient vérifiés et signés par le président, je 
ne dirai pas séance tenante, mais dans les vingt-quatre heures. 
Or, quelquefois, cela n'est pas possible, notamment lorsque 
les commissions siègent à intervalles rapprochés. Ce serait un 
travail matériel extrèmement important qui retarderait encore 
la publication des procès-verbaux. 

A l'heure actuelle, mes chers collègues, huit jours après la 
réumon de la commission, le bulletin nous donne ue résumé 
suffisant de ses travaux. 

Si la commission à été amenée à proposer la modification de 
cette nets ‘est précisément en raison de l'institution 
du debat restreint, Mais comme je l'ai déjà dit plusieurs foie 
au cours de cette journée, le débat restreint sera précédé de 
deux rapports, d'abord le rapport ordinaire, et ensuite le rap- 
port supplémentaire qui devra tenir compte, comme vous A 
savez, de tous les avis et observations émis devant la com- 

Et comme ensuite il y aura un débat publie, ce sera À ce 
moment-là que s'exprimera l'opinion des partisans et des adver- 
saires du projet ou de la proposition. 

Je ne puis donner l'avis de la commission, qui n’en a pas 
iélibéré …. 

M. Louis Rollin. Très bien! 

M. le rapporteur, … et je laisse l'Assemblée libre de se pro 
noncer sur les amendements en discussion. 

M. Robert Ballanger. Maïs si, la commission en a délibéré! 

_ M. le rapportew, Non, monsieur Ballanger, elle n'en a pas 
cté sais'e 

M. le président. LA parole est à M. de Moro-Giafferri. 

M. de Moro-Giafferri. La commission n'a pas proposé ce texte 
au hasard. Elle a estimé d’abord que l'existence même du débat 
restreint limitait Je droit qu'a l'opinion de connaitre les senti 
ments exacts des élus du peuple. 

Il est de l'essence même de la démocratie, en tout cas de 
celle du régime parlementaire, que chacun, ici, prenne ses 
rssponsabilitée. Nous ne les prendrons pas en séance pablique 
quand il y aura débat restreint. Il faut donc que Ja responsa- 
bilité prie en commission soit connue, 
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Un autre argument à élé soultènu par un de nos collègues 
non Juriste, mais c'est un argument juridique: Le juge a 
besoin de se reporter aux travaux préparatoires des lois, de 
sorte que le compte rendu du débat en commission, lorsqu'il 
n'y a eu débat qu'en commission, me parait nécessaire. 

Je ne ferai, quant à moi, qu'une critique. La commission à 
adopte le texte suivant: « H est dressé un procès-verbal des 
séances de commission, Ce procès-verbal est publié dans le 
bulletin des commissions ». 

1 y a déjà un bulletin des commissions. A proprement parier, 
H n'y a pas un procès-vertal, il y à un compte rendu. Nous 
jouons un peu sur les mots. Pour ma part, je me contente 
volontiers d'un compte rendu, Mais je voudrais, dans tous les 
cas, que l'on ne eupprimât pas cette possibilité de contrôle 
fournie à l'opinion publique pur le compte rendu du débat des 

C'est pourquoi je ne voterai pas l'amendement de M. Charlot. 
Je demande À (n commiesion, qui, d'ailleurs, n'a pee été 
appelée à délibérer sur cet amendement, de maintenir le texte 
qu'elle avait voté, et j'invite l'Assemblée à suivre sa commis- 
Sion, 

M. le président. La parole est à M, Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Je tiens à répéter, ne serait-ce que 
parce que l'un des questeurs est là, que je ne demande aucune 
augmentation de personne: ni de frais d'impression. 

Nous avons, dans nos commissions, des secrétaires, souvent 
excellents. Il s'agt simplement pour eux, au lieu d'établir un 
comple rendu, c'est-à-dire un procès-verbal sommaire, de rédi- 
ger, commune c'est ke cas pour commission des affaires étran- 
gères, un procès-verbal détaillé, ce que vous appelleriez un 
compte rendu anabkytique, semblable à celui qui existe pour 
les séances publiques, Ce procès-verbal, auquel tous les mem- 
bres de l'Assemblée peuvent se référer, est indispensable, car 
H constitue tout de même la garantie, la marque de nos inter- 
ventions, et dl est nécessaire que, pour certaines délibérations, 
peut-être pour toutes, il y ait trace des interventions faites 
et des votes émis, 

M. René Sohmitt. Il y à un débat pubiie. 

M. Jacques Bardoux. Je me permets donc d'insister pour le 
maintien de la première partie de mon amendement tendant 
à l'institution d'un procès-verbal détaillé. 

Je le répète, il n'y a là, à mon sens, que l'application des prin- 
tipes du régime parlementaire. 

En ce qui concerne la publication, j'avais prévu, dans mon 
amendement « un résumé du procès-verbal ». 

Je ne veux pas contrarier mon ami M. de Moro-Giafferri, 
et si l’on veut remplacer les mots: « résumé du procès-verbal » 
par les mots « compte rendu », je n'y vois pas d'inconvénient. 

Mais ce à quoi je tiens, c'est an principe du procès-verbal 
détaillé, Et je reprends un mot de notre rapporteur: Person- 
nellement, je considère que c’est un devoir des présidents de 
commission de vérifler régulièrement les procès-verbaux de 
Jeur commission. Et je trouverais tout naturel que, pour cons- 
alter cette revision, Hs apposassent leur signature au bas du 
proces vertul. 

M. de Moro-Giafferri. Laissez-moi vous dire que l'article 92 
donne déjà satisfaction à votre désir 

L'amendement de M. Charlot serait dangereux en ce qu’il 
permettrait, s'il était voté, de supprimer ce qui existe. (Dénéga- 
dions sur divers bancs.) 


M, le rapporteur, Mais non. 

M, le président. La parole est à M. Lacaze. 

M, HMonri Lacaze, Je veux rendre l'Assemblée attentive à 
l'importance du vote qu'elle va émettre 

La moditication qui est proposée par la commission, et qui 
tend à la publication du procès-verbal des débats en commis- 
sion, Çägt — j'attire votre attention sur ce point — pour Finté- 
gralité 4es débats qui auront lieu dans toutes les commissions, 
ue le gxte en discussion donne lieu ensuite à un vote sans 
débat, ç un débat restreint, on à un débat complet devaut 
Jl'Assernnlée nationale. 

Aussi bien on ne sait jamais, lorsqu'un texte est discuté en 

emiere lecture en commission, s'il donnera lieu par la suite 
ge vote sans débat, à un débat restreint ou à un débat 
comwlet. Par conséquent, on ne peut faire aucune 
discrimination. 

Je ne m'étendrai pas sur les difficultés que cela entraînerait 
pour les secrétariats de commissions et pour le personnel. Je 
ne m'étemdbrai pas non plus sur les questions d'économie, 


M. Eugene Chassaing. Elles ne sont pas négligeables, 


M. Henri Laome. Sans doute, mais j'estime que nos man- 
dants, que l'opinion pub.ique doit être informée de ce que nous 
faisons et que, par conséquent, le principe de l'économie doit 
céder devant Ja nécessité de l'information. 


au ‘départ 


Mais si vous exigez la publication d'un procès-ver! 
je reprends la formule de M. Bardoux — « d'un pt 
détaillé », on trouvera toujours que ce procés-\erh 
suffisamment détaillé, et l'on réclamera ensuit 
rendu in ertenso, 

Vous provoquerez alors l'augmentation du nombr: 
l'importance des débats en commission et du nombr 
venants., Vous créerez même la possibilité de rectiti 
le procès-verbal qui aura été publié. Et tous jes détu 
séance de commission, peut-être pendant de lon 
d'heure, seront occupés par ces demandes de rectiti 
de précisions. 

Je crains ainsi que, dans un désir d'éclairer l'opin 
que et de permettre à chacun de prendre des resymn 
qui seront connues à l'extérieur, vous n'aboutissiez 
menter considérablement le travail des commission 

Ce matin vous avez décidé, très sagement, que la : 
et l'après-midi du mercredi et le jeudi matin seraient ? 
aux travaux des commissions et que l'Assemblée 1: 
pas pendant ce temps. 

Si vous votez la disposition qui est proposée. ce 
matinée et l'après-midi du mercredi et le Jeudi matin x 
seront nécessaires, mais les trois quarts de la semaine 
n'est toute la semaine, et vous finirez par rendre tout ! 
impossible. 

C'est pourquoi nous voterons l'amendement de M. (: 
étant bien entendu que le vote de cet amendement ne sur 
pas ce qui existe déjà: ni le bulletin des commi<sio 
nous sommes habitués, qui pourrait d'ailleurs être ét 
certains points, ni le procès-verbal. (Apmlaudissen 
divers bancs au centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Charlot. 


M. Jean Charlot. Je tiens simplement à préciser qu 
proposition tend, non gas à supprimer quoi que ce soit 
simplement à empêcher l'extension de ce qui exit 
lement 

Ja partage l'avis de M. Lacaze, à savoir que si nous e 
dans la voie du compte rendu détaillé, nous provoquer 
réclamations journalieres sur la rédaction du procés-verha 
bien! très bien! à draite), et que nous arriverons très vil 
véritable Journal officiel avec compte rendu in ertenso. 


M. Louis Rollin. Sans parler des rectifications du 
rendu. 

M. Jean Charlot. Il faudra alors créer des services no 

Mon devoir de questeur était de mettre l’Assemblée en 4 
contre cette dépense beaucoup plus importante qu'on à 
voulu le dire. (Très bien! très bien! sur divers ban: 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. À titre d'information, je rappelle qu 
ticle 32 du règ'ement est ainsi conçu: 

« Il est publié chaque semaine un Bulletin des comm 
dans lequel sont insérées les indications prévues à l'art 
ainsi que tous autres renseignements relatifs aux travaux 
commissions et dont le détail est fixé par le bureau de la 
» 

J'ai sous les yeux par exemp'e le Bulletin des comm 
n° 12 du 4 décembre reproduisant le procès-verbal de 
mission du suffrage uvuiversel. Vous y trouverez, en 
pages, l'analyse de tout ce qui a été dit aujourd hui 
J'ai repris en quelques mots au début de ce débat. 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Gialferri. 


M. de Moro-Giafferri. Il est par conséquent entendu qu 
ne faisons pas échec aux dispositions de l'article 22 du 
ment ? 

M. le rapporteur, Parfiilement. 


M. de Moro-Giafferri. Bien. Le mot « détaillé » ne liyur 


dans le texte modificatif proposé pour l'article 25, q 
simplement « procès-verbal 

M. le président. La parole est à M. Louis Rollin. 

M. Louis Robin. M. Lacaze et M. Charlot ont dit excet 
ce que je voulais dire. Par conséquent, je renonce 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. M. le rapporteur a donné un ti 
concernant le Bulletin des commissions. , 

Je répondrai que le compte rendu indique s<eulemet 
telle ou telle séance MM. X., Y. et Z. ont participé à 13 
sion. Mais il est impossible pour celui qui lit le cor 
de savoir ce que chacun à dit, où tout au moins de à 
sens de chaque intervention. Noûs pourrions ciel 
exemples. 
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En commission, nous sommes généralement d'accord pour 
connaitre que tel ou tel point n'a pas éfé indiqué et que 
Von ne sait pas à quoi se ge la discussior. 
“Je ne mets pas en cause les secrétaires des commissions, et 
i ne s'agit pas dans notre esprit de lès mettre en cause. Ce 
nous l'avons tous dit, des fonctionnaires consciencieux, 


sont, 
et il faut leur rendre ce témoignage. 


Mais il y a le fait lui-même, que vous pouvez vérifier. On ne 
retrouve pas actuellement dans les comptes rendus des séances 
commission le minimum nécessaire à l'information. 
D'autre part, reprenant l'argument de M. de Moro-Giafferri, 
je di mande: Dans quels textes législatifs le conseil d'Etat 
pourra-t-il trouver les éléments qui lui permettront d'inter: 
réter les lois ? 

M. Auguste Joubert. Au Journal officiel. 

M. Antoine Demusois. 11 ne pourra pas les trouver dans les 
countes rendus de comm:ssion tels qu'ils sont donnés à l'heure 
ñ uelte, ri même au Journal officiel, puisque, s'agissant d'un 
déhat restreint, c’est-à-dire limité, les idées générales n'auront 
was été suffisamment développée: en séance publique. 

k. le président. Je vais meltre aux voix la première partie de 
l'amendement -de MM. Lecourt et Bardoux, tendant à insérer 
dans le texte le mot « détaillé », 

M. le rapporteur. L'amendement de M. Charlot, qui e-t jlus 
jarge, devrait être mis aux voix d'abord, 

M, Yvon Delbos. Que signifie exactement le mot « détaillé » ? 


ue 


Rien. 
M. Henri Lagaze. Je demande la parole. 
M. le président. Ne reprenons pas la discussion. 

M. Henri Lacaze. C'est pour une simple que:tion d'orjre, Il 
me semble que nous devons voter d'abord sur l'amendement 
de M. Charlot, qui concerne !a publication da procès-verbal, 
Notre opimion sur la nature du procès-verbal pourra être difré- 
rente ensuite, suivant que le procès-verbal sera destiné ou nou 
à être publié. 

M. le président. La logique veut que l'Assemblée se prononce 
sur les amendements dans l'ordre où ils se présentent par rap- 
port au texte en discussion. 

M. Henri Lacaze. L’amendement de M. Charlot va plus loin. 

M. le président. Voulez-vous me laisser présider ?, 

J: dois d'abord mettre aux voix la première partie de l'amen- 
dement de M. Bardoux, qui se place après les mots « procès- 
verbal ». 

Je consulterai ensuite l'Assemblée sur l'amendement de 
M. Charlot, sur la seconde partie de l'amendement de M. Bar- 
doux et sur l'amendement de M. Demusois qui portent sur les 
mots: « ce procès-verbal est publié ». 

M, Auguste Joubert, L'Assemblée est souveraine el peu’ en 
decider autrement. 

M. le président. Je:metls aux voix la première partie de 
l'amendement de MM. Lecourt et Bardoux tendant à insérer 
le mot « détaillé » après le mot « procès-verbal ». 

La première partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Char- 
of. 

M. Jean Charlot. Je demande le scrutin. 

M. le président, Le serutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

le scrutin est clos. . 

(MM. les secrétaires [ont le dépouiilement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...................... 600 
Majorité absolue. ...... 


Pour l'adoption....,..... 38 


l'Assemblée nationale a adopté. 

De ce fait, la deuxième partie de l'amendement de MM. Lecourt 
\t L 
€ Bardoux tombe, ainsi que l'amendement de MM. Demusois 
et André Mercier. 

M. Antoine Demusois. Pas absolument, monsieur le président, 
ti je puis en faire Ja démonstration. 

M. le président. Faites-en la démonstration. (Sourires.) 

M. Antoine Demusois. M. Lacaze à déclaré que si l'on nous 
Süvait, il faudrait faire un procès-verbal détaillé pour tous 


les débats 


car l'or ne pouvait savoir au début le caractère 
que peut prendre par la suite chaque débat, 

_VT, Mon amendement ne vise pas tous les débats, mais seu- 
lement les débats restreints ou les discussions devant donner 
lieu à un vote sans débat. 


A partir du moment où la eommissien décide qu'il y aura 
débat restreint, il ne peut v avoir confusion, Nous demandons 
dans ce cas la que le proces verbal soit detaillé. 

M. le président. L'amendement de M. Charlot tendant à sup- 
primer jes mois: « Ce procès-verbal est publié dans le #ulle- 
lin des comnussions avan: adopte, votre amenderme! n à 
plus d'objet, 

M. Antoine Cemusois. Monsieur le président, relisez mon 
amendement. I n'est pas question de publication, HN prévoit 
seulement que « ce procès-verbal sera détaillé lorsqu'il s'agit 
d'un texte devant éire voté sans débat ou avec d‘hat res- 
treint ». 

M. le président. Avec votre amendement, le texte devien- 
drait : Il est dressé un procès-verbal des séances de eom- 
miss:on. Ce procès-verbal sera détaillé lorsqu'il s'agit d'un 
texte devant ètre voté sans débat ou avec débat restreint ». 
Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ia commission n'a pas délibéré sur cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Gin ne peut pas accepter l'amendement de 
M. Demusois car il est difficile de savor à l'avance si le 
sera ou non restreint, 


M, Antoine Demusois, 


M. Henri Lacaze. le Bulletin des commissions parait tous les 
huit Jours. Or, certaines questions ne sont discutces put l'Asseni- 
hlée qu'un mois, deux mois où même davantage après avoir é'é 
débatlues en commission, Comment établir une discrimination 
pour savoir Si viendront avec débat ou sans débat ? 

M. le président. !a parole est à M. Demusois, 

M. Antoine Demusois. J'entends bien que l'Assemblée, qui 
décide en définitive s'il v a lieu où non, à débat restreint peut 
être appelée à se prononcer longtemps après que la commission 
compétente examiné le proiet, Mais c'est d'abord la com- 
IMiSsSION qui se preoccupe de savoir si l'affaire sera discutée 
en séance avec débat restreint ou avec large débat. 

M. le rapporteur. 11 faut d'abord qu'ele ait abordé l'examen 
du projet. 

M. Antoine Demusois. Dans le cas de débat restreint, la com- 
miss'on ne peut continuer ses travaux sans s'entourer de toutés 
les garanties pour le cas où l'Assemblée déciderait, comme elle . 
qu'il y a lieu à débat restreint, Si l'on suivait la commission, 
lorsque l'Assemblée discuterat en débat restreint, elle me 
poserait pas ‘lu procès-verbal détaillé qui lui serait n 

Dans la mesure où la commission se prononce en faveur du 
débat restreint, il est indispensable d'envisager un procès-verbal 
détaillé, 

Au centre. L'Assemblée disposera du rapport, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Après avoir eatendu les observations de 
M. Lacaze, l'Assemblée ne peut retcn'r l'amendement de 


M. Demusois. 
Au demeurant, les observations et avis présentés devant les 
| ndiqué expressément — 


essaure, 


Commissions sont re'alés —vcela est 
dans le rapport supp'émentaire. 

li est inutile de compliquer la tâche en adoptant l'amen- 
dement. 

M. Antoine Demusois. Ce rapport ne donnera qu'un bref 
resume, 

M. le président. La paro'e est À M. Lacuze. 

M. Menri Lacaze. Outre les arguments qui viennent d'être 
fournis par M. le rapporteur, j'en apporte un autre, à savoir 
l'argument essentiel qui a été déve! ppé en faveur de 
dement de M. Charlot. 

En adoptant l'amendement de M. Demuso's on reviendrait 
indirectement à l’embouteiilage complet des travaux des com. 
missions Car, en prevision d'une affaire sans débat, ou devant 
donner lieu à un débat restreint et, par conséquent, à une 
éventuelle pub:ication détaillée des procès-verbaux, les débats 
en commission seraient fort longs. 

M. Île président, J2 mets aux voix 
M. Demusois. 


M. Antoine Demusois, demandons le scrutin. 

M. le président, J2 suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus À voter 7... 
Le serutin est clos. 

(MM, les secrélaires {ont le dépouillement des voies.) 
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M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du serutin : 


Majorité absolue....…. 


Pour l'adoption........... 100 
cos 

L'Assembite nationale n'a pas adopté. 

M, le rapporteur. En raison des décisions prises par l'Assem- 
blée, le texte modilicatif proposé pour l'article 32 du règle- 
ment disparait de L'article 4. 

M, Antoine Demusots. Comme vous avez éliminé les com- 
s, une fois de plus vous 


munistes des bureaux des commission 
ferez ce que vous voudrez. 
M, le président. Personne ne Cemande plus la parole 
mels aux voix l'ensemble de l'articie 4 du rapport de la 
Cornu 
M. Robert Ballanger. Le groupe communiste vote contre, 
(L'ensemble de l'article 4, nus aux voix, est adopté.) 


[Article 5 (suite).] 


M. le président. Ce matin, l'Assemh'ée a réservé les modifi- 


Cai int art 34 au reg:emetn, 

Je rappelle le texte modificatif proposé pour cet artiele : 

« {° Lar e M est modifi nune suit: 

« a) NH est inséré dans la première phrase du troisième alinéa 
de l'article 3%, après les mots: « la reprise de da session 
ann , les mots: « et après la formation d'un nouveau 
goux ement »; 

b) La deuxième phrase du quatrième alinéa de l'article 34 
est moditi nue” suit 

« Par dérogation aux autres dispositions du règlement, Ja 
discussion est limitée à un orateur par groupe, pour une 


durée maximum de cinq minutes 
« c) Le cinquième alinéa de l'article 34 est complété par la 
d spos hHon euivante : 


« Les amendements doivent être rédigés par écrit et lorsqu'ils 


proprsent l'inscription à l'ordre du jour d'un texte rapporté, 
mentionner le numéro et la date de distribution du rapport », 

M. Mignot a dépo un amendement tendant à comp.éter la 
modilication proposée pour l'article 34 du règlement par la 


dispos lion suivante 
« Le premier alinéa de l'article 34 est complété par la phrase 


éuivante : 

« Dans les décisions, les voix des présidents de gronpe comp- 
teront pour autant de fois qu'il sera nécessaire, afin d'établir 
la règle de la proportionnele au scin de la conférence des 
présidents ». 


La parole est à M. M gnot. 


M. André Mignot. On semblait unanime, ce matin, pour insti- 
tuer la représentation proportionnelle au sein de la confé- 
ren les prés:dents 

L'objection qu'on m'avait présentée est que cette confé- 
rence, qui comprend trente-sept membres, risquerait demain 


lou! effectifs et le volume de ses débats. C’est 


pourquoi j'ai modifié mon amendement, 
Je propose maintenant de dire que, dans toutes les déeisions, 
nts de groupe compteront pour autant de 


les voix des présidents de £ 

voix qu'il sera nécessaire afin d'instituer la règle de la propor- 
tionn 1 sein de la conférence des présidents. Autrement 
dit, sa ugmenter le nombre des membres de la conférence 
des pri lents, on permettrait aux prési lents de groupe de 
repri ter plu rs VOIX. 


M. le président, La pairole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je désire demander un renseignement 
à l'auteur de l'amendement, 

Si je comprends bien, monsieur Mignot, vous cherchez à 

rtionnelle au sein de la confé- 
rence des présidents; mais dans le décompte des voix qui 
rdées À chacun des présidents de groupe. il serait 
tenu compte de la représentation assurée par les présidents 
de COMIMISS n. 

M. le président. La parole est à W. Mignot. 

M. André Mignot. Voici un exemple : Le groupe communiste 
représente le sixième de l'Assemblée ; il aura droit au sixième 
des voix au sein de la conférence des prés lents, soit six voix. 
S' ne =! présents que le président du groupe, un mn de 
commission et un vice-président de l’Assemlée, le président 
de groupe disposera de trois voix de plus, 

Cela me parait simple. 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Si j'ai bien compris, M. Mignot n'éli- 
mine pas a voix des présidents de commissions ? 


M. André Mignot. Non. 


assurer la représentation pro] 


une petite assemblée, dont on nous dirait qu'el 


Mme Francine Lefebvre. Nalre collègue accorle 


aux groupes un vole plural suivant le nombre di 


bres, étant entendu que ies voix des présidents de 


seront comptées en plus 


Si vous faites une représentation propertienne!le 
accordez par exemple quatre voix au groupe so 


vous pouvez dire aussi: le groupe socialiste dispo 
voix, et, en outre, des voix de ses présidents de : 


M. André Mignct. Ma proposition est différente : 


instituer la représentation proportionnelle selon le 


membres des groupes. 
Aout 1 


Mme Francine Lefebvre. Alors, les présidents de 


n'auraient plus de voix 
M. Joseph Defos du Rau. Les présidents de 
revrésenteraient plus leur commi<sion ! 


M. le président. Je mets aux vo x l'amendement 4 


Une première épreuve à main levée est décli 


par le bureau ) 


M. André Mignot. J'aurais voulu connaître l'a 


rapporteur on de M. le président de la commission 


mon amendement en accord avec eux. 


M. le président. La parole e<t à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur. Ce matin, j'ai exprimé la 
l'amendement de M. Mignont était adopté dans sa 
mitive, la conférence des présidents ne devienne 
lement de <oixante-dix membres. 

M. Louis Roliin. Elle perdrait son caractère. 


M. le rapporteur. M. Mgrnet craignait que, avant 


représentation proportionnelle dans l'élection de 
cominissions, la conférence des présidents ne 
l'Assemblée et qu'on vit se remouve'er le rejet ; 
des propositions de eette conférenee. 

La question à été réservée ce matin, étant 


x 


M. Mignot apporterait une nouvelle formue, qui a efl 


été soumise, sous forme de l'amendement n° 43 : 
président Birrachin et à moi-mème. Etant donné 


observations que son auteur à présentées ce mati 


nous à paru acceptable. Il reste néanmoins que 


n'a pas délibéré de cette question. L’Assemblé> se 


done librement. 


M. le président. La parole est à M. le présilent de 


mission. 
M. le président de la commission. [1 question 
sou;nise est comp:iquée. 


Jusqu'à présent, la composition de la conférence à 
dents n'a pas du tout correspondu à celle de l'Assen! 


est-il souvent arrivé que l'Assemblée, au mome: 


son ordr2z du jour, repousse les propositions de 
des présidents, 


Il importe donc de rechercher une 


dans :2 nposition de la conférence des président. 


portionnaité est impossible à obtenir d'une facon 1! 


parce que cet organe n'émet pas que des votes pol 


se prononce aussi sur des questicns techniques 


C'est ainsi que je me clace sur le plan politique 


vole ave: mon groupe, par exemple pour deman 
crois être une amélioration de l'ordre du jour. Mai 
sur le plan technique quand je suis mandaté par | 


je préside pour demander l'inseription à l'or: 


‘une question déterminée. 


C'est dire qu'il est difficile d'obtenir une pro] 
rigoureuse, Toutefois, je voterai l'amendement d: 


qui représente une amélioration certaime de Fétat 
actuel. Pour cette raison, je demande à l'Assemblé. 


ter. 


M. le président. La parole est à M. Defos du hRau. 


M. Joseph Detos du Raw, Je demande à J'Assembh 


chir avant de voter une dispos.tion qui pourra 
incidences regrettables. 


Je ne sais quel est le sentiment de l'Assemblée su 


tionnement actuel de la conférence des présidents 
art, je ne la considère pas, jusqu'à présent, comu 
dont les décisions seraïent tellement imp 
l'Assemblée n'aurait plus rten à dire ensuite, L'Ass 


maîtresse de son ordre du jour. Elle recoit de 
des présidents des propositions qu'elle peut rep 
Tel est le principe qui a été appliqué jusqu'à pr 
principe parlementaire et républicain. 
On a voulu que ceïte conférence des préside 
allure assez souple. C'est platôt mne assemh'ée 


la 


pour le président et le bureau de l'Assemblée, qui 


ganisation de notre ordre du jour. 
En adoptant l'amendement de M. Mignot, nons !: 
le Caractère de la conférence des présidents. El 


le 
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ar avance l'Assemblée puisqu'elle serait êlne à la représen- 
proportionnelle et que Le uombre des voix de ses mem- 
pres serait proportionnel à l'effectif des groupes. 
ouand cette assemblée nous ferait des propositions, comment 
pourrions-Wous les refuser ? On nous objecterait que nos 
roupes Ont adoplé ces propositions par un nombre de voix 
qui cof respondrait à nos droils, que nous n'avons pas d’autres 
droits et qu'on ne comprendrait pas que nous ne suivions pas 
Jes décisions de nos groupes. (Très lien! très bien) 

cette raison suffirait, à mon sens, à défaut de celles qui ont 
déià été si bien exprimées. 

il semble que les présidents de commission — M. Barrachin 
n'a paru se contredire lorsqu'il annonçait qu'il allait voter 
ectte proposition et je m'empare de ses explicalions — assistent 
à a conférence des président pour donner un avis lechnique 
u nom de leur commissicn qui les a mandatés pour réclamer 
inscription à l'ordre du jour d'un projet déterminé, 

or, ils peuvent se trouver en contradiction avec les sentiments 

de leur propre groupe ou de groupes voisins. 
1 ne faut pas que ceia puisse entrer en ligne de compte. 
surement dit, il faut donner de la souplesse à la conférence 
présidents et lusser l'Assemblée discuter bbrement ses 
propositions. 

otre souci pourrait plutôt se porter ailleurs. Si cette confé- 
rence des présidents ne nous donne pas loujours satisfaction, 
c'est peut-être parce qu'elle se réunit hätivement, un jour qui 
ne convient pas, par rapport aux convenances de l’Assemblée. 
Mais c'est là un autre débat et j'ai déposé à ce sujet un amen- 
demeut qui viendra en discussion en son temps. 

Je persiste à penser que la proposition de M. Mignot ne doit 
pas être adoptée, car elle aurait beaucoup plus de conséquences 
qu'on ne peut l’imaginer tout d'abord. 

M. Marcel Prélot. C'est pour cela qu'il faut l’adopter tout de 
surte. 

M. ie président. La commission maintient donc son point de 
vue, 

Mme Francine Lefebvre, Je demande la parole. 

HW. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. La commis-ion n'a pas du tout pris 
cette position et je m'élève contre l'affirmation d'après laquelle 
« elle maintient son point de vue ». 

Ea eflet, c'est en son nom personnel que le président de Ja 
commission a donné son assentiment à 1'amendement de 
M. Mgnot. IL en a parfaitement le drot, mais qu'on ne nous 

se pas que c'est l'avis de la commission. ({nterruphons sur 
dwers bancs.) 

Monsieur le président, Ja question est fort importante et 
grave, à mon avis. Toute autorité va être enlevée aux présidents 

nmission. On va créer une espèce de régime de partis 
süquel je ne suis pas du tout favorable. (Très lien! très luen! 
ou centre el sur certains bancs à gauche. — Rires et erclama- 
à l'extrême droite.) 

J'accepte volontiers que les présidents de groupe aient un 
nombre de voix correspondant à l'importance de leur groupe, 
mais à condilion qu’on ne supprime pas les voix personnelles 
ces présidents de commission. 

M. le président. Déposez-vous un amendement en ce sens ? 

Mme Francine Lefebvre, Je regrelte de ne pas avoir eu en 
Man l'amendement de M. Mignot. Je n'accepte pas qu'il soit 
Gt qu'il reflète l'opinion de la commission. 

M. le orésident. M. Barrachin à dit qu'il parlait non pas au 
Dom de la commission, mais en son nom personnel, 

M. le président de la commission, M. Minjoz aussi. 

M. le président, La parole est à M. Mercier. 

M. André Mercier. Je veux simplement dire à Mme Lefebvre 
€ a M Defos du Rau que l'amendement présenté par M. Mignot 
he tend pas à enlever tout caractère technique à la présence 
Ge présidents de commision à la conférence des présidents. 
M. Mignot parle, en ce qui concerne les décisions, des voix 
ces présidents de groupe et non pas celles des présidents de 


M. le président, La parole est à M. Mignot. 
M. André Mignot. Je conélate que les collègues présents cet 


iwes-midi ne sont pas les mêmes que ce malin. En eflet, ce 
fat , unanimement, on élaii ici d'accord pour admettre la 
‘tpresentation proportionnelle au sein de la conférence des 
pres ients. 


M. le président de la commission. C'est exact, 

M. André Mignot. Un argument m'a élé opposé. J'en ai tenu 
Je constate maintenant que l'accord de ce matun 
iexisle plus. 

_Vous n me dites, monsieur Defos du Rau, qu'il ne faut pas 
WCT là politique et Ja proportionnelle à la conférence des 


présidents parce que celle-ci doit avoir un caractère beaucoup 
plus technique que politique. Alors comment concevez-vuus la 
proportine'le dans les commissions ? 

Je l'ai dit ce matin. c'est exactement la mème chose. 

Joseph Detos du Rau. Vus avez \ote le systrune majos 
ritaire. 

M. André Kignot. \ous ne l'avons pas vote. 

Les commissions préparent un travail pour que l'Assemblée 
délihère et décide. La conférence des présidents prépare un 
ordre du jour pour que l'Assembice le vote. Je ne cunçois pas 

u'il en soit autrement, sinon vous ne respectez pas l'esprit 
de la déclaration de votre coligue M. Leceurt, qui disait 
qu'effectivement ces modifications au règlement n'avaient 
aucunement pour but d'étrangier des opposihons ou des mino- 
rites. 

Je constate — et il suffit de se rappeler ce qui s est passé 
au moment où ont élé uesignes les présidents des commissions 
— qu'on à éliminé un certain nombre de represeutants de 
groupe ou de présidents de commission et que, de ce fa ia 
majorité à la conférence des présidents n'est pars du tout {a 
mème qu'à l'Assemb'ée. Le résultat, vous le connaissez: cons 
tamment, des ordres du jour ont été repoussés et l'Assemblée 
a perdu des heures à en d'scuter, (Applaudissements à 
l'ertrême droite.) 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Misnot, 

M. André Mignot. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je avis saisi d'une demande de scrutin 

Le scruta est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?... 
Le sæutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font de dépou Uement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre des votants............ 
Majorité absoue........ 
Pour l'adomtion........... 217 
323 


L'Assemblée nationale n'a pas lo} té 

M. Defos du Rau a déposé un amendement tendant à come 
pléter la modification proposée pour l'artcie 34 du reglement 
par la disposition suivante 


« Le deuxième alinéa de l'article 34 est ainsi complité 

« La C nféren e se reurnit chaq e semaine ven é:11. À 
onze heures, pour établir L'ordre du jour des séances pulriques 
Ses propositions sont immédialement affichées et 7} 


pour êlre soumises le mardi suivant à l'approbation de FAs- 
semblée ». 


La parole est à M. Defos du Pau 


M. Joseph Defos du Rau. J'ai déposé cet amndement parce 
que j ai été frappé, comme un grand nombre d'en Sulis 
loute, de la facon dont nous sont annoitnées :e mardi, tou) 3 
vers dix-neuf heures, aiors que ja séance 3 
heures, ies propositions de Ja co féren les présidents, que, 
dans le brouhaha de la fin de séance et rs qu manque 
déjà nombre de députés, l'on ne saisit pas tres ben et sin - 
n'avons pas une idee Imen nette, jui he 
pas les pl lestalions de & Ciever, tes intervent dt es 


et des votes d'avoir lieu, parfois méme dans le bruit et dans 
l'agitation. 

Il m'a semblé que le règlement devrait prévoir ie ne dis 
pas en principe, car c'est une expression qu'il ne faut pas lise 
crire dans 
cation du jour et de l'heure de la réunion de la conférenre des 
présidents, en ménageant un lélai suffisant pour que les 
députés connaissent à l'avance ses propositions. 

1 me semble qu'il serait plus facile, dans ces conditions, 
d'organiser le mardi le travail de Ja semaine. 

Ce n'est pas là, évidemment, un amendement capital, je ne 
me fais pas d'illusion à ce propos. Je sais qu'il n'y à pas lieu 
de poser la question de confiance sur un amendement de ce 
genie. m a toutefois semblé pratique de prévoir pour la 
mion de la conférence des présidents un autre jour que le mardi, 
jour où bon nombre de députés sont encore absents et où 
d'autres ont beaucoup de peine à être présents à la séance et 
même à la conférence des présidents. 

U m'a paru préférable que la réunion au cour de laquelle est 
organisé l’ordre du jour de la semaine suivante ait lieu le ven. 
dredi. C'est ce que je propose à l'Assemblée nationale. 

M. de Moro Giafferri. Mieux vaudrait choisir un autre jour, 
Le vendredi de nombreux députés sont ab<ents 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 


le règlement si l’on veut qu'il soit ohservé — ‘ind. 
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M, le rapporteur, le vendredi à onze heures il y a souvent 
seance publique, tandis que, le mardi, l'Assemblée ne siège pas 
entre qualorze heures e! demie et seize heures. 


M. Joseph Defos du Rau. C'est moins de l'heure que du jour 
que je demande le changement. La réunion pourrait avoir lieu 
le vendredi à quatorze heures. 


M. le rapporteur. La commission n'ayant pas eu à se pronon- 
cer sur l'amendement de M. Defos du Rau, je ne puis donner 
que mon avis personnel: j'estime que l'on pourrait retenir de 
cet amendement le passage suivant: « Ces propositions sont 
immédiatement affichées 

Il est exact que nos collègues entendent que'quelois assez mal 
la lecture qui est faite de ces propositions par le président vers 
dix-huit heures e! demie. 

A part ces, il n'y à pas de raison de changer ce qui existe 
depuis assez longtemps et qui n'a pas donné lieu à des eri- 
liques sérienises, 

M. le président. La parole est à M. Defos du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Je suis très sensible à la tentative de 
trarsaction de M. ‘e rapporteur. Je saisis cette offre et j'accepte, 
en remerciant la commission, la proposition qu'elle me fait, 


M. le président. M. Defos du Rau accepte de modifier ainsi 
son amendement 

« Après le 2 alinéa de l'article 34, insérer un nouvel alinéa 
CONÇU; 

« Les propositions de la conférence des présidents sont immé.- 
diatement affichées ». 

Je mets aux voix l'amendement, ainsi modifié, 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je "appelle à l'Assemblée qu'il lw reste 
52 amendements à examiner et qu'elle doit terminer Ja discus. 
sion dans la séance de ce soir. J invite mes collègues à ne pas 
perdre de temps, 

M. Robert Ballanger a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, après la modification proposée pour la première phrase du 
J° alinéa de l'article 34, la nouvelle disposition suivante : 

« Dans le 9° alinéa de l'article 34, les mots « Aeux semaines » 
ét « troisième semaine » sont respectivement substitués aux 
mots: « trois Semaines » et « quatrième semaine ». 

La parole est à M. Ba:langer. 

M. Robert Ballanger. À l'heure présente, et à la suite d'une 
‘ésolution de l'Assemblée nationale datant du mois d'octo- 
bre 1950, la conférence des présidents propose un ordre du 
jour pour trois semaines. 

C'est une innovation dont on peut dire qu'elle n'a pas été 
ruivie d'heureux effets puisque, Louis le mois d'octobre 1950, 
le ne me souviens pas qu'une seule fois l'ordre du jour établi 
jour trois semaines n'ait pas subi de modifications. 


M, Félix Kir. C'est vrai. 


M. Robert Ballanger. Régulièrement, chaque semaine, l’ordre 
du jour proposé par la conférence des présidents est modifié. 

Il n'est pas nécessaire de maintenir dans notre règlement 
une disposition qui n'est jamais appliquée et qui, dans la 
situation présente, ne peut l'être. 

C'est pourquoi je propose que la conférence des présidents, 
au lieu de faire des propositions pour trois semaines, en fasse 
pour deux semaines seulement, 

l'our la première semaine, ce pourraient être des propositions 
fermes et, pour la deuxième, une estimation de nature à per- 
mettre à certains collègues de vrendre des dispositions. 

Ainsi, nous nous rapprocherions davantage de la vérité. 

Pourquoi continuer à prévoir les débats trois semaines à 
l'avance, alors que, praliguement, ces prévisions ne se réalisent 
Jjarnais ? 

Je crois que si mon amendement est accepté, nous rappro- 
cherons le règlement de la vie quotidienne de notre Assem- 
blée et qu'ainsi la raison triomphera. 

M. Félix Kir. D'accord! 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas discuté cet amende- 
ment Toutefois, je ne crois pas utile, parce qu'il y a eu des 
errements regretlables, mais dus, il faut le dire, à des circons- 
tanres souvent exceptionneiles, par exemple les votes sur les 
questions d? confiance, de modifier une disposition qui, en 
temps normal, a déjà donné son plein effet. 

Je repousse donc l'amendement de M. Ballanger. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ballan- 
ger, repoussé par la commission. 
L'amendement, mis aux voix, est adonté.) 


M. le président. M. André Mercier a dépcéé un arme: 
tendant à supprimer la modification proposée pour la de, 
phrase du quatrième alinéa de l'article 34. 

La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. La modification qui nous est prop, +4 
la suivante: « La deuxième phrase du quatrième üli, de 
l'article 34 est modifiée comme suit: 

« Par dérogation aux autres dispositions du règlemert. 
discussion est limitée à un orateur par groupe, pour une durée 
maximum de cinq minutes, » 

Nous demandons à l'Assemblée de supprimer cette phrie et 
de s'en tenir au règlement actuel, qui dispose : 

« La parole peut être accordée à un représentant de chicue 
groupe pour une durée maximum de cinq minutes. » 

Cet alinéa du règlement a toujours été respecté et je ne vois 
pas pourquoi on cherche à ce propos la complication et la 
difficulté 

Pourquoi indiquer: « Par dérogation aux autres dispositions 
du règlement... », puisque le règlement dispose : « A [à fi: de 
la séance. la parole peut être accordée... » ? 

Je demande donc à l'assemblée d'adopter mon amendenent, 
repoussant ainsi la modification proposée par la commis: 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement de 
M. André Mercier. à 

Chacun à pu constater ce qui se passe souvent au moment 
de la discussion des propositions de la conférence des pres. 
dents. Les cinq minutes accordées aux oraleurs sont souvert 
largement dépassées. Cela s’est encore produit mardi dernier. 

M. André Mercier. Quelle différence y a-t-il entre l'actuelle 
rédaction et celle que vous proposez ? Les mots « pour ut 
durée maximum de cinq minutes » figurent dans les deux 
textes. 

M. le . La commission à voulu, par ce texte très 
net: « Par dérogation aux autres dispositions du riglermer 
la discussion est limitée à un orateur par groupe, pour une 
durée maximum de cinq minutes », manifester très clairement 
son intention. 

Je demande donc à l'Assemblée de s'en tenir à cette réduction, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, moteur 
André Mercier ? 
M. André Mercier. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Artr8 
Mercier. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Roger Ballanger a déposé un amende 


ment tendant, après la modification proposée pour le qua 
trième alinéa de l'article 34, à insérer la nouvelle disposition 


suivante : 
« Dans le cinquième alinéa de l’article 34 sont supprimes les 
discussion d’une interpelation. » 
La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. J'attire tout particulièrement l'atteri 
de l’Assemblée sur cet amendement. ne 

Avant que le règlement ne soit modifié par la réso 
d'octobre 1950, les parlementaires avaient le droit, lors de 4 
discussion de l'ordre du jour, de demander qu'y soil 
la discussion de telle ou telle interpellation. 

Cette disposition a été supprimée en 1950 et nos Colt: 
ont pu juger les difficultés qui en sont résultées. L 

Je crois qu'il n’est guère de groupe de cette Assemblée qui, 


au moment de la fixation de l'ordre du jour, ayant den 
l'inscription 4 l’ordre du jour d’une interpellation, nait 
du président cette réponse : « En application du règlement 
roposition n'est pas recevable. Vous ne pouvez pas der 
À fixation de la date de discussion d’une interpellation 

Je crois qu'il n’est arrivé à aucun groupe de ne pas €°°h} 
ce refus de la part du président. 

M. le président. Nos collègues continuent cependant à | 
senter de telles demandes ! 


M. Robert Ballanger. continuent quand même, 
Ils ont raison, monsieur le président. 


M. le rapporteur, Certes non ! 

M. Robert Ballanger. ct c'est pour leur donner 
que je demande la possibilité, lors de la fixation, de 1 orure © 
jour, de proposer la fixation de la date de discussion 4 * 
interpellation. 


mots: soit à fixer directement ou indirectement la da'e de 
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c'est, à mon avis, d'un grand intérêt, Lors de la fixation de 
l'ordre du jour. on peut demander l'inscription de la discus- 
n de tel ou tel projet plus ou moins important. Or, certaines 
sterpellations sont capilales. Je songe, par exemple, aux 
demandes qui ont été déposées mi certains de nos collègues, 
per et aujourd'hui, sur le pe eme de Tunisie. L'opinion 
publique francaise ne doit-elle pas être éclairée sur ces évé- 
ments de Tunisie et sur l'attitude s’andaleuse et provocatrice 
du résident général et du Gouvernement ? (Protestations au cen- 
tr, à dreile et à l'ertrèême droite.) 

Ne conviendrait-il pas de fixer rapidement la date de discus- 
jun de telles interpellations ? 
“pans l'état actuel du rég'ement, les parlementaires n'ont pas 
je droit de demander l'inscription d’une interpellation sur la 
politique générale du Gouvernement … 


M. Edouard Moisan. Si, avec cinquante signatures. 


M. Robert Ballanger. .… ou sur tel fait très important. C'est 
une lacune de notre règlement. Une interpellation, Je le répète, 
peut revêtir p'us d'importance qu'un texte de loi quel qu'il 


pi. 
est pourquoi je demande à l’Assemblée de se prononcer 
ar scrutin sur la suppression de la phrase: « … soit à tixer 
directement ou indirectement la date de discussion d'une inter- 
elhtion », afin de permettre à chaque groupe, au moment 
te a fixation de l'ordre du jour, de demander l'inscription 
d'une interpellation. 

Ceux qui ne voteront pas l’amendement auront bonne mine 
Rures), quand ils viendront demander, quelque mardi, lors de 
h discussion des propositions de la conférence des présidents, 
k fixation de la date de discussion d’une interpellation ! 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. Je demande à l'Assemblée de se rappeler 
que la fixation de la date de discussion des interpellations est 
prévue par l'article % du réglement, aux termes duquel tout 
interpellateur qui à recueilli cinquante signatures à cet effet 
veut demander la fixation de la date de discussion de son inter- 
«lation. 
| Mais la question que nous discutons à propos de l’article 34 
et différente. 

Si l’article 34 a été modifié et présente maintenant la rédac- 
tion, dont M. Ballanger demande la moditication, c'est en 
raison des abus auxquel<, en 1947, 1918, 1949 et 1950 don- 

ent lieu au moment de la fixation de l’ordre du jour, les 
discussions relatives aux demandes d'inlterpellation. 

Car, sous prétexte de faire inscrire à l'ordre du jour de 
l'Assemblée la discussion de telle ou telle interpellation que 
h conférence des présidents avait refusé d'inscrire dans ses 
propositions, certains de nos collègues développaient une véri- 
ble interpellation. 

D'ailleurs, je me permets de dire que le règement 
tuel n’est pas toujours respecté, Xous l'avons vu mardi 
ernier encore, lorsque, la conférence des présidents ayant 
lusé de proposer une date pour la discussion de l'interpel- 
ion de M. Casanova, celui-ci a prononcé à la tribune les 
res — évoqguerai-je sa mimique ? — qui ont provoqué tant 
bservations de la part de M. le président et de la plupart 
es membres de l'Assemblée, ({nterruplions à l'extrème 
lucie.) 


ë 
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M. Antoine Demusois. Sur le sujet développé par M. Casa- 
lova, vous devriez vous taire! (Erclamalions sur divers bancs.) 
. En cette circonstance, l'attitude de l'Assemblée a été des plus 


M. le rapporteur. J'ai déclaré que l'attitude que nous pre- 
Lions à ce moment-là ne concernait .pas le fond de l'interpella- 
lon. Les protestations, qui étaient unanimes, avaient trait à 
k forme dans laquelle l'interpellateur essayait de développer 
une interpellation qui, aux termes du règlement, était irre- 
cevanie, 
lelles sont les raisons qui m'incitent À demander à l’Assem- 
bée de repousser l'amendement défendu par M. Ballanger. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 
M. Robert Ballanger, L'argumentation de M. le rapporteur 


hent pas, 

ll met l'Assemblée en garde contre les abus qui pourraient 
lSuller, au moment de la fixation de l'ordre du jour, des inter- 
"uons tendant à la fixation de la date de discussion d'inter- 

Ur, si les parlementaires n’ont pas actuellement le droit de 
temander la fixation de la date de discussion d'une interpella- 

US peuvent, pendant cinq minutes, protester contre l'ordre 

J'UT proposé et personne ne peut les empêcher de développer 

uiervention, 


Donner à un parlementaire ou à un groupe le droit de 
demander que la discussion d'uve interpellation tigure à l'ordre 
du jour ne constituersit donc pas une possibilité supplémen- 
tuire de parler sur l'ordre du jour. 

Par contre, s'agissant d'une question importante, l'Assemblée 
pourrait décider sa discussion dans les délais jugés par elle 
utiles. 

Ce serait adopter une méthode de travail meilleure que ne 
le permet la formule à luelle, puisque la discussion pourrant 
ètre ouverte à tout moment, quel que suit l'emploi du temps 
prévu. 

A décision serait facile à prendre, au moment où ! Assem- 
blée fixe son ordre du jour, 


M. le président. Je inets aux voix l'amendement de M. Bal- 


Je suis saisi d'une demande de seruln. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont rex uæullis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scruns 


Nombre des votants...... 

Majorité sbsolue ....... 
Pour l'adoption 100 ) 
319 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Demusois à déposé un amendement qui tend À rédige 
comme suit le texte modificatif proposé pour compléter le 
cinquième alinéa de l'article 34 du réglement: 

« Les amendements doivent être rédigés par écr£t » 

La parole est à M. Dermusois. 

M, Antoine Demusois, Mon amendement tend en fait à sup 
primer, dans :e texte proposé par la commission, le membre 
de phrase suivant: « et, lorsqu'ils proposent l'inscription à 
l'ordre du jour d'un texte rapporté, mentionner le numéro et 
la date de distribution du rapport ». 

Je n'ai pas à m'expliquer davantage. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission propose de compléter ains! 


le nquieme ilinéa de le 34: Les amendements. — 
aux propositi ns de la conférence des pres lents — « … doivent 
être rédigés par écrit .» 

Nous sommes tous d'accæd sur ce point. Nous avons ajoutés 

« Et ‘orsqu'ils proposent l'inscription à l'ordre du jour d'un 
texte rapp mentionner le numéro et date le histr bus 
tion du rapport. » 

En effet, faute de cette précision, très souvent on ignore si le 
rapport a été vraiment distribué Il convient donc de s'assurer 
que celui qui demande l'inscription d'un projet à l'ordre du 
jour est en mesure de se référer à un ramport distribué, dont la 
date et le numéro sont connus, (Très bien! très Lien! sur de 
nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M, Demusois, 

M. Antoine Demusois. Je demande à l'Assemblée de ne pas 
se déconsidérer davantage et définitivement. Elle l’est assez 
comme cela! (Protestations sur divers bancs. 

Mais si! nous tombons dans des procédés d'un ridicule 
achevé. Pourquoi ne pas demander au député l'autorisation de 
sa grand'mère et ses empreintes digitales ? (Rires.) 

Pour rester dans les limites de la dignité, l'Assemblée voudra 
approuver ma proposition. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas adopté.) 


M. le président. MM. André Mercier et Robert Ballanger ont 
déposé un amendement qui tend à insérer la nouvelle disposi- 
tion suivante après la modification proposée pour le cinquième 
alinéa de l'articie 34: 

« Le sixième alinéa de l’article 34 est supprimé, % 

La parole est à M. André Mercier. 


4. André Mercier. Le sixième alinéa de l'article 94 est celul 
qui dispose que « L'ordre du jour réglé par J'Assemblée sur 
proposition de la conférence ne peut plus être modifié ». 

Or, cette disposition est violée chaque semaine parce que, 
chaque semaine, l'ordre du jour est modifié, 
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Ft si nous demandons la suppression de ce texte, c’est 
précisément pârce qu'il n'a jamais été respecté par la majorité 
ni par le Gouvernement, sauf lorsqu'il était favorable à leur 
politique. En revanche, il a été utilisé très souvent et très par- 
tialement contre l'opposition. 

A notre avis, ce texte constitue une hypocrisie et doit être 
supprimé. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de ne pas suivre 
M. Mercier. 

Si le sixième alinéa a été, en son temps, inséré dans l’arti- 
cle 35, c'est parce que l'Assemblée modiliait à chaque instant 
son ordre du jour, 


M, Charles Benoist. El vous continuez. 
M. le rapporteur, Je vous demande pardon. 
M. Robert Ballanger. Il n'y a que vous pour le croire. 


M. le rapporteur. Mes collègues vont pouvoir juger. 

Autrefois, à la fin de chaque séance, des propositions étaient 
failes pour modifier l'ordre du jour. Aujourd'hui, il n’en est 
plus de mème, et vous le savez bien. 

Ce qui est quelquefois regrettab'e, c'est que la conférence des 
présidents modifle l'ordre du jour qu'elle avait fait adopter 
pour trois semaines. Maintenant, la question ne se posera plus, 
puisque l'Assemblée vient d'adopter un amendement de nos 
collègues communistes réduisant cette durée à quinze jours. 

En outre, si des modifications ont été propasées par la confé- 
rence des présidents, ce fut souvent pour des raisons impé- 
rieuses et imprévisibles, Par exemple, lorsqu'un gouvernement 
pose la question de confiance et que, pour observer le délai de 
réflexion, l’Assemblée ne peut pas siéger, la modification de 
l'ordre du jour est inévitable. 

En réalité, il s'est agi plutôt d'aménagements que de modifi- 
cations. C'est ainsi que, lorsqu'il n'y avait pas de séance le 
mercredi soir et que l’Assemblée décidait d'en tenir une, elle 
ne imodifiait pas l'ordre du jour, mais l'aménageait. 

Cela dit, je demande à l'Assemblée de repousser l’amende- 
ment de M. Mercier. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mer- 
cier, repoussé par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble des propositions, 


moditices, préseulées par la commission pour l'article 34 du 
règlement. 
(Ces proposilions, ainsi modiliées, mises aux voir, sont 


adoptées.) 


M. le président. L'As: 
maintenant le débat ? 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


emblée voudra sans doute interrompre 
(Assentiment). 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. ]l reste À discuter une cinquantaine d’amen- 
dements, Je demande donc à tous nos collègues de limiter 
autant que possib'e explications comme ils l'ont fait 
ce malin, pour nous puissions terminer le défbat à minuit 

formément aux propositions de la conférence des présidents 


leurs 
q 1e 
Cconto 
adoptées par l'Assemblée, 

M. le président. 
de M. le rapporteur: 
Cussion avant minuit, 


semblée répondra certainement à du 
sinon elle ne pourrait terminer la 


1S- 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Aujourd'hui, à viugt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion des propositions de résolution tendant 
à modifier le règlement de l'Assemblée nationale. 
est 


La séance levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Lalssy. 
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Caillavet. Elain. Lafay (Bernard), Mouchet. 
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Sur l'amendement de M 


SCRUTIN (N° 806) 


Demusois à l'article 5 de la proposition 


relative à la re forme du réglement (Art, S. — Opposition au débat 
restreint). 
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sSolinhac, 

sou. 

sous 'elle. 

Mme Sportisse, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord, 
Thomas (Eugène}, 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tinguy (de). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
friboulet, 
Tricart. 
Ulver. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 

Vallon (Louis), 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 
Véry (Emmanuel). 
Viatte, 

Vigier. 

Villard. 

Villon (Pierre). 
Wagner, 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Diallo). 


Ritzenthaler. 


Ont voté contre ! 


Bénard (François). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bettencourt, 
Billères. 

Blachette, 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 

Cadi Abdelkader. 
Caillavet. 

Caliot (Olivier), 
Cassagne. 

Cavelier. 
Chabenat, 
Chassaing. 


Chaste/lain, 


Zunino, 


Chevallier (Jacques). 
Chrisltiaens 

Colin (Yves), Aisne, 
Condat-Mahaman, 
Coudert, 

Courant ({Pierre). 
Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David (Jean-Paul), 
Seineet-Oise. 
Deboudt :Lucien). 

Degoutle. 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Genais (Joseph). 
Deshors. 
Detœuf. 
Devinat, 


| 
| 
Ba | 
hard (Paul). 
"À — 
| 
(Charles) 
| - | | 
: | | | | 
| 
| € Din (Marcel). | 
Caillet (Francis), | | 
. | 
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pezarnaulds. 
ixmier. 

pommergue. 
Pucos. 

puveau. 

Fstèbe. 

Fabre. 
Fasgianell. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice ;de). 

Félix Tchicaya. 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 
Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Gardey (Abel). 
Genton. 

Goubert. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guérard 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Joubert 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 
kKir 

Laborbe. 

labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 


Lafav (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre). 
Seine, 

Laniel /Joseph). 

Laplace. 

Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes 

Le Roy Ladurie., 

Levacher. 

Liautey ‘André). 

Litalien 

Loustaunau-Lacau. 

Marlhe 

Mamadou Konaté. 

Manceau Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Massot (Marcel). 

Mayer ‘René}, 
Constantine, 

Mazel. 

Médecin, 

Mekki 

Mendès-France. 

Mitterrand. 

Monin. 

Montgolfier 

Montillot. 

Montjou 

Mcrève. 

Moro Giafferri de). 

Moustier !de). 

Moynet. 


Mutter {André}, 
Nigay 

Noe (de La). 
Olmi 


Oopa Pouvanaa, 
Ould Cadi. 


Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
Pebellier. 
Peltre. 
Perrin. 
Pierrebourg (de). 
Plantevin. 
Pluchet. 
Pupat. 
Ouilici. 
Raffarin 
Ramarony. 
Ramonet. 
Raveloson. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
secrélain. 
smaïl. 
souqués, 
Sourbet. 
Toublance. 
Fracol 
lfremouilhe, 
l'urines 
Valabrègue. 
Valle Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 
Villeneuve (de\. 
Maurice Viollelte., 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat, 
Bendjelloul. 
Chevigné (de). 
Frédéric-Dupont. 
Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Gavini. 

Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lelourneau, 


MM. 
Bessac. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 


Louvel. 

Marcellin. 

Maïie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit !Guy), Basses- 

Pyrénées. 


Excusés ou absents par congé: 


Chamant, 
Corniglion-Molinier, 
Faure (Edgar), jura. 
Fonlupt-Esperaber, 


Pflimlin. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Temple. 


Ihuel. 

Léotard ‘de). 

Sajd Mohamed Cheikh. 
Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


président de l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 296 


Pour 416 


Contre 


Mais, après vérification, 


174 


mément à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


ces nombres ont été rectifiés contlor- 


SCRUTIN (N° 807) 


proposition relative à la réjorme du re oleme 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM Mme buvernois, 
Astier de la Vigerie €”) | Mme Estachy. 
Ballanger (Robert), Estradère 

Seine—-t-Oise, Fajon {Elienne), 
Barthélemy Fayvet. 
Bartolini. Fourvel. 
Benoist (Charles), Mme François. 
Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri, 
Benoit (Alcide), Marne | Mme Galicier, 


Besset. Gautier. 
Billat Giovoni. 
Billoux, Girard. 
Bissol. Gosnat. 


Goudoux. 


Borte (Florimond). 
Mme Grappe. 


Boutavant. 
Brault Gravoille, 

Cachin (Marcel). Grenier (Fernand) 
Cagne Mme Guérin (Rose) 
Camphin. Guiguen 

Casanova, Guyot (Raymond). 


Castera. Joinville (Alfred 
Cermolacce. Mallerel). 

Césaire Kriegel-Valrimort 
Chambrun (de). Lambert (Lucien). 
Chausson. Lamps. 

Cherrier, Lecœur 

Cogniot Lenormand (André). 


Costes (Al'red), Seine | 
Herr | 
Pierre Cot. Manceau (Robert), 


Cristofol. 
Dassonville. Sarthe. 
Demusois. Mancey (André), 


Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. 
Haute-Vienne. Martel (Henri), Nord 

Duclos (Jacques). Marty (André). 

Dufour. Mile Marzin, 

Dupuy (Marc). Maton. 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 

Aït Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou 

Beaument (de), 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 


Anthonioz, Bechir Sow. 

Anticr Becquet. 

Apithy. Begouin. 

Arbellier. Ben Aly Cherif. 
Arnal Bénara (François), 
Aubame. Benbahmed (Mostefa) 


Auban (Achille), (Mabrice). 
Aubin (Jean), Bengana (Mohamed). 
Aubry (Paul). Benouville (de). 
Audeguil Ben Tounès. 
Aumeran Bergasse. 

Babet (Raphaël), Bernard, 


Bacon. Berthet. 
Badie. Bettencourt 
Bapst Bichet (Robert). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 


Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 


Barrachin, Binot 

Barrès. Blachette. 

Barrier, Bozanda 

Barrot, Boscary-Monsservin, 


— Ajouter aux amendements en commission, 


Sur l'amendement de M. André Mercier (Oise) à l'article 5 de l@ 


nt art je alinéa, 


de posés cn 


seance 
Majorité absolue.......... 292 
Pour l'adoplion....... 160 
483 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Rerard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse 

Thorez (Maurice). 

lillon (Charles). 
Tourné 

lourlaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersct 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Bouhey (Jean). 

Bourde!lè< 

Bouret (flenri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunours, 

Boulbien 

Bouvier O'Cottereau, 

Brahimi (Ali). 

Brirout. 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-K:d: 

Caillavet 

Caitlet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Capde ville, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-elt-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 

Catrice, 

Catroux. 

Cavelier. 


Cayeux (Jean), 


| 
| 
| 
| 
{ 

| 
| | 
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| 
x 
: 
| 
| | 4 
qu" 
: 
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Chaban Delmas. 
Chabenat 
Chariot Jean), 
Charpentier. 

Cha-saing. 
Chasteliain 
Cha 
{ À 
on 
{ Imann, 
{ if 
{ 
Co André), 

cre 
Col! \ves) Aisne, 
Corn try. 
{ t-Mabaman 
Lot 
Cont 
Lory nier 
Coste-Fluret (Alfred), 


Haute-Garonne 
(Paul), 
Hôranm. 
Coudert 


Pierre). 
Paul) 
(Robert). 


out 
ouston 
Coutant 
Crouzler 
Daladier (Edouard). 


Dassault (Marcel). 
Jean-Paul), 
e-et4hise, 
Marcel), 

les 
Deboudt 


Lucien), 
Defos du Rau. 


Mine begrond, 


‘Harmadoun), 
Nienesch. 


Dumas (Joseph), 
Dupraz (J 
Duquesne. 
| 
roux. 


Ela 

ni 

} 
| 

| 
Fi 


M 


Florand. 

Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dupaerc. 
Fourcade (Jacques), 
Fou vel. 
Fri let 
Frugier. 
Fu iud. 
Laperte. 
Gaborit 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Lar ley 
Larnier, 
Gau 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 

Lazier 

Genton 

Georges (Maurice). 
Le 


(Maurice). 


(Abel), 


LOIVan, 


Goubert 

Louin (Félix), 

Lourdon 

bozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

hrimaud (Maumce}, 
Loire-Inféricuwe. 

Grousseaud. 

P 

Gucrard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guistain 

Guissou (Henri). 


Guitton (Jean) 
Linre-Inférieure. 

Lhuillon (Antoine), 
Vendse, 

Guthinuller. 

Hakiki 

Ha bout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

tlenneguelle 

Hettier de Boisiam 
perl, 

le 

houct-Boigny 

Hughes (Emile) 
Alpes-Maritimes 

es (Joseph 
André), seine, 

fl 

Hiutin-Desgrées 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
st ne rne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jur-osson. 

Ji Léon), Héraull. 

Joubert 

Ju 


Jules-Julien. 

July 

kauffmann. 
Kesszous (Youcef). 
Kir 


Krieger (Alfrrd). 
(René). 


Laco 
Lafay (Bernard). 
Laforest 

Mme Laissac 


Amarque-Cando 
(Joseph-Pierre) 


ouine, 


Laniel (Joseph), 

Lapie (Pierre- 
Ouvier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Coulaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune 

Lemaire 

Mine Lempereur. 

Lenormana (Maurice). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard, 

Litalen. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut 

Maga (Mubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


(Max). 


(Charles). 


Martel (Louis), 
iaute-Savoie 
Massot (Marcel), 


Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine, 

Mayer (René), 
Constanüune, 

M izel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 
Cois), Deux-Sèvres. 

Métaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 


Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch (Jules). 

Moisan 


Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de), 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
liaute- Garonne, 
Montgolfier (de). 


Montillot. 

Montjou (de). 
Morève, 

Mouchet. 

Moustlier (de). 
Moynet, 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel), 


iNazi-Boni 


Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Socher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 


Notebar£ 
Olmi. 
Oops Pouvanaa, 


Ouedraogo Mamadou. 
Ou'd Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewsk: (Gaston), 

senmne 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-elt-0ise. 
Pantaloni, 
Paquet 
Pasteur Vallery-Radot. 
Paternot. 
Patria 
Pebeilier, 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Peytel. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 
Pinvidic. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chaputs 
Prache. 
Pradeau. 
Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 
Pupat. 
Puy. 
Quénard. 
Quilici 
Quinson, 
Rabier. 
Ralar:n. 


Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent 
Reeb. 
Regaudie. 
Reilie-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Res. 
Revnaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent, 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousseau. 
Rousselnt 
Salah (Menouar). 
Sa:nt-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
samson. 
Sanogo Sckou. 
sauvajon. 
Savary. 
schaft. 
Schmitt Albert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein, 
Schneiter. 
secrétain. 
Segelle. 
Senghor, 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
sibué 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Silvandre. 


Simonnet. 
Sion 


Sissoko (Fiy-Da! )}, 


smañïl. 
solinhac. 
sou. 


souquès (Pierre 


sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 


reitgen (Pierre- 


Henri). 
Thibault. 
Thiriet 


Thomas {Alexanire 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 


Nord. 


Tinguy (de). 


Titeux. 
foublanc. 
lracol. 


fremouilhe. 


Triboulet. 
Turines. 
Ulver 


Valabrègue. 


Valentine. 


Valle (JulesY. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis), 


Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 
Véry 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve 


Wagner. 
Wa<mer. 


Yacine (Diallo). 


Zodi Ikhia 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 

Aujoulat, 
Bendjelloul 
Chevigné (de). 
Frédér-Dupont, 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Jean-Moreau Yonne 
Laurens (Camille), 

Cantal 
Letourneau. 
Louvel. 


Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Moro Giafferri 
‘elit (Eugène- 
Claudiu:). 
Petit (Guy), Basses- 

Pyrénées 


(de). 


Fflimlin. 
Pinay 


(de) 
Maurice Viollette. 


Pleven (René). 


OQueuille 


srdèche 
Schuman 

Moselle 
Schumann 

Nord 
Temple. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessar, 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous. 


Chament 

Corniglion-Molinier 
Faure (Edgar), 
Fonlupt-Esperaber, 


Ihuel. 
Léotard ‘4 


Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 
M. Bouxomn, qui présid 


Herriot, 


président de 
ait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité 


absolue.... 


VOLARIS. 


Pour 401 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifés © 
à la tiste de scrutin ci-deseus. 


ment 


205 


Henri) 
Révillon (Tony). 
Ribeyre (Paul), 


(Robert), 


(à 


c). 


d 


1 


jura./Saïëd Mohamed C 


{Emmanuel}. 


l'Assemblée nationale, 


Ki, 


| | 
| 
| = | 
à 
\ | 
| | 
| | 
| | 
le | 
Delbos (Yvon). | 
| Denis (André), | 
: pepreux Fouard). | 
| - to L | 
Devinai | | 
À 
re à | heilsa 
| | 
| pui | 
rice), Lot | 
michel), | | | 
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ASSEMBLEE 


Gat 
SCAUTIN (N° 808) G 
Sur l'amendement de M. André Mercier à l'article 5 de la prope- 
sition relative à la modification du règlement (Art, %. — Sup- 


pression du quatrirme alinéa), 


Colun 
Commen 


Condat 


Malorilé 293 


nblée nation: 


La Vigerie (d') 
(Robert), 
[LT TA 
<t (Charles), 


t (Alcide;, Marne 


Flor;:mond), 
Marcel), mi 

ne Guérin :Ros | 
W aldeck). 


Gabriel}, 


rimeont 

jen por:isse. 
|lhorez Maurice), 
Charles). 
rmand (André) 


lou 

s (Alfred), Seine |! Line 

Cot. (Robert}, Fr 


(André}, Coultu: 
le-Calaiïs Védrines 
Nord | Vergé: 
y (André). Mme \erm 
Marzin Vilion 
£un 


ier ‘André), 


Ont voté contre: 


MM Baylet Boutbien. 

\ Bayrou | Bouvier O'Cotlereau 
Ali (Ahmedi. Bearmont (de). |wrahimi (Aii). 
1 Béchard (Paul). ir 


{Picrre) wrtot. 
he-et-Moselle ec qu usset (Max). 


Benbanmed (Mostefa) 
Biné ‘'Maurice) | 
Bengana | 
Achille). Beneuvi'le (de). 


Franc 


ivier). 


Di. 
rtier 


rnhaël). 


Charles). 
el-Loire. 


André). 
Jacques) 


Berthet 
Bettencourt 

Bichet (Robert) 
Bidamit (Gcorges). 
Bignon 

Billères. 

B'Ilivimaz. 

nle. 


binot 


Jean). Tounès, 
Paul). 

| 


neire, 
inda 


iry-Monscervin 


Bouret (Henri). 


Maunuurs. 


Seine-€ 
artier 
Dr: 
une. 
aioire. 
al r1 
Cal roux. 
'avelier. 
Cayeux ean). 
mas. 
Jean), 
narpentier. 


| 
|Chastellain. 


bert}. 


lle (Lefèvre (Raymond), 
| “Ardennes 
Gasparrou. Lefra 
ei |Lez tre 

ley (Abel). Lejeune (Max 

| Gau [Mme Lempereur 
André}, | Lenormand (Maurice). 
: (P'erre de). Le Roy Ladun 
ves), Aisne Le | 
try | Gazier [Le 
| 

Cordonnier Giltiot Liaut \ 

Coste-Floret (Alfred), | Godu 
L'Asse n'a pas adopté. Coste Floret (Paul), | 

| 

| G ( 
Estrad | Mio Less Magend 

| Fayet | Moutun Das 
| y ba r (Fdouard | G 

| Mme Franço's |Mu-imeaux. Da 
Mine Gabrie!-Péri, \o Marcel. Aube. dé | M 
| Gaicier. Patinaud (Mar [Marceau (Hernardi, 
bil'at Gisvoni, Pierrard LE 

Gosnat cure. t (Marcel). 
e beboudt (Lucie | G Antoine}, 

Mme Degrond | t | 

R ni Dejean | Haumesser, 
{ lacce Maleret | Delbez | le 
Kris beilbos (Yvon), | Hetlier de oislambert.| 
nheun de Wu 
Dennis (Joseph). Hugues (Emile ! ! 
= 
- bordogn | Hugues tJasenl 
nt: Deprenx (Edouard). | andré. Seine. Dei 
| ville | M | besgranges | Halin er 

benis (Alphonse), Ma | & 
laute-Vienne Ma ersch, À [M ki (Louis), 
(Jacques Mile rre). à se ne-et-Marne 
- Dezar Jaunet ‘Gérard, Seine 
Mie D'encsch. an (Léon), Hérauit.| 
| gas [Moisan, 
Domrmergue iles-Julien 

ny 
Doua à mi ne [Moi 
a! Doutreliat, essous (Youcef [M 
And Krieger Alfred) | 
Dumas (J05 ph) R | Finisté 

ier Cadi Duveau La nbre (Guy). 
Auban jo! Laf»y ‘Bernardi. Moro Giallerri (de). 
Evrard Mou he! 
et Aubry Fabre. Mme Laissac Moustier (de). 
À à m nd Mutter andre 

Baret Lapie (Pierre-Olivier) : 
! Aveyron Noeher 
Forcina Le Bail Noc ‘de La 
bardoux Fous Lebosn Noël (Léon), Yonne, 
Bog Fouques Duparc. Lecanuet Votebart 
4. poune leon Fo vet Le Coutaller. 
F Frédéric bupont. Le Cozannet Main jou. 

d'Asson (de) | Frugier | Lefebvre 
Furaui. (Francine), Seine. (Abdcimadijid) 
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Palewski (Gaston), Renaud (Joseph), |SOu. 
seine Saune-el Loire, souquès. 
Palewski ‘Jean-Paul, | Rey | Sourbet. SCRUTIN (N 809) 
Pa fa Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 5 de la proposition 
Paquet. Alger ; |Teitgen (Pierre- relative à la modification du règlement (Suppression, dar r 
Posteur Vallery Radot. | Rince nt | Henri). ticle 3% bis, du paragraphe relatif à la modification de 4 
‘atria ouan | 
Pebellier Rollin (Louis). lhomas {Alexandre}, 
Pelleray hougier. Côtes-du-Nord. Nombre des 583 
Peltre. Rousseau, [Thomas (Eugène), Majorité absolue....... eee 292 
hRousselot | Nord 
Perrin Sai Menouar). (de). Pour l'adoption. 107 
reste sain | CUXx. 
Pierrebourg (de). Saivre (de) | Foublane, Contre ,.::...... 476 
Pineau Salliard du Rivault 
Pinvidie Samson | Fremouilhe. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Piantevin. Sanogo Sekou. | Frihou:et. 
Pluchet Sauvajon. rurines, 
Mine Poinso-Chapuis Savary Ulver Ont voté pour : 
l'rache Sschaf \alabrègue, 
Sehunitt (Albert Valentino 
Bas-Rhin lle (Jules). MM. Faraud. Minjoz 
Prigent (Tanguy) Schmilt (René) Vallon (Louis Arbeltier. Florand, Moch ‘Jules). 
rie Manche Vals :Francis\. Arnal. uazier. Mollet (Guy). 
Priou schm'ttlein Vassor. Auban (Achille). Gernez. Montalat. 
e'upat. Schneiter. |Velonjars. Audeguil Gouin (Félix). Montel (Eugène), 
Puy Secrétain. Vendroux. Baurens. Gourdon. Haute-Garonne 
Quenard. se elle. A Verdier Béchard (Paul). Guzard Gilles). Naegelen (Marcel 
Quiliei Senghor. Verneuil. Bèche ‘Emile). üuille. venon. 
serafini. Véry Emmanuel). Benbahmed |Mostefa) | Guislain. Ninine 
Sesmaisons (de). Viaite. Berthet. Guilton :Jean), Notebart. 
Raffarin Sevnat. Viger. Rinot. Loire-In‘érieure. Pineau 
Raingeard, Sibué. Villard Bouhey (Jean). Henneguelle. Pradeau. 
Ramarony. sidi et Mokhtar, Villeneuve (de). Boutbien. laquet Gérard), Seine Prigent (Tanguy). 
Ramonet. sSiefr dt. Maurice Viollette. Brahimi (41). Jean Léon), Hérawt [Quénard. 
Raraivo silvandre, Wagner Briflod Kir Rabie:. 
Haseloson simonnet. Wa<mer. Capderille. Lacoste Reeb 
Raymond Laurent, Sion Wolff Cartier Marcel}, Mme Laissac. Regaudie. 
Reeb Sissoko (Fily-Dabo). Yacine Diallo}, Drôme. Lamarque-Cando. Rey 
Regaudie Zodi Ikhia. Charlot (Jean). Lapie iPierre-Olivier) Rincent, 
Reille Soult, solinhac, Colfin. Le Bail Rougier. 
Conte. Le Coutaller. Savary 
Cordonnier Leenhardt (Francis). Schmitt (René), 
Coutant (Robert). Lejeune Max). Manche. 
Dagain. Mme Lermpereur, Segelle, 
N'ont pas pris part au vote : Darou Le Sénéchal Sibué 
David (Marcel), Le Troquer (André). |=ilvandre. 
Landes Levindrey. sion 


MM 
Aujuulat 
Bendjetloul 
Chevigné dei. 
Gaillard 
Garet (Pierre), 
Gavini 


Jean-Moreau, Y 


Laurens (Cami 
Canta 
Letourneau, 


Lourvel 


MM 
Ress 


Hoisdé 


Edouard Bonnelfous. 


M. Edouard 
M. Bouxom, 


Les nombres 


Nombr 


Majorité absolue...... 


Mais, 
mément à Ja 


après 


Pinay. 
bPlesen (René), 
Queuille (lenr 
hevilion 


Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-bDéplat. 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morire 

onne. Petit (Eugène- 

lle), Claudius). 

Petit (tuy}, 
Pvrénées, 

Pilim!in. 


Ardèche 


Moselle 


Nord. 
Temple, 


Basses- 


Excusé ow absent par congé : 


Chamant [lhuel. 
Corniglion-Molinier |Léotard 
Faure (Fdgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber, 


(de). 


|Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


Herriot, président de l'Assemblée 


qui présidait la séance. 


annoncés en séance avaient été de: 

591 
296 


des 


Pour 100 
491 


Contre 


vérification, ces nombres ont été reclifés 


liste de scrutin ci-dessus. 


(Tony), 
libeyre (Paul), 


Schuman (Robert), 


schumann (Maurice), 


{Saïd Mohamed Cheikh. 


nationale, et 


Ï). 


confor- 


Defferre 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Depreux 
Desson. 
Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Durroux. 

Evrard. 


(Edouard). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseile. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Astier de LaVigerie.d”) 
Aubame 
Aubin ,Jean). 
Aubry Paul). 
Aumeran, 
Babet {Raphaël). 
Bacon. 
Bade 
Ballanger ‘Robert)}, 
seine<t-Oise. 


‘Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon :André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Liurette 
Loustau 
Lussy Charies. 
Mabrut 
Maurellet. 
Maver (Daniel), Seine 
Mazier, 
Mazuez !Pierre- 
Fernand). 
bMétayer. 
Meunier (Jean), 


sissoko !Fily-Labo\ 
Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

riteux. 

Valentino 

Vals ‘Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner 


Indre-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begoin 

Ben Cherif 

Bénard (François). 

Maurice). 

Bengana !Mohamed). 

Benois: Charles), 
seine-et-0'se, 

Benoit ;, Alcide), Marne 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse. 

Bernard. 

Besset. 

Be‘'encourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Blachette, 

Boganda. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 


Baudry J'Asson ‘de). 


Bourdellès. 


Yacine ‘Diallo). 


Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutavant. 

Bouvier O'Cotltereau. 

Brault. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max) 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

achin (Marcel). 

Cadi {Abd-el-Kader). 

Cagne. 

Caillavet. 

Caillet {Francis). 

Caillot (Olivier). 

Camphin. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 


Chaban Delmas. 


À 
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Chabenat. 
Chambrun (de). 
Charpentier. 
Charret. 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Jacques). 
Christiaens. 

Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 

Cogniot 

Colin tAndré), 
Finistère. 

Colin (Yve=:), Aisne 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Coste-Floret (Alfred). 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Seine 
Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Cristofol. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard) 

Damette 

Dassault (Marcel). 

Dassonville 

David (Jean-Paul) 
Sseine-et-Oise. 

D-hboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

l'elbez. 

Deilbos (Yvon). 

D'lcos. 

;jaune. 

Le'motte. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

(André), 
L'rdogne, 

Pessranges. 

Deshors. 

Detœutf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Die'helm. 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorev 

Douala. 

Dronne. 

Duclos 

Euros, 

Dufour 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Puquesne. 

Durbet 

Duveau. 

Mme buvernois. 

Elain 

Mme Estachy. 

Fstèbe 

Es'radère, 

Fabre 

Faggianelli. 

Fajon {Etienne 

Faure (Maurice 

Fayet. 

Febvay 

Félice (de). 

lélix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean Michel) 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet, 


(Jacques). 


1 


Mme François, 
Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaburit, 


Mme Gabriel-Péri, 


Mme Galicier. 
Laly-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier, 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

(osnat, 

Gosset 

Goubert, 
Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 
Gravoille 

Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzk y. 
Guécrard 

Mme Guérin (Rose). 
Gueve Abbas, 
Güichard. 
Guiguen 

Guissou (Henri). 
Guitton ‘Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser, 
Hénauït. 


Hevil'ard. 
Houphouet-Buigny. 
Huel 

Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni 

Jacquet ;Marc\, 
Seine-et-Marne 
Jacquinot (Louis), 
Jarrosson 
Joinville (Alfred 
Malleret}. 
Juubert, 

suglas 


Jules-Julien, 


July 

Kauffmann 
Kessous (Youce?). 
K luc 

Kœnig. 


Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Laborbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 
La Chambre {Guy) 
kacombe. 

Lafay (Bernard), 
Laforest 

Lalle 

Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lanet {Joseph-Pierre;, 
Seine. 

Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 


Lecanuet. 


Hetlier de Bois!ambert. 


Lecœur 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (André) 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Levacher 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien 

Lo'e'aunau-Lacau. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau (Robert), 

Sarthe 

Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 

Mar:y (André), 

Mlle Marzin. 

Ma<sot {Marcel}. 

Mäaton. 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 

Constantine. 

Mazel 

Meck 

Méd: 

Méhaignerie. 


Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

| Mercier André), ‘dise. 

Mercier (André - Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or 

Michaud Louis), 
Vendée, 

Mido 

Mignot 

Mil!crrand 

Moatli. 

Moisan. 


Molinatti. 
Mondon 

Monin 
Monsabert (ide). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montzolfier (de). 
Montil'ot. 
Montjou 
Mora 
Morève 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 

Moustier de). 
Mouton 

Movnet. 


de), 


Muller 
Musmeaux. 
Mutter (André). 


Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisce 

Noe (de La). 

Noël {Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi 

Ou Rabah 

(Abdelmad jid). 
Palewski (Gaston), 
Seine, 
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Palewski Jean-Paul), Renaud (Joseph) 
Seine-et-Oise, SaGne et 2, 

Pantaloni. Revnaud (Paul). 

Paquet. Ribère Marcel), 

Pasteur Vallery-Radot Alger 

Paternot Ritzenthaler 

ilinaud., Mme Roca. 

"airia tochet (Waldeck) 

Paul (Gabriel), Rolland : 

’ebellier, Roïllin (Louis). 

'elleray Rosenb'att 

Peitre, Roucau': (Gabriel), 

’enoy, Rousseau 

Perrin Rousselot. 


Pierrebourg (de), 
Pinvidie, 
Plantevin. 

chet. 


Prélot. 
Mme Prin. 
Priou 
Pronteau, 


Quilici. 

Quinsen. 

Mine Rabaté, 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Ravelosn. 
Raymond-laurent, 
Reille-Soult 
Renard (Adrien), 


Salah Men: 

Saint-Cyr 

Saivre (de), 

liard du Riva lt, 

son 

Sanogo Sckou. 

auer 

Sauva]Jon. 

Schatt 

Schinitt (A bert}, 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 


\uar). 


Sa 


Secrétain. 
“enghor 
Sesmaisons (de). 
seyvnat 

Sidj el Mokhtar. 


Siefridt, 
Simonnet, 
smañl 
Solinhac. 
sou 
Souquès (Pierre) 


Sourbet 


elle 
[Mme Sportisse, 
Fa ade, 
leitgen Picrre- 
Henri 
lhibault 
Thiriet 
Thorez (Maurice). 
lilon (Cha 
Tinguy 
Toublance 
lour 
lourta id, 
l'avol 
Trem he. 
Tribouiet, 
Fricart 
Frurines, 
l'lver 
Mine Vai t- 
{ 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
\assor 
Védrines. 
Velonjara., 
Ver | 1X. 
Vergès 
Vermeersch., 
Verneuil. 
Via LL 
Vigier, 
Vil'ard 
vil euve fde), 
Villon (Pierre 
Maurice Viullette, 
Wasmer 
Wolff. 
Zodi 1khia 
Zu 


N'ont pas pris part au vote : 


Aisne. 
MM. 

Aujoulat. 
Bendielloul. 
Chevisné de), 
Gaillurda 
Garet (lierre). 
Gavini. 
Jean-Moreau, Yonne, 
Laurens (Camille), 


Cantal 
Letourneau. 


Louvel. 


Marcellin 

Marie (André. 

Martinaud-Léplat, 

Masson Jean). 

Montel Pierre), 
Rhône, 


Pi av 


|Pleven (René). 


Kevillor 


Ribevr 
Ardi 
Schun 


Schumann (Mauri-e), 


\ord 
lempl 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Besse. 
Boisdé, 
Edouard Bonnefous. 


hamant 
on-Molinier. 
Edgar), Jura. 


ilupt-Esperaber, 


| Said M 


Firolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot,. 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Nombre des 
Majorité 


absolne.. 


Pour l'adoption... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont € 6 re 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 


l'AS 


scrnblée 


de 
106 
488 


conformé. 


le (Henri), 
(Tony), 
e (Paul), 
be 
an 
‘le. 


Robert}, 


1 ‘de}, 
ohatined Cheikn, 


el 


innalte 


+e 


| 
| 
Mme Chapuis. 
Pr 
Pro 
Pupat. 
Pus 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
Morice 
Petit (Eugène- 
Claudiu<). | 
| Pyrénées. 
| Pfimlin. | 
| 
| 
|. 124 
{ 
| } 
| | 
| 
| 
| 
MEN 
eat 
2% 
| 
| 
, 
€ 


ASSEMBLEE 


NATIONALE 


rme du nent 


Pr 


r. 


SCRUTIN (N° 810) 


Demusois 


Kkriegel-Yalrimont. 
(Lucien). 


lanceau {Robert}, 
sarthe 
Mancey (andré), 


Nord 


Marly andré) 
Mille Marzin 
Maton 


Mer ier André), Oise 


Ont voté contre: 


| Beaumont de), 
AL hard Paul), 
hèche (Ermie) 

bu ir 

juet 

Begourn. 

Ben A:Y Cherif 

j'lrancois). 
Benbahmed (Mostefa) 
{Maurice} 
Bengana (Mohamed). 
benouville tde). 
ben Tounes 
Rergasst 

ard. 

lle het 

ourt. 

et {Robert}. 
Bidauit (Georges). 
Wiznon 

es. 

| Bi cmaz. 

| 

H'achette 

hoganda 


Boscary-Monsservin 


hey (Jean). 
Bourdellès 
Rouret (Henri). 
Rourgeois 


hourgès-Maunoury. 
boutbien. 
touvier U'Cotlerea"t 
Brabumi (AW), 


à l'article 


LE 585 
l'adoption... 100 
n'a pas adoplé 
Ont vote pour: 
Mme Duvernois [M ier (Pierre), 
Mine Estacny Côte-d'Or. 
| | vre Midol 
Fajor nne). 
Fa | Mouton 
| Muller 
LH 0 |Musmeaux. 
Mine La [Noël (Marcel), Aube. 
Galicier |Patinaud 
[Paul (Gabriel). 
1, “errard 
Uirard Mme Prin. 
Uosnat Pronteau, 
Goudoux. Prot 
Mine turappe Mme Rabaté. 
Renard (Adrien) 
{; r (Fernand! { 
vol Ravmond). chet (Waildeck). 
le ‘Alfred Rosenblatt 
Malleret Roucaute (Gabriel). 


sauer 

“12n0r 

sportisse. 
lhorez Maurice). 


lillon (Charles). 
rourné 
lourtaud. 


cart 
Mme Vaillant 
Couturier. 
Védrines, 


Vergès 
\ime Vermeersch. 
Villon ‘rierre). 


Zunino. 


|Bricout. 


[Briif 


[Briot 
Urusset (Max). 


Bruyneel. 


!-Kader) 
rillavet 


iot (Olivier). 


Cartier (Gilbert), 
sSeine-et-0ise, 
“artier (Marcel), 
Drôme, 
Cassagne. 
Catoire. 
atroux 
Cavenuer 
ayeux (Jean). 
1han-Delmas. 
Chabenat 
Charlot (Jean). 
[[harpentier. 


\astellain. 
\atenay 


\ristiacns, 
iupin 


ostermann. 


ne 


5 de la proposilion 
| Lois modifant le statut des 
els de L'Etat. des collectivités et industries nationales). 


vallier (Jacques). 
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Cochart Garnier. 

Coffin Gau. 

Colin (André), Gaubert. 
Finistère Gaulle (Pierre de). 

Colin (Yves), Aisne. Gaumont. 


Commentry. 

Coudat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Custe-Floret (Paul), 
Hérault, 

Co rt. 

{ 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre), 

Couston Paul 

Coutant (Robert). 


Crouzter, 
Dagain 


Da'adier Edouard). 
Damette. 

Parou 

Dassault (Marcel). 
David Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
Marcel}, 
Landes 
Deboudt 
betfer * 
Defss du Rau. 
Legoutte 
Mme Degrond. 
Deixonne, 


Lucien). 


PDejean 
Delachenal, 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte 

Lenais (Joseph), 
Denis (André), 


Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges., 
De<hors, 

Desson 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 

Dicko ‘Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
bicthelm. 

Lixmier 
Dommergue. 

Dorev 

Douala 

Doutrel!ot. 
Draveny, 


Dronne 

Dubois 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
buquesne. 

Durbet 


Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Estô be. 

Evrard. 

Fabre 

Fagzianelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Fslice de). 

Fslix Tehicava. 

Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean-Michel) 
Florand 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare, 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 


Gazer. 
Genton. 
Leorges 
Gernez. 
Got. 
Lodin. 
Golvan. 
Gossel. 
Goubert 
Gouin 
Gourdon 
Gozard 
L'acra 
Grimaud (Henri), 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 


(Maurice). 


Félix). 


Gilles). 
(de). 


Queve Abbas. 
Guichard, 

Guille 

Guislain 
Guissou (Henri). 


Guitfon (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
Haumesser. 
Hénault. 
lHenneguelle. 


Hettier de Boislambert | Me 
| Médecin 


Heuillard 
Houphouet-Boigny. 
Hue! 
Hugues ‘Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
Isorni. 
Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne, 
Jacquinot (Louis). 


Jaquet ‘Gérard), Seine 


Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 
Joubert, 

Juglas 
Jules-Julien. 
July 

Kauffmann. 
Kessous (Youcef). 
kir 

Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Laborbe 
Labrousse 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay Bernard). 

Latorest 

Laissac. 

La!le 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph Pierre 
Seine. 

Laniel Joseph) 

Lapie ‘Pierre -Olivier 

Laplace 

Laurens (Robert, 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 


Lemaire. 

Mme Lempereur 
Lenormand :M 
Le Roy Ladure. 
Le Sciellour 

Le Senéchal 
Le Troquer (Andr 
Le vacher. 
Levindrey 
Liautey (André 
Mme de Lipkow 
Liquard 


Liuret'e. 
Loustau. 
Loustaunau-La 


Litalien, 


Miga 

Magendie. 

Maiihe 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Kor 

Mamba Ssanc 

Manceau 
Ma ne-et-Lair 

Mariel (Louis), 
Haute-Savoie 

Ma:sot 

Maurellet 

Maurice-Boka 

Mayer 

Mayer (Rer 
Constantine 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Me k 


Méha'gnerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon 
Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sûires 
Mélaver 
Meunier ‘Jean, 
Indre-et-Loire 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Mignot 
Minjioz. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moch Jules). 
Moisan 
Moiinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon 
Monin. 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne 
Montgolfler (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Moro Giaferri d 
Mouchet. 
Moustier de). 
Moynet. 
Mutter (André) 
Naegelen ‘Mar 
Nazi-Boni, 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Nisse, 
Nocher. 
Noe (de La) 
Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 
ONmi, 
Pouvat 
Ouedraogo Ma 
Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdeimadijid 
Palewski (Gasi 
Seine 
Palewski (Jean i 
Seine-el-0isc. 
Pantaloni. 
Paquet, 


1554 — 2 
| 
our l'a né | le 
retatir | 
person! 
| 
14 Nombre des | | 
Majorité abs | 
| 
Pour 
| 
L'Assemblée natio Lucas. | 
Lussy (Charles). 
Mabrut 
| | 
Astier de La Vigerie 
Ballanger (KRoubert), 
1? e. 
Hart! 
Ha 
irles} 
| e 
Benoit (Alcide), Marné | 
h el. 
Billat 
Bonte (Florimond),. 
Boultavant | 
Brault | 
» Ca | Marcel). 
Cas ] 
Carmphin 
Casanova, 
Ca ra 
Cermolacce. 
| 
{ n (de). 
CI on La 
Cherrier Lecœur 
Cogniot. Lenormand (André). 
Costes :Alfred}), Seine. | | | 
erre tot | 
Dassonville. | 
Demusois, 
\Iphonse}, M 
Haute-Vienne 
| | | 
| Duçuy (Marc). 
| 
| 
M. 
Abe:in 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), | 
And La rre), ot 
Meurthe et-Moselle 
La ). 
enai 
J ibaine } 
4 il Ac! le) 
(ivan). 
ubry l'aui) 
4 ideguil 
neran 
int 
vire 
rangé {Charles) 
Maine-et-Loire, 
à (André) 
rdoux (Jacques) 
\ | 
| 
d'Asson (der | 
ÿruu. 
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pasteur Vallery-Ra st. 
Paternot, 

Palria. 

pevellier. 

Pelleray. 

peltre. 

penoy. 

Perrin. 


bourg (de). 


pluchet d 
Mme Poinso-Chapuis 
prache 


Pradeau, 


(Tanguy). 


Raffarin 

Raingeard. 
Ramarony, 

Ram net, 

Ranaivo 

Raveloson 
Ravmond-Laurent. 


Reille-Soult. 
naud (Joseph), 
saône-et-Loire. 
Rev 


Rernaud (Paul). 


Ribère (Marcel), 
Alger 

Rincent 

Ritzenthaler. 
Rolland 
Rollin 
Rougier 
Rousseau. 
Rousselat 

Saiah (Menouar), 
Saint-Cyr 

saivre (de) 
Salliard du Rivault 

sarnson 

Sanogo Sckou. 

sauvajon. 

Savary 

Schaff, 

schinitt (Albert), 
Ba:-Rhin 

Scamili (René 
Manche 

Schraittlein. 

schneiler, 

se-mMtain. 

segelle. 

senghor, 

serafini 

sesmaisons 

sevnat 

sSibué 

sidi el 

siefridt 

silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo) 

mail 

Solinhac. 

sou. 


(Louis), 


(de). 


Mokhlar 


souquès Pierre). 

sourbet. 

istelle. 

laillade 

Feitgen 
Henri). 

Thibault. 

lhuriet 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas ‘Eugène), 


so 


Pierre- 


loublanc 
Tracol 
Frermouilhe. 
frihoulet. 
Turines, 

Ulver 
Valabrègue. 
Valentino 
Valle ‘Jules, 
Vallon fLouis). 
!Francis). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil 

Vérv (Emmanuel). 
Viul!e 

Vigier 

Villard 

Villeneuve 
Maurice Violette 
Wazgner 

Wa<mer 

Yacine ‘Piallo), 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 


lard. 
saret (Pierre), 
Gavini 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 
Cantal 
irneau, 


ivel, 


Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-léplat, 

Masson (Jean). 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius\. 

Petit {Guwy), 
Pyrénées. 


Pfimilin. 


Basses- 


Pinay. 
Pleven 
Queuille 
Révillon (Tony). 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
Schuman 
Moselle 
Schumann 
Nord 
Temple. 


(René), 
(Henri). 


(Robert), 


(Maurice), 


Excusés ou absents par congé : 


Bonnefous. 


Chamant 

Corniglion-Molinier 
Faure (Fdgar), 
Fonlupt-Esperaber. 


Jura 


Ihuel. 

(de), 
Saïd Mohamed Ch 
Tirolien. 


ikh 


N'ont pas pris part au vote : 


louard 


IHerriot, 


président de 


NM. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


Contre 


Mais. 


au serulin ci-dessus. 


l'Assemblée 


avai n! 


nationale, et 


de: 


591 
2% 


100 
491 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


MM 
Astier de La Vigeric 
Ballanger ! 

Seine-el-01-e 
Barthélemy 
Bartolini 
Bencist (Ct 


astera 
-ermolacce. 
Césaire 


Seine 
Pierre 
Cristolo 
Dassonville. 


Dermus 


(andré) 


doux (Jacques). 


Bayrou, 


SCRUTIN (N° 811) 


100 


Ont voté pour : 


d'). 


a78 
240 


Aube, 


| | 
| 
| Cur l' t de Musmeaux et André Mercier à l'article 
de le ture à la lon du réglement (bispo- 
sitions 7 tort la sécurité le) 
| Nom es 1 
Nord 
Pinviane Tinguy (de). 
plante vin, liteux Pour 
| 
| 
| 
| 
Quenard. | 
| | 
Dapuy (Marc) Mercier (André), Oise 
Rai | Luvernois Meunier (Pierre), 
| Mme E<tachy. Côte-d'Or. 
Es ire Midol 
| Fa (Ettenne). Mora 
Favet ton. 
Benoit (Alcide), Mine Gabriel-Péri. Noël (Marcel), A 
| | Marne. Mine Gi Pal ] 
Regaudie Besse, Gau Paul (Gabriel). 
Billai Pierrard 
| Billuux, Girard Mme Prin, 
Pissol Pronteau 
(Florimond). Goudoux Rabaté 
Mme G | 
Braull Renard (Adrien), 
Cachin (Marcel) Grenier (Fernand) Aisne 
Cagne rose, Roca 
Rosenblatt 
Ro { ui el - 
Aujoutat, | nbrur Kriegel-Valrimont me Sportisse 
1d} de) | Chausson Je lhorez laurive), 
L (< Cherrier Larmps lillon (Charles). 
Cozniot ecœur 1.4 lourn 
| Costes (Alfred) mand (Anûré). lourtaud 
M eau (Robert), Mine Vaillsnt- 
Sarl Couturier. 
Mancey (André), Pas | \ 
Denis {Alphonse}, Marti Nord IMine Vermeersch, 
Haute-Vienne Marty Picrre). 
Duclos (Jacques) Mile Marzin 
Dufour. Maton. À 4 
| Ont voté contre: 
| 
Boisdé. 
Abe 1. r #4 
Aït Ali Ahmed). Becquei bu 
André (Adrien, \bd-el-Kader)s 
Vienn Ben AlY Cherif vel 
André (Pierre) rd 'Frat aillet (Francis). 
(Maurice iliot Olivier 
Benpuvile 14e). artier (Gilbert), 
Apithy. Ben To'nès seine-et-Oise. 
Aubin Jean). \rd toire 
A brv (Pau). Betten | itrire 
Aumera et (K À troux 
Babet (Raphaël). Bidauit Gevrges). velier 
| Badie Bulle ha! Delmas. 
Bapst B naz. babenat 
Barangé Charles, Billotie {Charpentier 
Barbier Boza hassain£g, 
| Bars Bo Monsservin hasteilain. 
Barra Bouret Henri). Ja }. 
Barrée Raurzeoi: Christisens. 
Barrier, Bourgés-Maunoury. 
Barrot. Bouvier O'Cotteseau. |:lostermann. 
| Baudry d'Asson (de). | Bricout. |Cochart “ès 
Bayiet Briot n (André), 
| 4 


| 
| 


— — 
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Colin 'Yves), Aisne. Hatbout Monsabert (de). 
Com: ry. llalleguen. Montel (André), 
Conotnl Iaumesser, Finistère. 
Coste-Fluret (Alred), Hénault. Montgolfier (de). 

Hau'e (,.aronne Hetler de Boislam- WMontiliot, 
Coste-Hloret (Paul), bert Montjou ‘de). 

H il Morève 
Coude: Houphouet-Buigny. Moro-Giaflerri (de). 
Ccud tu het 
Couinaud Hughes (Emile) |Moustier (de). 
Alpes-Maritimes. Moynet 
Co l'ierre) Hugu: Josepn- Muiter (André). 

Co Paul). André), Seine Nazi-Boni. 

Cro Hu 

Edouard) lHutin-Desgrées re 

Da het 

Marcel). t {Marc), Seine le La). 

Du lean-Paul), Marne Léon), Yonne. 

De Lucie jar on, 
De ju Rau, lo [0 + Mamadou. 
Jugias Cadi 
Dela jues-Jutien. R "bah (Abdel- 
Det [Patew<ki Gaston) 

Del: 3 U ef . seine 
LE n seine-et-Oise. 

De: \ , Krieger (Alfred). Paquet 

Do K n :Renéi. Pasteur Vallery-Radot. 

La Paternot, 
De 1580 [Patr 1 

De tu Li‘aze (Henri). 
+ La Chambre (Guy). 

‘ | Lacombe t 

Dezarnauté lp 
el. 

dic. 

bof » 
à Laniel (Joseph), 

Laplace 
Laurens (Robert), Mine Poinso-Chapuis. 
vevron Pr ivhe. 
Duma J h). Leb lPrelot, 
à Le t "upat, 

pu Zannet 
Du iu Mme Lefebvre LE 
Ela Francine), Selne. JQuinson. 
Es! Lefèvre (Raymond), talfarin 
Ardennes taingeard 

Faur Maurice), 1at in 
gendre 
Fe Lemaire Ranaivo 
Lenormand Maurice). 
4 Portes Le Rov Ladurie. Raymond-Laurent. 
Fa ‘din Jean-Michel) Le Sciellour. lle 

| Liautey (André). saûne et-Loire.! 
Dunare | Mme de Lipkowski, Revnaud (Paul). 
Fourcad Jacques) | Liquant [Ribère (Marcel), Alger. 
Fo en [R trenthaler. 

\! 1 S | OUIS). 

| Maga (Hubert), [Rousseau. 

Fura M ndie. [Rousselat, 

Gabe e. |Saïah (Menouar), 
Gaborit M rant. Saint-Cyr 

Ca \*parrou. Maliez Saivre (de). 

CGaraie lou Konate, salliard du Rivault, 
Gardey Abel). imba Sano Samson. 

Ga Man’eau Berr ard}, Sa vo Sekou 


Guéra-d 
Gueve 


Abbas. 


Maine-et-Loire. 


Mazel gnor 
Meck serafini 
Médecin sesimalsons (de). 
\iéhaignerie Seynat 
Sidi el Mokhlar, 
Mendès-France siefridt 
on simonnet 
Mercier  (André-Fran-| Smañl 

çois), Deux-Sèvres. |Solinhac, 
Michaud (Louis), sou 

Vendée souquès (Pierre). 
Mignot. sourbet 
\titterrand soustelle, 
Moatti laillade 
reitgen (Pierre-Henri). 
Mtolinatti. Thibault, 
Mondes lhiriet. 


Mouin, 


iTinguy (de}e 


Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilne. 
Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Gourdon Morice. 
Arbellier, Gozard (Gilles). Naegelen (Marcel). 
Arnal. Guille Nenon 
Auban (Achille). Guislain Niuine 
Audeguil, GQuition (Jean), Notepart. 
Aujoulat. Laire-Inférieure. Petit (Eugène 


Baurens. 


Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul 

Berthet 

Rinot 

Bouhey (Jean). 


Boutbren. 
trahieni (Ali). 


Britfod 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Charlot (Jean). 
Chevigne (de). 
Coffin 
ConJat-Mahaman. 
Conte 
Cordonnier, 
Coutant (Robert). 
Dazgain. 


Darou 
David (Marcel), 
Landes. 


Pefferre. 

Mine Degrond, 
Deixonne. 

Dejean, 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot, 
braveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 

Gaillard 

Garet (Pierre). 
Gavini, 

Gazier. 

Gernez 


Gouin (Félix). 


Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil 
Viatle, 


Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 
Jean (Léon), Hérauit 
Jean-Moreau. Yonne. 
Lacoste 

Mme Laissac 
Lamarque-Cando 


Lapie (Pierre-Olivier) 
Laurens (Camille), 
Cantal, 

Le Ball. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Le sencchal. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liurette, 

Loustau, 

Louvel 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Marcellin 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Maurellet. 

Maver (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métayer, 

Meunier !Jean), 
Indre-et-Loire. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône, 


Vigier. 


Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte, 
Wasmer 

Wollr. 

Zodi Ikhia. 


Ciaudius 
Petit (Guy), B 
Pyrénées. 

Pfhmlin 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René), 

Pradeau. 

Prigent 

Quenard 

Que iille (Henri). 

Rabier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Révillon (Tony), 

Rey 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent, 

Rougier. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schuman (Rober!), 
Moselle. 

Schumann Maur 
Nord. 

Sibué. 

Silvandre, 

“Ion. 


Tanguy). 


Temple. 


Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Titeux. 
Valentino. 
Vals (Francis), 
Verdier 
Véry (Emmanuel). 
Wagner 


Yacine (Diallo), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bessac. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 


M. Edouard 


Herriot, 


Chamant. 
Corniglion-Molinier. 
Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 


N'ont pas pris part au vote: 


président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Thuel. 
Léotard ‘de) 
Saïd Mohar 
Tirolien 


de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 489 


Majorité 


Pour 100 


Contre 


339 


Sissoko (Fily Daho), 


Thomas (Alexandre), 


et 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conforimé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


vre 


T. 


© 
L— 


Ca: 


, 
| 
| 
Pa 
Ba 
1 Ba 
B: 
! 
À LE 
Ba 
Ba 
Ja: 
= 
Re 
be 
Be; 
Be 
| 
| | 
| 
au l'ierre de) tule-Savoie). Schmitt (Albert), Bas- 
| Massot (Marcel). 
Genton Maurice Rokanowskl. |Schmittlein. 
G: (Maurice). Maver (René), Schneiter. 
Golvan. 
rt 
de) | 
Grimaud (Henri. | ES 
+ Grimaud (Maurice), | 
Guissou (Henrt) | 
4 ton n'ait | Cha 
su Antoine) 
Cu | Cha 


et 
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Sur 
relative à la mt 


cation du procès-ver 


Nombre des 


Pour 
Contre 


\1 (Ahmed). 

aodré (Adrien), 
Vienne 

André Pierre}, 
veurthe-et-Moselle. 

gathonioZ. 

Anuer 


piny 


arbellier. 

Arn 

Aubarme. 

auban (Achille). 

aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil. 

Aumerani 

Rabet (Raphaël). 

Bacon. 

Badre 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


arbier. 

Bardoux (Jacques). 
Rarrier. 

Barrot 

Raudry d'Asson (de). 
haurens. 

Baylet. 

Beaumont ‘de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
Becquet. 

Ben Aly Cherif. 
Bnard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice) 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 


ttencourt. 


het (Robert). 


dault (Georges). 
emaz 

achette. 

Joganda 


scary-Monsservin. 
iney (J#an). 
et (Henri. 
s-Maunoury. 


(Olivier 
Capdeville. 
er Gilbert), 
ine-et-Qise 
Cartier (Marcel), 
Caisagne 
Catoire 
Catrice 
Cave ier 
Cyeux (Jea 
can). 
Chabenat 
(Jean 
Charver lier. 


L'Assemblée nationa'e a adopté. 


SCRUTIN (N° 812) 


l'amendement de M. Charlot à l'article 
odilication du règlement (Suppression de la publi- 


bal des commissions). 


Majorité 


ss... 


Ont voté pour : 


Chassaing. 

Chastel'ain 

Chevallict 

Christiaens. 

Coffin. 

Colin André), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Cordonnier 

Coste-Floret tAlfred). 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 


Jacques). 


Cou:ant Pierre), 
Couston Paul) 
Coutant ‘Robert). 
Crouzier. 
Cagain. 


Daladier ‘Edouard). 

Därou. 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutlte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Belachenal. 

Delbez. 

Delbos 

Delcos 

Delmotté. 

Denais ‘Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Cetœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Dicko :Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Nixmier 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala 

Doutrelilot. 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 
Félice tde). 
Félix-Tchicaya. 
Florand. 


Lucien). 


Yvon). 


de la proposition 


293 


376 
209 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

üabelle 

ï“aborit. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 

(,azier. 

enton. 

1ernez. 

:osset 

‘oubert. 

souin (Félix). 
Gourdon 

Gozard (Gilles*, 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
auérard. 

GQueye Abbas, 
Guichard. 


Guille. 

tsuislain. 

Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 


Loire-Inférieure. 
suitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halnout. 
Henneguelle. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 


Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André, Seine. 
fHulin 
Hutin-Desgrées. 
Isorni 


Jacquinat fLouis). 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kessous (Youcef). 


Labrousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Latores! 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Larmnarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine 

Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Robert), 
Avewrun, 

Le Bail. 

Lecanuet, 


Forcinal. 


Lecourt. 


Le Coulaller, 

Le Cozannet 

Leenhardt Francis). 

Mme Letebvre 
Francine), Seine 

Letèvre (R:vmond), 
ardennes. 

Leje Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur 

Lenormand (Maurice) 

Rov Ladurie. 

Sciellour 


Liquard 

Lilalien 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-Laeau. 

Lucas, 

Lussy 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Maihe 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 


Charles). 


Massot 
Maurellet 
Maver (Daniel), Seine 


Mayer Rer 
Constanune, 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métlaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 


6) 


MM 
Astier de LaVigerie (d"}. 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 


Bardon (André). 
Barrachin. 

Barrès. 
Barthélem$. 
Bartolini. 

Bavrou 

Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 


Seine-et-Oise 
Benoit tAlcide), Marne. 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bourgeois. 
Boutavant 

Bouvier O'Collereau. 
Brault 


Bricout. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 


Caillet (Francis). 


Mollet (Guy). 
Monin 
M 


Monteil : André), 
Finistère. 

Montet Eugène), 
Haute-Garonne. 


Montgolfier (de). 
MontiHot 
Montjou ide). 
Morève 

Mou het 
Moustier (de). 
Movnet 


Oapa Pouvanaa, 


Oueiraogo Mamadou 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
tAblelmadjid). 

ra la 

Paquet 

Paternaot. 

Pebellier. 

Veltre 

Penow 

Per 

Pierrebourg (de) 

Pineau 

Plantevin 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradean 

Prigent (Tanguy). 

Pupat. 

Quénard, 

Quilici, 

Rabi 


Raffarin 
Ramarony. 
KHamonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond Laurent, 
Rceb 
Regaudie 
Reil'e-Soult, 
Rey 
Revnaud ‘Paul. 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Rincent, 


Ont voté contre : 


Camphin. 
Carlhini. 
Casanosa. 
Castera 

Ca'roux 
Cermolacce. 
lésaire, 
Chaban-Delmas. 
hambrun (de). 
harret. 
“hatenay. 
hausson. 
Cherrier. 
Chupin 
Clostermann. 
ochart 
Cogniot 


{ 


Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon, 


Dassaul 

Dasso! 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne,. 

Deigranges. 

PMiethelm, 

Dronne 

Jacques). 


Savary 
<chaff. 
schmil 


se him 


Ma 


Costes (Alfred), Seine | 


Rolland 

tollin (Louis). 
Rousgier 
Rousselot, 

n Met ir). 
sa 

Saivre 


salliard 


sauvalon. 


ju Rivaull. 


Albert}, 


René}, 


Sih 
id | Mokhlar. 
sefrdl 
sin et 
= ko {Fily-Dabo). 
mail 
souquêés 
“ourbet 
Faillad 
Pierre- 
Il 
Fhibauit 
Fhomas Alex ndre}, 
i-Nord 
[rom Euzène), 
Nord 
vw ‘di 
| 
[1 À 
1 bla 
|frarol 
eo 
Valabhregue, 
Vale ) 
\ J iles), 
Vals (Francis). 
Vassor 
Velonjara 
Verdier 
Verne 
Vérv (Emmanuel). 
Viafte 
Villard 
Viller e (de). 
Maurire Viollette, 
Wagner 
Wacmer 
Yacine Diallo}, 
Zodi Ikhia. 
Dufour 
Dupuy Marc). 
burbet 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradèr 
Faja Etienne). 
Favet 
Ferri ‘Picrre). 
Fiandin (Jean-Michel, 
F et. 
Fouques-Dupart 
Fourvel 
Mine François 
Furau 
Mine Gabriel-Péri. 
nt La er. 
PLLA 
10 Pierre de), 
nont. 
1e es (Mauricc}. 
sirard 
10 n 
sOUJOUX 
Mme crappe. 
Grenier (Fernand), 
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| 
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Grousseaud. Mercier (André), Oise 


Mme Guérin (Rose). Meunier (Pierre), 
Guiguen Côte-d'Or. 
Guthmuiler. Midol 
Guyot’ Raymond), Mignot. 
Halleguen. Moatti 
Haumesser, Molinatti. 
Hénaul Mondon. 
Hettier de Boislambert. | Monsabert (de). 
Huet! Mora 
Jacquet (Marc), Moro Giaflerri (de). 
Seine-et-Marne, Mouton, 
Joinville (Alfred Muller 
Malle et). M Caux, 
Jui Nisse 
Kauffmann. Nocher 
Kœnig Noël (Léon), Yonne 
Kriecel-Va!rimont. Noët ‘Marcel, Aube 
Krieger (Altred), Palewski :Gaston), 
Kuehn (René), Seine 


mbert (Lucien), Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 


Pasteur Vallery-Radot 


IF Patinaud. 
Patria. 
vruire 
Paul (Gabriel) 
André . 
À d André\, Pe! eray. 
Pevtel, 


Mme de Lipkowski, Pierrard. 


Pinvidic. 
allez Prache. 
Manceou (Robert), Prélot 

sarthe Mme Prin, 
Mancey (André), Priou 

Pas-de-Calais. Pronteau, 
Martel (Henri), Nord Prot 
Marty 'André). Puy 
Mlle Marzin. Quinson 
Maton Mme Habaté, 


Renard (Adrien). 
Aisne 

Renand (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeckh, 
tosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

housseau, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauer. 

schmittiein. 

serafim. 

sesmaisons (de). 

s“eynatl. 

Signor. 

“ou 

sousteile. 

Mme Sporlisse. 

[hiriet. 

lhorez Maurice), 

l'illon (Charles). 

Tourné 

lourtaud. 

friboulet, 

Tricart. 

l'iver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallon (Louis). 

Védrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Vigier 

Villon (Pierre). 

Wolf. 

Zunino. 


Maurice-Bokanowski, taingeard. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM Marcellin. 
Aujoulat., Marie (André). 
Be ndjelloul. Martinaud-Léplat, 
de). Masson (Jean). 
Montel (Pierre 
Jean-Moreau, Yonne, | Morice 
Laurens (Camille), Petit ‘Eugène- 
Cantal Claudius). 
Letourneau, Petit (Guy), Basses- 
Louvel. Pyrénées. 


Chamant. 

Corniglion-Molinier 
Faure Jura 
Fonlupt Esperaber, 


MM. 
Pe LL 


Edouard Bonnefous. 


Excusés ou absents par congé : 


Pflimlin. 

Pinawy. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Révillon (Tony). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche, 

Schuman (Robert), 
Moselle 


Nord, 
Temple, 


Ihuel. 

l#otard (de). 
Saïd Mohamed Cheikh. 
lrirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 
] : annoncés en séance avaient de: 
Pour 
\! ces nombres ont été rectlifiés, confonmné- 


Schumann (Maurice), 


SCRUTIN (N° 813) 
Sur l'amendement de MM. Demusois et André Merci i 
l'article 4 de la proposition relalive à la modification du r: nt 
(trocès-verbal détaillé quand y a leu à débat restr 


sans débat). 


Nombre des 621 
Majorité 286 
Pour 100 
a71 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Mme Duvernois. Meuni.r 
Astier de La Vigerie (d') |! Mme Estachy. Uote-d'Or. 
Ballanger (Robert), Estradère Midol. 

Seine-et-Oise. Fajon {Etuenne). Mora 
Barthélemy. Fayet. Mouton. 
Bartolini. Fourvel. Muller 


Benoist {Charles}, 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte ‘Florimond). 

Bou'avant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne. 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 


(Marcel). 


MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonmoz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal! 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
jarbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

Barrot 


Baudry d'Asson (de). 


Mme Françuis. 
Mme Gabrie!-Péri, 
Mme Galicier. 


Gautier, 
Giovoni, 
Girard, 
Gosnat 
Goudoux. 


Mme Grappe, 


Gravoille. 
Grenier {Fernand). 


Mme Guérin (Rose). 


Guiguen. 
Guyot (Raymond), 


Joinville {Alfred 
Maileret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 


Lenormand (André). 
Linet. 
Manceau 


(Robert), 
Sarthe. 


Mancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty (André). 
Mile Marzin. 
Maton 
Mercier {André}, Oise 


Cnt voté contre: 


Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile). 
Bechir 50w., 

Becquet. 

Begouin 

Ben Aly Cherif. 
bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Béné (Maurice), 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès,. 
Bergasse. 

Bernard 

Berthet. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bideult (Georges). 
Bignon. 

Bil!i 
Billiemaz., 

Biilotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey :Jean), 
Bourdellès, 


res 


(Mohamed). 


Musmeaux. 
Marcel Aubs, 


Palinaw 
Paul 
Merrard 


\t 


Pronteat 


Frot 
Mine 
Renard 
Aisne 
Mme 
Rochet 


Rouraut 
saurr 


Mme Spor!isse, 
(Maurice), 


Charles). 


lhorez 
lillon 
Tourné. 
Tourtau 
ricart. 


Mme 


Védrine 
Vergès 


Mme Vermeersch, 
(Pierre). 


Villon 
Zunino, 


Bouvier 
Brahimi 
Bricout. 
Briff Xi. 
Briot. 


Brusset 


Gabrie 


Prin. 


u. 


Rabaté 


{ 


Roca 
(Wald 
Rosenblatt 


d. 


Vaillant- 
Couturier. 


Bouret 
Bourgeoi 
Bourgès-Ma y. 


Boutbien 


(Gal 


ot reau 


{A 


Max). 
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Bruyneel. 
{burlot, 
|Buron 
[Cadi (Abd-e1-Kader). 
| Ca ivet l 
| Fra 
Lanieviiie 
Carlini 
Bapst Cartier {Mar 
Drome. } 
issagne. F 
Catoire. 
| ’atrice. 
| Catroux } 
Cavelier. F 
|Caveux ] n) 
1ban-I Fr 
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Charlot (Jean), 
Charpentier. 
Charrei. 
nassaing. 
Crastellain. 


natenay. 
hevallier (Jacques). 


nistère. 

Yves), Aisne. 

mmentwry. 

néat-Mahaman. 
mbo. 


nnier. 

Floret (Alfred), 
e-Garonne 
Floret (Paul), 
it. 


ud, 
nt (Pierre). 


(Paul). 
(Robert). 


ie r (Edouard). 


metie. 


ssault (Marcel). 
avid (Jean-Paul), 
seine-et-0Oise. 
vid (Marcel), 
(Lucien). 


te 
e Degrond. 
éixonne, 
Can 
ichenal. 


bez 

bos (Yvon). 
iune, 

belmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
D'rdogne. 

Depreux (Edouard). 

Lbesgranges. 


Deshors 


rnaulds. 
lamadoun). 
Dienesch. 
m, 
mier 
mergue. 


: (Joseph). 
raz ‘Joannès’, 


fehicaya, 

Pierre). 
\ Jean-Michel) 

rand 

s-Duparc. 

le (Jacques). 


“iéric-Dupont. 
let (Mauricer. 


di 


Gabelle. 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot, 

Godin 

Golvan., 

Goubert, 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou ‘Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-In'érieure. 

Guitton (Antoine), 
endée 

Guthmul'er. 

Halbout. 

Hal!eguen. 

Haurmescer, 

Hénau:t, 

Henneguelle, 

Hettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

{sorni 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léonf, Hérault. 

Joubert. 

Jug'as 

Jules-Julien, 

July 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 


krieger (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La-oste 

Lalay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet {joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplare. 

Laurens (Robert), 
Avevron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis) 

Mme Lefebvre 
{Francine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal, 


Le Troquer (André). 

Le 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas 

Lussy 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martel (Louis), 
Haute-savoie. 

VMiassot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanow=<ki. 

Mayer Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazrl 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Ménaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Méta ver. 

Meunier - Jean), 
Indre<t-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Montel ‘Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de). 

Morève. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Mouslier de). 

Moynet. 

Mutter ‘André), 
Naegelen (Marcel). 

Nazi-Roni. 

Nenon. 

Nigaw. 

Ninine 

Nisse. 

Nocher. 

Noe ‘de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmad/jid). 

Palewski (Gaston). 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


(Charles), 


Pasteur Vallery-Radot. 


Paternot. 
Patria. 
Pebellier. 


Pelleray. 


Peltre 

Penoy, 

Perrin. 

Peytel. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 

Pinvidic. 
Piantevin. 
Piluchet 

Mme Poinso-Chapuis 
Prache 

Pradeau. 

Prélot 


Prigent (Tanguy). 


Ratfarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Räamonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond Laurent, 
Ret 
Regaudie 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Rey 
Revnaud 
Ribère 
Alger 
Rincent 
Ritzenthaler. 


(Paul). 
(Marcel), 


olland 
lin (Louis). 

Salah (Menouar) 
Saint-Cyr 

Saivre (de) 


Sa rd du 


Rivault 


sc! 


Schmitt (Albert), 


1" 


el Mokhtar, 
efr dt 
vanire. 
imonnet 
on 


(Fily-Dabo). 


le] 

iuric 
Wagner 
Wa<:mer 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aujoulat. 
Bendije!loul. 
Chevigné (de). 
Fabre 
Faggianelli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice {de), 
Forcinal, 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 
Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Gawvini. 
Genton. 


Hakiki 

lard 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Laurens {(Camile,, 
Canta! 

Letourneau. 

Louvel 

Marcellin 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Muntel (Pierre), 
Rhône. 


Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pflimlin 

Pinay 

Pleven 

Queuille 

Révillon (Tony), 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 


(René) 
(Henri). 


Robert), 


nn Maurice}, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Boisdé 
Edouard Bonnefous. 


N'ont pas pris part 


M Edouard 


Herriot, 


Chamant. 
Corniglion-Molinier 
Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esçeraber. 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en 


Nombre des 


Majorité absolue 


Pour l'adoption... 0 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la liste de 


votants... 


| 


l'Assemblée 


ces nombres ont été 
scrulin ci-dessus. 


ihuel 

Léotard (de) 

Sald Motamed Cheikh, 
Tirolien. 


au vote: 


nationale, et 


séance avaient é!t#4 de: 


100 


481 


rectifiés conformé- 
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erneuil 
‘ T'Y kinman el}, 
atte 
r ve tde) 
\ube, | Viocilelle. 
hinnac. 
)t1 Wolff % 
(Pierre). Yacine (Diallo). 
urbet, Lodi Ikh:a. 
| 
€). 
Kir Schun 
chun 
K!ock | Moselle 
or 
Devinal “à 
\ | «| à 
read. hou rellot, 
br nne, 
ler). JUTTOUX, 
Evrard 
, 
| 
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SEANCE DU 27 


MARS 


1952 


ur l'amendement 
relative à la modifi 
ont un nombre de 


de M, 


SCRUTIN 814) 


Mignot à l'article 5 de la proposition 
calion du règlement (Les présidents de groupe 
voir proportionnel à leur importance). 


Nombre des volants....... 
Majorité 272 
Pour 225 

328 


COMIrE 


emblée nation 


L'A: 


MM 


Astierde la Vigerie (d') 


ballanger (Robert), 

Bardun André). 

harrachin 

harrès 

Barthélemy, 

hartuiini 

Havrou 

hechir Sow 

Benoist Charles}, 
svine-et-Oise, 

Henoit ‘Alcide), Marne 

Henouville we) 

Berga-se 

hernard, 

Hesset. 

Billat 

Billotte. 

Bit oux 

Bissol 

Bonte (Florimon]), 

Bouryeois 

Boutavant 

Bouvier-0'Cottereau 

Brault 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Caillet (Francis). 

Camphin. 

Carhimi 

Casanova. 

Lastera, 

Catroux 

Cermolacce. 

Césaire 

Chaban-Delmaes 

Chambrun (de). 

Charret 

cratenay. 

Chausson, 

Cherrer, 

Chupmin 

Ciostermann 

Curhart 

Cogniot 


Commentry 
Costes tAlfred), Seine. 


Pierre Col. 
Couinaud, 
Coulon 
Cristofol 

Damette 
Dassault (Marcel), 
Dassonville 
Deliaune 
PDemu:<ois 
Den Alphonse), 

Haute-Vienne 


Desgranges, 
Diethelm 
Dronne 

huclos Jacques) 
Dufour 

D 1y (Marc). 


ile n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Ferri (Pierre) Meunier :Pierre), 
Flandin (Jean- Uôte-d'Or. 
Mu hel). Midol 
Fou-het Mignot 
Fouques-Lbuparc, vatti ut 
Fourvel olinatti, 
Mme François, Mondon. 
Fredet (Maurice), (de). 
Frugier ora 
Furaud Mouton. 
Mme Gabriel-Péri Muller. 
Mme Galicier, Musmeaux. 
Garnier 
Gaubert alter. 
Gaulle (Pierre de), Noël Léon), Yonne, 
Gaumont, Noël (Marcel), Aube. 
Gautier. Palewski Gaston), 
Georges (Maurice). Sein: 
Gilhot. Palewski ‘Jean-Paul, 
Giovoni. Seine-et-Oise, 
Girard, Pasteur Vallery-Radot. 
Godin. 
Golvan. 'atria 
Gosnat. Paul (Gabriel). 
Goudoux. 
Gracia (de). Pevyte 
Mme Grappe. Pierrard 
Gravoille Pinvidic. 
Grenier (Fernand) Prache 
Grimaud (Maurice), Prélot 
Loire-Inférieure. Prin. 
Grousseaud riou 
Mme Guérin (Rose). |lronteau 
Guiguen Pr 
Guthmuller Puy 
Guyot (Raymond). Quinson 
llalleguen. — 
ilaumesser. geard. 
Hénault. (Adrien), 
Hettier de Boislam AISNE 
bert. Renaud (Joseph), 
Huel Saône-et-Loire. 
Jacquet (Marc), Ritzenthaler, 
seine et-Marne, Mme Roca 
Malleret 
Roucaute (Gabriel) 
Kaüffmann. 
Kkænig 
Kriegel- Valrimont. Sckou. 
rie ve saue 
Kuehn (René). Serafini 
Lambert (Lucien). Sesmaisons de) 
Lamps. sevnat 
Lebon Si 
Lecœur Sou. 
Lelranc. Sousteile 


Legendre. 


Mme Sportisse. 
Lemaire. 


lhiriet 


Lenormand (André) lhorez (Maurice). 

er. lillon Charles). 

ne 

Mme de Lipkowskt 

Liquard Triboulet. 

Magendi Fricart,. 

Malbrant Ulver 

Mallez Mme Vaillant- 

Manceau (Robert), Couturier 
Sarthe Vallon (Louis), 

Mancey (André), Védrines, 
Pas-de-Calais Vendroux, 

Martel (Nlenri), Nord |Vergès 

Marty (André). Mine Vermeersch, 

Mlle Marzine Vigier. 

Maton ‘lierre). 


Maurice-Bokanowski | 
Mercier (André), Oise 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier 
Arbellier, 
Arnal. 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul). 
Audeguil 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé :Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarrier. 
Barrot. 
haurens. 
Ba ylet 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Lénard François). 


Benbahmed (Mostefa). 


RBéné (Maurice). 
&engana (Mohames) 
Ben Tounès. 
Berthet. 

Bichet (Robert). 
Bidault Georges). 
Billères. 

Bil'remaz. 

Binot. 

Boganda. 

Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Brahimi (Al. 
Briflod. 

Bruvneel. 

Burlot. 

Buron. 

(Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert). 
seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Caveux (Jean). 

Chabenat. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère. 

Condat-Mal:aman. 

Conombo, 

Conte, 

Cordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul, 
seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt 

betferre. 

Delos du Raw. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne., 

Drjean. 


(Lucien). 


Ont voté contre : 


Delachenal. 

Delbos (Yvon). 

bLelcos 

Delmotte. 

Denis ; André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Di:ko (lHarnadoun). 

Mlle D'enesch. 

Dixmier. 

Dommergue, 

Dorey. 

Doua!a 

Doutrellot. 

Draveny. 

Lbubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

bupraz (Joannès), 

buquesne, 

Durroux. 

DLveau. 

E'ain. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud 

Faure (Maurice), Lot 

Féice (de). 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

rorcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gurdey (Abel). 

Gau 

Gazier. 

Genton. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (Henri). 

Grunitzky. 

Guege Abbas. 

Guille 

Quislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Hakiki. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Heuillard. 

Houphouet-Botgny. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Josepn- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Kir 


Klock. 

Laborbe. 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard;. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine, 

Lapie (Pierre Olivier). 


(Robert, 


Laurens 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (France 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond 
Ardennes.” 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand Ma rive), 

Le Roy Ladurie, 

screllour 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Litalien. 

Liurette, 

Loustau 

Loustaunau-La 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mailne. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Martet (Lo ns), 
Haute-Savoie. 

Massot (Marcel). 

Maurellet 


Mayer (Daniel), Seine, 

Maver (René), 
Constantine, 

Mazet. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekpi 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch !Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Montalat, 

Munteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 

Haute-Garonne 

Monftgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou de). 

Morève. 

Moro Giaff 

Mouchet. 

Mutter (André\ 

Naegelen (Marcel 

Nazi-Boni. 


Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Paquet. 
Pebellier. 
Fenoy. 

Perrin 
Pierrebourg 
Pineau. 


Laplace. 


Plantevin, 


| 
| 
| “enon, 
4 | Nigay. 
| Ninine. 
| Nue (de La). 
| Notebart. 
Dur! 
Mme bDuvernois. 
Mme Eslachy. 
Estradère 
Faion jenne) | - 
Favet 
Febvay. 


Seine. 


Fran. 
vres. 
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pluchet. (Albert) (Eugène); 
apuis. | Schm ! 
ZE y d = Bas-Rhin. Tinguy (de). SCRUTIN (N° 815) 
Prigent (Tanguy), Schmilt (René), Titeux. Sur l'amendement de M. LH Uanger à l'article 5 de la prop cition 
Pupat. Manche. Toublanc. lative à le modification du réglement (Art. 33. — % alinée. «s 
Quénard. Schneiter. Tracol. relalive à n 
kabier. secrélain, Tremouiihe. Firation de la date de discussion des interpellations), 
Raffarin. Segelle., Turines 
Ramarony. Senghor, Valabrègue. 
Ramonel. Sibué. Valentino. Nombre des votants..... 
Ranaivo. Sidi el Mokhtar, Valle (Jules), 37 
Raveloson. Siefridt. Vals (Francis). Majorité absolue...........s 
Raymond Laurent, Silvandre, Vassor 
Reeb Simonnet. Velonjara. Pour l'adoption. eee 00 
Sissoko (Fily-Dabo). |Verneuil. 
Senaïl. Véry Emmanuel). 
pollin (Louis). Souquès. Villard. mbl | 
Rougier. Sourbet, Villeneuve (de) 
Ronsselot. Taillade. Maurice ‘ ‘ollette, 
(Menouar), Teitgen (Pierre Wagner. 
Qint-Cyr Henri), Wasmer. Ont voté pour : 
saivre tde). Thibault. Yacine (biallo). 
Sauvajon. Thomas (Alexandre), | Zodi ikhia. 
Astier de La Vigerie d').| Mme 1! ichy | dr 
N'ont pas pris part au vote : [uora 
Barthélemy. Fayet 
MM. Estèbe. Moustier (de). Bartolini. Four vi + 
André (Pierre), Meur- | Fourcade (Jacques). |Muynet. Benoist (Charles), \oël (Mar ube 
the-et-Moselle, Gaillard. Pantaloni. Seine-et-Oise Mme G 
Anthonioz, Garet (Pierre), Paternot, Benoit (Alcide), Marne Mme , Gabriel) 
Apithy. Gavini Peitre Besset uautie 
Aujoulat. Guérard. Petit (Eugène- Billat ++ sub ime Prin 
Aumeran. Guichard. Claudius). Billoux Girard LE 
do arrosson. Pyrénées. onte (Florimond). (oudoux ne Rabaté 
Jean-Moreau, Yonne. |Pflimlin. Boutavant. Mme Grappe \drien) 
Beaumont (de). Joubert. Pinay. Brauit nd Aisne 
Becquet. Kessous (Youcef). Pleven (René). Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). ue, 
Bendjelloul. (Guy). Queuille (Henri). Mme Guérin (Rose). | et (Waldeck) 
Quilici. ampnin, | hlat 
urens (Camille eynau aul). astera. oinville (Alfre 
e Cozannet, Alger ‘saire. Kriegel-Valrimon 
Chevallier (Jacques). Letourneau. Ribevre (Paul), Chambrun (de). Lambert (Lucien). [M 
Cherigné (de). Louvel Ardèche Chausson. Lam! [Thorez (Maur 
Christiaens. Marcellin. Sal:tard du Rivault. Cherrier. rillon (Charles) 
lin (Yves), Aisne. Marie (André). Schuman (Robert), Cogniot Lenormand (André). |1 
Courant (Pierre). Martinaud-Dép.at. Moselle. Costes (Alfred), Seine | Linet | Te 1] 
Crouzier, Masson f{jean). Scnumann (Maurice), Pierre Cot, Mancean (Robert), t 
Delbez. Montel (pierre), Nord. Cristofol. Sarthe [Mr Vaillant 
Denais (Joseph). Rhône. Temple. Dassonville, Mancey :André), ( T 
Detœuf. Morice. Demusois Pas-de-Calais. $ 
Denis Alphonse), Martel Nord 
Haute-Vienne. Martv (André) Mme Vermeersch, 
Excusé ou absent par congé : Jacques). e M \rzin 
Dupuy (Marc). Mercier (André), Qise | 
MM. Chamant. Ihuel. 
Bessac. Corniglion-Molinier. Léotard (de). 
Boisdé. Faure (Edgar), jura, |Saïd Mohamed Cheikh 


jouard Bonnefous. 


M Edouard Herriot, 


Fonlupt-Esperaber. 


président 


1. Bouxom, qui présidait la séance. 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


de l'Assemblée 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption. 


Contre 


, âprès vérification, ces nombres ont 


| à Ja liste de scrutin ci-dessus. 


été 


rectifiés 


nationale, et 


545 


con{ormé- 


MM. 
Abelin. 
Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille). 
AuLin (Jean). 
Au (Paul). 
Audeguil 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie, 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire 
Barbier. 
Bardoux 
Barrier. 


Jacques) 


Ont voté contre : 


Barrot. 
Baudry 
Baurens 
Baylet 
Beaumont 
Béchard (Paul), 
Bèche 'Emile), 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
bernard (François). 
Benbahrmmed (Mostefa 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Ben Tounès. 

Jerthet 

Be'tencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères 

Billiermnaz. 

Binot 

Blachette, 

oganda 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Jean). 


d'Asson (de) 


de). 


| Bourgès-Maunourg, 


li (Abd-el-Kader}, 
iillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drome. 


ayeux (Jean). 
-habenat. 
harlot (Jean), 
Charpentier, 


Lnassaing, 


À 
| 
à 
— 
| 
iCIS}, 
ine. 
id 
4 
irice}, 
ré). 
- 
À 
rd), 
| 

‘44 
|| 
| | Bourdellès. 
| Brahimi (Ali). 
| Bruyneel. 
| | Burlot, 
| [Buron 

| issagne, 
atrice 
| 
| 1% 
#8 
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André), 

} 
»ndat-Mahaman. 
» 


Aisne 


ves). 


mnnier 

Floret (Alfred), 
baronne 

Co Fluret (Paul), 


Fdouard\ 


Paul) 


Lucien). 


Delos du Rau. 


Mn t D vrof d. 


Decreux 


Devermmy 
De 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 


Le 


rédéric- Pupont 
redet (Maurice). 


Gaborit 
Ualy Lasparrou 
Garavet 

Ga te y Abel) 
Gau 

Gazrer 


Manceau 


Grimaud {lenri) 

Grimaud (M e), | 
Loire-Inférieur« 

Cr 

Guérard 

but ADDAs, 


Henneguelle. 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
(Joseph 


\ eue, 
Hu 
Il h Desgrées 
Isorni 
lacquinaot | 14) 
Jaquet ‘Lérard', Seine 
Jart son 
(Léon), Hérault 
ert 
Jus 
} Julien 
Ke (Youcef). 
Kir 
k 
Laborbe 
Labr 

Henri). 
La Chambre (Guy). 
| mbe 
Larost 
bafav (Bernard). 
Laforest 
Mine Laissar. 
| Le 
Lamarque-Cando 
Lanet (Joseph-Pierre 


(Francine), Seine 
Lelèvre Raymond), 
Ardennes 
Lejeune (Max) 
Mme Lemperecur 
Maurice 
Le Roy Ladurie, 
Le Scjellour, 


 Troq 


tte 


Austau 


iu-Lacau. 
Charles). 


Hubert}. 

WMailhe 

Mamadou Konaté 

Mamba Sano 

hernard), 
Maine-et-Loire, 

Martel ‘Louis), 


Haute-savoie, 


Massot : Marcel}. 

Maurellet 

Maver (far Seine 

Maver ‘René). 
Constantine, 


Méhaig 

Mekki 

Mendès-France 

e) 

Mi er ‘André - 
çois), Deux-Sèvres 


|. 
Ravmond-Laurent. 


[Ro isse 


sissnko 


el (GUY), 


talat 
eil (André), 
ustère 

mtel ‘Eugène), 


ironne 


de). 


Giaflerri de). 


het de). 


er André, 


Pouvanaa. 


raogo Mamadou 


Cadi 


Rabah 


loni. 


levin, 
t 


l'oinso-Chapuis. 


Tanguy). 


ny. 
net. 


il 
nd 
Louis) 
er 
Menouar). 
Cyr 
de) 


| Savary, 


tt (Albert), 
Rhin 


Schmitt (René), 
Manche, 
schneiler, 


Fily Dabo). 


nhac, 


uques,. 


1rbet, 


{ 

{ 

{ 

{ 
Lnatenay 
{ 

{ 


l'aillade Toublanc. Verneuil. 

Teitzen :Pierre- lracol. Véry (Eramanu: 
Henri. Tremouilhe, 

Turyes. illard. 

Thibault. Villeneuve (de! 


Fhomas (Alexandre\, 
Côtes-du Nor 1. 


Thomas (Eugèn 
Nord 
Tinguy ide). 


Tileux. 


Aujoulat 

Bardon (André). 
Barrachin, 
Barrès 

Bayrou 

Bechir Sow, 
Bendjelloul. 
Benouville de), 
Beryasse., 
Bernard, 
Bignon. 

Hillotte 
Bourgeois 
Rouvier Cotte 


Bricout, 

Sriot 

Brusset Max). 
Caillet (Francis) 


irlini 
haban-Delmas. 
irret 
hevigné de). 
hupin 
tochart. 
Commentry, 
Couinaud. 
Loulon 
Darmette, 
Dassault (Marce 
Deliaune. 


burbet 
Febvav 


Fern (Pierre). 
Flandin 


MM. 
Bossar, 
Boisdé. 


Edouard Bonnefuus. 


M. Edouard 


Jean-Michel) 


Valabrèzue. 
Valentino. 


Valle (Jules). Wagner. 
e), Vals :Francis). Wasmer 
Vassor Yacine 


Velomjara. Zodi Ikhia, 


Verdier. 


N'ont pas pris part au vote : 


Gav:ni. Palewski 
ueorges Maurice). seine 
Gilliot. Palewski 
Godin. Seune-et-Oise 
Golan Pasteur 
Gracia (de). ’atria 
Grousseaud, Pelleray 
Guthmuller, Petit (Eugène 


Halieguen. 
Haurmesser. Petit 
Hénauit Pyrénées. 
Hettier de Boislambert.|Pey tel. 
Pflimlin. 

reau lacquet (Marc), Pinay. 

Seine-et-Marne Pinvidic. 

Jean-Moreau, Yonne. Pleven (René 
July ‘rache. 
Kauffmann. Prélot. 

œnig. Priou. 
Krieger (Alfred). Puy 
Kuehn (René) Jueuille {Henr 
Laurens (Camille}, Juinson 

Cantal. Raingeard. 

Le bon. Renaud (Josen! 
Lefranc. SaGne-el-Loir: 
Legendre, Révillon 
Lemaire. Ribeyre 
Lelournean Ardèche 
Mme de Lipkowskl FRitrenthaler. 
Liquard. Rousseau, 
Louvel samson. 

Magendie. Sanogo Sekou. 
Malbrant. Schmittlein 
Mallez Schuman 
Marcellin. Moselle. 


Marie tAndré). Schumann (Maur 
Martinaud-Déplat. Nord. 
Masson (Jean). Serafini. 


Maurice-Bokanowski. 
Mignot. 


Sesmaisons 
Seynat. 


Fouchet. Moatti Sou, 
Fouques-Duparc. Molinatti, soustelle, 
Frugier. Mondon Temple. 
Furaud Monsabert (de). Thiriet. 
Gaillard Montel (Pierre), Triborrlet. 
Haret Pierre). Rhône. Ulver. 
Garnier. Morice. Vallon 
Gaubert. Nisse, Vendroux. 
Gaulle (Pierre) (de). Nocher Vigier. 
Gaumont. Noël ‘Léon), Yonne. !Wolff, 


Excusés ou absents par congé : 


Ihue! 


Chamant. 
Léotard (de) 


Corniglion-Molinier. 
Faure ‘Edgar), Jura. 


Fonlupt-Esperaber. Tirolien, 


N'ont pas pris part au vote : 


Ilerriot, président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres 


Nombre 
Majorité 


Mais, après 
à la iiste 


Contre 


annoncés en séance avaient été de: 
des votants..... 


absolue....... 


Pour 


ss... 


érification, ces nombres ont été rectifics 
de sorutin ci-dessus. 


à 


Maurice Viol!: 


Diallo), 


Gas! 
(Jear 


Valler: 


(Tony 
(Paul), 


Saïd Mohamed 


l'Assemblée nationale 


11 
- 
Chastellain Gutthard. Métaver 
Che r(jacques!.  |Guille Meunier Jean), 
Christiaens, Guislain Indre-et-Loire. | 
Cof! Guissou (Henri). Michand Louis). 
Guitlon (Jean), Vendée. 
(Antoine }, Mitierrand | 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La stance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


prucès-verhal de la deuxième séance de 


et distribué, 


M. le président. Le 
ce jour été affiche 


— 
MODIFICATION DU RECLEMENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d'une proposition de résolution. 


rdre du jour appelle la suite de la discus- 


M. le président, L'o | 
tions de résolution tendant à modifier 


sion de quaiorze pro 
ment À 


le res le | Assembiéte nationale. 

Vo es temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Lo “lon. 2 ninuies 

Groupe cormmmuaiste, 68 minutes. 

Groupe socialiste minuies. 

Groupe des répul ins progressistes, 5 minutes. 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance, 
£ 

uroupe républi in radical et radical éocialiste, 26 minutes. 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 6 minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 10 minutes, 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociaje, 
3 minutes, 

Groupe paysan €t d'union sociale, 4 minutes. 

Groupe dun rassemblement du peuple français, 34 minutes. 

Groupe des isolés, 5 minutes. 

[Article 5 (suite).] 

M. le président. Cet après-midi, l’Assemblée à poursuivi la 
discussion de l'article 5 et s'est arrêtée, dans cet article, aux 
dispositions proposées pour modifier l'article 39 du règlement. 

J'en donne lecture: 


° L'article 39 est modifié comme suit: 
« En dehors des règles fixées pour les validations et les débats 


restreints, toutes les discussions sont organisées dans Jes condi- 
tions iprès. 

Les e-présidents de l'Assemblée, les présidents des 

" es ! lents et les rapporteufs des commissions 

sa ford ou pour avis, les orateurs inscrits et un membre 

d nt sont réunis par le président de l'Assemblée. 

t ! re de séances probablss et leurs dates 

r 


l'heure limite à laquelle aura lieu le vote su 


« Îls répartissent le temps de parole, dans Cadre des 
séances prévues, entre les différents orateurs, le Gouver t 
et la ou les commissions. 

« Aucune inscription de parole n'est reçue au cou 1 


discussion générale; les interventions nouvelles ne peux . 
produire qu'en fin de débat, sous forme d'explications d 
M. Demusois a déposé un amendement tendant à sur ° 


le texte modificatif proposé pour l'article 39. 


La parole est à M, Demusois. 

M. Antoine Demusois, Je demande la suppres:i 
modificatif proposé, par la commission, pour l'artiel 

Ce texte prévoit l’wganisalion de tous les debats, 


Considérant les dispositions portant sur le débat rest et 
le vote sans débat, il ne nous pe pas possible d'alle: ; 
loin et d'imposer que tous les débats soient organisés, Ce t 


vouloir placer l'Assemblée dans un véritable corset, (Sourires) 


11 n'est pas possible de laisser l'Assemblée sous l'imye 
que plus rien ne sera fait librement et que tout devr 
organisé, 

Où allons-nous si l'on continue ainsi ? 

Puisque vous avez oblemu de l'Assemblée qu'un trè< grand 
nombre de discussions soient limitées à un débat restr l 
faut laisser tout de mème la porte ouverte à la discu-so 
et sans arbitraire. 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter mon amendement 


et de décider par là même qu’en dehors des dispositions gén. 
rales déjà acceptées il n'y aura lus d'organisation :: * 


des débats. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. La commission repousse !'irmen. 
dement, 

L'organisation des débats a précisément pour but de permet. 
tre à chacun de s'exprimer d'une façon normale, mai: 
temps limité. 

Etant donné que la procédure du débat restreint à é! ‘a 
à un certain nombre de débats mineurs, i: est d'au $ 
important d'organiser les autres débats. 

M. le président. ]ä parole est à M. Demusois, 

M. Antoine Demusois. Je ne peux pas laisser dre 
asse Sans doute mes attributions en formulant cet! 
qui eût eu plus de poids émanant de notre président - Ù 
dehors des débats limités, les autres ne sont pas s 

M. le rapperteur, Je n'ai pas dit cela. 


M. Antoine Demusois. Des mesures ont élé prises p 
niser la discussion d’un très grand nombre de propos: 


la forme de débats restreints. I n'y a pas lieu di t 
organisation systématique des débats. 

Tous les débats qui se sont poursuivis librement Û 
enceinte se sont, sans conteste — Ia présidence p 
témoigner — déroulés dans un calme et un ordre parfaits et 


nos travaux n'ont fait qu'y gagner. 

C'est pourquoi j'imaste encore et je demand 
biea ne pas aller plus loin dans la voie de la 
prérogatives par.ementatres, 

Je demande le scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
Sos, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scruën est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des vol: 


M. le président. le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Voiei 


Nombre des votants ..................... T0! 
Majorité absokme. 281 
Pour l'adoption .......... 195 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Robert Ballanger a déposé un amendement tendant à rédf- 
ger comme suit le ainéa-du texte modificatif -proporc pou 
l'artiele 39: | 

« Lorsque la proposition est faite d'organiser ur 25108, 
l'Assembiée est appelée à voter sans débat sur cette 1! ver 
(texte actuel du !T alinéa de l'article 39). 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, 0 


actuelles du règlement laissent à l’Assemblée 
de l’organisation éventuelle des débats. Sur cha 
\S, nous nous prononcçons pour ou € ntre 


n 
débats, L'Assemblée peut décider que les débats 50 


| 
| Va} vali M 
Le procès-verbal est adopté, 
l'ensemble. | 
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mais elle peut décider aussi que tel ou tel débai sera un débat 
très large dans lequel le temps de parole des parlementaires ne 
sera pas limité. À 

La modification qui est proposée par le rapport de la commis- 
sion enlève à l'Assemblée le droit de décider de l’organisation 
des débats. Ainsi, si le rapport était adopté, tous les débats 
seraient organisés. 

ll s'agit d'une très mauvaise disposition et c’est pourquoi j'ai 
déposé un amendement tendant à maintenir le texte actuel de 
l'article 39 du règlement, laissant à l'Assemblée nationale la 
possibilité de décider souverainement si tel ou tel débat sera 
organisé. 

Je ne pense pas que l’organisation de tous les débats soit 
une bonne chose. Il est peut-être admissible d'organiser les 
débats sur une interpellation, dans une discussion générale, 
mais organiser la discussion de tous les textes législatifs, de 
tous les textes budgétaires aboutit à faire discuter l'Assemblée 
dns de très mauvaises conditions. 

cmment peut-on, à l'avance, décider que tel débat budgé- 
que la discussion de tel texte législatif très important 
ra tant de séances et que tel groupe aura quarante-cinq, 
anquante-trois ou soixante-douze minutes, alors qu'on ne sait 

pas quels sont les amendements qui seront déposés, alors que, 

en cours de séance, des amendements nouveaux peuvent être 
dép 

Les débats qui se sont déroulés au cours de cette législature 
le démontrent: l'Assemblée est quelquefois obligée de modifier 
les dispositions qu'elle a prises et de revenir à une organisa- 
tion beaucoup plus souple des débats. 

Si l'on suivait la commission, lors de la discussion de textes 
extrémement importants, on refuserait la parole aux parle- 
mentaires et aux ministres. 

Je me souviens du débat sur le pool charbon-acier. A la 
suite d'un certain nombre de votes de confiance, le président 
du conseil, ayant épuisé son temps de parole, avait cependant 
des déc'arations très importantes à faire. Si l'on avait appliqué 
à la lettre le règlement, on aurait dû lui refuser la parole, ce 
qui, évidemment, aurait été proprement inadmissible. Seule- 
ment, il n'est pas possible d'accorder la parole seulement au 
vrésident du conseil; il faut aussi l’accorder aux autres mem- 
bres de l'Assemblée qui peuvent avoir des opinions différentes 
et désirer les faire valoir. 

Par conséquent, je ne crois pas que ce soit un bon système 
d'organiser tous les débats. I faut laisser à l'Assemblée natio- 
nale la possibilité de décider si tel ou tel débat sera organisé. 
D'ailleurs, cette organisation a souvent donné lieu à des scènes 
axez cocasses dans cette Assemblée. 

On parle de redorer le lustre de l’Assemblée, on par'e de 
l'importance des travaux parlementaires. 

J'ai sous les yeux, choisi entre beaucoup d’autres, un numéro 
du Journal officiel rendant compte d'une discussion budgétaire, 
avec débat réglementé, Je vous assure que le citoyen français 
qui lit ce compte rendu doit avoir une singulière opinion de 
notre activité parlementaire. Voici à peu près ce qu'on peut lire: 

« M. Alain Signor. Je demande la parole. 

« M. le président, Je l'ai mentionné — il s'agit d'un amende- 
ment — vous n'avez pas à le défendre. Le temps de parole de 
votre groupe est épuisé. 

M. le ministre de la marine marchande. Je demande la 
parole. 

M. le président. Le Gouvernement a épuisé son temps de 
parole. 

« M. le rapporteur de la commission des finances. La commis- 
sion des finances dispose encore de quelques minutes. 

« M. le rapporteur de la commission des finances. Elant donné 
que M. Schmitt vient de céder au ministre de la r11arine mar- 
chande cinq minutes de son temps de parole, peut-être M. le 
Ministre pourrait-il répondre au sujet du chapitre 5040... 

M. le président du conseil, Le groupe radical vous a donné 
minutes. 

« M. le président. La parole est à M. le ministre de la marine 
marchande, Vous disposez encore de deux minutes, monsieur 
Je ministre ». 

Et ainsi de suite d’un bout à l’autre du Journal offiiel. 

M. Antoine Demusois. C'est ridicule! 


M. Robert Ballanger. Croyez-vous que les débats parlemen- 
lires soient grandis par ces propos de marchands de tapis entre 
les différents groupes, le rapporteur, la commission et les minis- 
mr Pour savoir si chacun cédera à l’autre une, deux ou trois 

inules. 


Un peu d'organisation ne nuit pas, mais une telle organi- 


a dessert les travaux parlementaires, qui se déroulent dans 
trés mauvaises conditions. 


Au urd'hui, on veut 
n 


ue tous les débats soient organisés. 


veut empêcher que l'Assemblée nationale puisse se pro- 


ù 
noncer. Je crois que cela n'est pas possible, Il faut, comme l@ 
prévoyait notre ancien l'Assemblée natio- 


réglement, laisser à 


nale le soin de décider quels sont les débats qu'elle veut orga- 
niser, et iui permette de organiser mine bon lui sembie 

Je vous demande done d'adopter n amendement qui, je le 
rappelle, tend à rédiger comme suit le premier alinéa du texte 
de l'article 39 du règlement: « lorsque la proposition est faite 
d'organiser une discussion, l'Assemi est appelée à voter sans 
débat sur celte initiative », c'est-à-dire à n tenir le texte 
qui figure actuellement dans noire réglement, 


M. le président, La parue es 


M. le rapporteur. !a 
M. Ballanger a d'a urs 


Les observations qu'il vient de present 


iles pousse cet amend 


IL est évident parfois l'organisation des débats n'est pas 
parfaite: ceia tient à ce que des difficuités & roduisent, Mais 
si nous n'admettions pas Organ:sa À es debats, à quoi 
aboutirait-on ? 

es débats fleuves se pi Hongeraient sans arrét, alors qua 
l'orga isation des débats, SI pal € pas pli [AE 
ment respectée — nul n'est parfait : en matière législatine 
comme en d'autres matières, il v a quelquefois des exceptions, 
donne d'une facon générale d'excelients résuitats 


donc à l mimission, 


Je demande Assemblée de suivre ea € 
t à l'heure, elie 


Elie s'est d'ail'eurs déjà prononcée lorsque, tou 
a repoussé l'amendement de M. Demusois... 


M. Robert Ballanger, IL était d'iférent. 


M, le rapporteur. qui était différent, je le concède volon- 
tiers, puisqu'il tendait à refuser syetématiquement )rgarti- 
salion des débats, tandis que M. Bal'anger demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer à ce sujet, 

M. le président, La pat le est À M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. 11 y a une grosse différence entre 
l'amendement de M. Demusois et le imnien, L'amendement de 
M. Demusois tendait à ce qu'il n'y ait pas de débat organisé, 
landis que le mien tend à ce que ce soit ;'Assemb.ée qui décide 


si tel ou tel debat sera organisé, 
M. le président, Je mets aux 
langer. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté) 


M. le président. MM. André 
ont pr amendement 
le début du deuxieme alinéa du 


l'article 34: 


1 


voix l'amendement de M. 


fercier (Oise) et Picrre 
tendant à rédiger 


t r 
texte m 


Villon 
nine suit 
alif pi pour 


senté un 


« Si l’organisation de la discussion est décidée les Vice 
présidents de l'Assembiée (le reste sans changement) ». 

La parole est à M. André Mercier, 

M. André Mercier (Uise). Quand j'ai déposé cet amendement, 
j'avais à peu près la certitude du vote qui vieut d'être émis 


par l’Assemblée. 

En somme, quand je demande que le di 
rédigé de la facon suivante: « Si l'organisation de la discuss 
sion est décidée, les vice-présidents de l'Assemblée, etc, » 
je ne fais que compléter l'amendement de notre ami, M. Bal- 
langer, qui vient d'être adapté. Etant maintenant entendu 
7 l'Assemblée décidera si le débat organisé, il importe 
d'apporter la précision prévue par mon amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de 

M. le rapporteur, Cet amendement 
de celui qui vient d'être adopté, 


M. André Mercier C'est une question de forme. 

M. le président. commission ne s' 
de l'amendement ? 

M. le rapporteur. Xon. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. 
Mercier. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


uxième alinéa soit 


sera 


la commission ? 


n'est que la constquenco 


Oise). 


‘ppose pas à l'adoption 


André 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à discussion commune. . 

Le premier, CE sé par M. Minjoz, tend à substituer aux trois 
derniers alinéas du texte proposé pour l'article 39 du règ'ement 
les alinéas suivants: 

« Lis répartissent le temps de parole dans le cadre des séances 
prévues par l’Assemblée. 

« Si ces séances n'ont pas été prévues, ils en fixent le nome 
bre et leur date. 

« Ils fixent l'heure limite à laquelle auront lieu le vote sug 
l'ensemble ou les votes sur les ordres du jour.  . 

« Les inscriptions de parole, y compris les explications de 
vole, ne sont reçues que dans la limite de la répartition des 


temps de parole effectuée. » 
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Le second, présenté par MM. André Mercier et Lampe, tend à 
subetitner aux trois derniers alinéas du texte modifieatif pro- 
posé pour l'artiele 39 l'alinéa suivant: 

« ls fixent, mais avec l'accord des orateurs inscrits, l’ordre 
des interventions annonetes, le temps de parole pour chacune 
d'elles ou par groupe et établissent ainsi le nombre de séances 


probables et leurs dates, » 

La parole £st à M. Minjoz, auteur du premier amendement. 

M, le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
‘ai déposé en mon nom personnel améiiore, en queïque sorte, 
La rédaction adoptée par la commission. 

En eflet, la pratique des organisations de débat a consacré 
certaines règles d'organisation qu'il convient, semble-t-il, de 
6e borner à codifier, Tel est l’objet de mon amendement. 


M. le président. La parole est à M. André Mercier. 
M. André Mercier {Qise). Mon amendement combat À la fois le 
texte de la commission et l'amendement que M. Minjoz vient 


de défendre. | | 
Dans le texte de la commission, il est indiqué aux deuxième, 


troisième et quatrième alinéas : 

« ls — les membres de la commission chargée d'organiser 
le débat — fixent le nombre de séances prabab:es et leurs dates 
ainsi que l'heure limite à laquelle aura lieu le vote sur l'en- 
semb.e. » 

Je cruis que c'est vraiment préjuger le déroulement de nos 
débats que dt prétendre fixer l'heure limite à laqueile aura lieu 
le vole su l'ensemb €, 

D'autre part, le texte de la commission indique: « IS répar- 
temps de parole, dans le cadre des séances prévues, 


Ussent le 
entre les différents orateurs, le Gouvernement et la ou les 
ons, » 

Var mon amendement, je propose de dire simp:ement: &« Is 
fixent mais avec l'areord des orateurs inscrits, l'ordre des 


interventions annoncées, le temps de parole pour chacune 
d'elles ou par groupe et établissent ainsi le nombre de séances 


probab es et leurs dates, » : 
le disposition me semble logique du point de vue 


Une te; 
techni ue, 
C'est seulement lorsqu'on s'est rendu compte, à la conférence 


e-présidents de l'Assemibiée, orateurs et respon- 


qui réunit 
l'importance d'une discussion et de sa 


sables de groupes, d 


durée éventuelle, qu'on peut répartir le temps de parole entre 
les groupes, fixer le nombre des séances probables et leurs 
dates, 


C'est pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter men 


amendement 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. Au nom de la commission, je comhats 


l'amendement de M. Mercier, car il est indispensable que Île 
nombre des séances soit prévu, non pas d'une façon probable, 
mais d'une facon certaine, Déclarer que sera fixé le nombre de 
séances probables, c'est renoncer à l’organisation des débats. 

Par iséquent, je repousse énergiquement l'amendement de 
M. Mercier et je demande le serutin. 

Mme Francine Letebvre. Je demande la parole. 

M. le président La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Letebvre. Je me demande si, dans l'amende- 
ment de M. Minjoz, il n'y a pas une faute d'impression. En 
effet, da le dermier alinéa de ce texte, il est question de 

à repartition des ti parole électuée », 

M. le rapporteur. C'est la répartition qui est effectuée. 

Mme Francine Lefebvre. « la répartition des temps de 
pa tribus me paraîtrait préférable 

M. le rapporteur. Pour donner satisfaction à Mme Lefebvre, 

ibstituer au mot « effectuée ». 


{ 


j le mot « attribués 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M Minjoz, 
ax à Inoditication proposée par Mme Lefebvre et acceptée 
r de l'amendement, 


M. le rapporteur, Je retire ma demande de sæntin. 
L'amendement modifié, mis aux vour, est adopté.) 


M. le président. L'amendement de M. Mercier devient sans 


otre! 

MM. André Mercier et Demusois ont déposé un amendement 
qui lend, dans le quatrième alinéa du texte modificatif 
proposé pour lartele 39 dun règlement, après les mots: « ils 
t le temps de parole », à insérer les mois: « en 


répar t 
tenant comple du lemps nécessaire à Fopposition ». 

M. le rapporteur, Cet amendement devient également sans 
ohje! 


M, André Mercier. Mais non! | 
Si vous le permettez, monsieur le président, j'expliquerai 


M. le président. Monsieur Mercier, votre amendement devient 
sans objet par suite de l'adoption de celui de M. Minjor. 

M, André Mercier. Monsieur le président, je tiens simpleme:t 
à sou.igner la gravité du principe en cause: il s'agit du tes 
de parole qu'on doit donner nécessairement à l'opposition, 
comme il à été fait pour ce débat. I est normal que es s 
tion ait davantage de temps pour exprimer ses vues sur tel on 
tel projet on proposition de loi que la majorité qui le sout. 1 
et le Gouvernement. 

M. Edmond Barrachin, président de la commission du 4 
frage universel, du règlement et des pétitions. Pas nécessi 
vement. 

M. André Mercier. C'est là pourtant le respect qu'on doit 


droit de l'opposition. 
M. le président. Cette question va revenir tout à l'heure 


MM. Robert Bajllanger et Demusois ont déposé un am: 
ment tendant à compléter in fine le texte modificatif 
pour l'article 39 par le nouvel alinéa suivant: 

« Sur leur demande les orateurs qui entendent co: 
un projet peuvent disposer d'un temps de parole global cal 
à la moitié du temps total prévu. » 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, j'ai © 
confiance dans le sort qui va être réservé à mon amendeme 
puisqu'il reprend une phrase extraite des premières prop 
lions faites pour la modification du par M. Bardoix, 
dont les amis ne pourront faire autrement que d'abonder dans 
mon sens et de voter l'amendement que je présente. 

IL s'agit de garantir les droits de l'opposition. Il est Lin 
clair que ceux qui s'apprèlent à accepter une proposition, qui 
n'entendent pas la critiquer, n'ont pas besoin d'un temp: de 
parole égai à celui des opposants qui ont des critiques à ! 
muler et des amendements à défendre. 

C'est done là une disposition qui, dans le eadre de l'or uni- 
sation des débats, garantirait les droits de l’oppasition. C'e:t ce 
qu'avait pensé M. Bardoux. J'espère que l'Assemblée vouura 
s'associer à cette manière de voir en adoptant mon am 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission repousse l’amenderme: 
M. Ballanger, comme elle à + celui de M. Mercier. C'est à 
la conférence des présidents de voir dans quelles conditions le 


] 
ue 


temps de parole doit être réparti. Généralement, satisfaction 
a été donnée aux orateurs, non pas seulement de l’opposilion 
communiste, mais des autres oppositions, Mais cela dépend des 
débats. Par conséquent, il n'est pas possible d'inscrire dans 
le règiement une règle générale. Je demande donc à l'Assem- 


b'ée de repousser l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ballan- 
ger, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le texte modificatif proposé 
pour l'article 39 du règlement, avec les modifications resu tant 


des amendements qui ont été adoptés. 
(Le texte ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au texte de l'article 39 las 
nouveau proposé par la commission. 

“ Dans tous les débats pour lesquels le temps de parole est 
limité, l'’orateur ne doit en aucun cas excéder son temps de 
parole. 

« Si, après observation du président, il contrevient À cette 
règle, tout ce qu'il dira ne figurera pas au Journal o/[[ 

«a Si, malgré cette observation, lorateur persiste à © er 
la tribune, le président peut le rappeler à l’ordre . » 


M. Balanger a déposé un amendement tendant à su 


ce texte. 
La parole est à M. Ballanger. 


M, Robert Ballanger. C'est là une rédaction qu'il faudra, à 
mon avis, quelque peu corriger pour deux raisons. 

Tout d'abord, je crois qu’il faut réserver les prérogatives p'e- 
sidentielles et laisser à la présidence un minimum d'initiative. 
Il appartient au président LA juger s'il doit retirer la | k, 


l'orateur; si le président ne pent prendre une telle déc 
point n'est besoin de prévoir un président pour di = 
débats. 

D'autre part, ces dispositions sont de nature à 
incidents, 

J'ai déjà rappelé que, lors d'un débat très import: 1e 
président du conseil, qui avait manifestement et de 
dépassé le temps de parole imparti au Gouvernement, 
moins demandé la parole. Si les dispositions formelle: IS 
cussion avaient été en vigueur, le président aurait dû ue 4% 
président du conseil qu'il jui refusait la parole, ear « l'oraieur 
ne doit, en aucun cas, excéder son temps de parole ». = 1 #7 
avait néanmoins accordé la parole, l'un quelconque des députés 


briévewent le sens de mon amendement. 
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présents aurait pu rappeler le président au respect du règle- 
inent et lui demander d'interdire au président du conseil de 
arler. Les termes du règlement auraient été si sévères qu'ils 
n'auraient pas laissé au président de séance le soin d'apprécier 
s'il devait donner la parole au président du conseil. Si le règle- 
ment avait été transgressé de facon aussi formelle, les mem- 
bres de l'opposition auraient pu quelque raison de mani- 
{ester leur mécontentement, 

C'est pour éviter que le président se trouve dans l'obligation 
de refuser la parole à un orateur qui la demande pour apporter 
une précision, alors que, de l'avis unanime de l'Assemblée, 
il y aurait nécessité de la lui donner, que je propose d'atté- 
ouer la rigueur des termes employés dans la rédaction pro- 
wsée du règlement et de dire simp.ement: « … l'orateur ne 
doit pas excéder son temps de parole. », au lieu de: 
« .l'orateur ne doit en aucun <as excéder son temps de 
parole... » 

M. l© rapporteur. Vous soutenez donc votre amendement 
n 27? 

M. Robert Ballanger. Oui, c'est celui-là que je défends, 

M. le rapporteur. C'est le n° 91 qui es! en discussion, 

M. Robert Ballanger, Pour le moment, je défends l'amende- 
ment 92. Je défendrai l’autre après, 

M, Jean Minjoz. Par l'amendement n° 91, vous demandez la 
suppression du texte proposé pour l'article 39 bis du règle- 
ment. 

M. Robert Ballanger. Le second alinéa: « Si, après observa- 
tion du président, il contrevient à cette règle, lout ce qu'il 
dira ne figurera pas au Journal officiel. » Reste sans chan- 
gement. 

M. le président. M. Ballanger a, en effet, déposé un amende- 
ment n°%2, qu'il vient de défendre et qui tend à substituer, 
dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article 39 bis, 
aux mois: « en aucun cas », le mol: « pas ». 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission demande à l’Assemblée de 
repousser les deux amendements que M. Ballanger vient de 
défendre, 'amendement n° M, qui tend à la suppression du 
texte proposé pour l'article 39 bis, et l'amendement n° 92, 
qui modilie ce texte. 


M. Antoine Demusois, Ne nous faites pas le reproche de 
vouloir gagner du temps! (Sourires.) 


M. le rapporteur. En tout cas, vous m'en faîtes perdre en 
m'interrompant. (Sourires. 

Que dit le texte qui vous est proposé pour l'article 39 bis ? 

« Dans tous les débâts pour lesquels le temps de parole est 
ner = l'orateur ne doit en aucun cas excéder son temps de 
parole. 

« Si, après observation du président » — tout est là, il faut 
que le président fasse une observation, car le président sait 
apprécier dans quel cas un orateur peut dépasser d'une minute 
ou de deux le temps qui lui est accordé — « il contrevient à 
celle règle, tout ce qu'i dira ne figurera pas au Jonrnal officiel. 

« Si, malgré cette observation, l'orateur persiste à occuper 
Ja tribune, le président peut le rappeler à l’ordre ». 

Vous avez connu assez d'exemples, mes chers collègues, 
d'orateurs s'obstinant, malgré les observations de notre pré- 
sident, — j'ai encore présent à l'esprit l'exemple de mardi 
dernier — à ne pas déférer à son invitation. Lorsqu'il sauront 
qu'automatiquement, après l'observation du président, leurs 
paroles ne figureront plus au Journal officiel, alors ils se tai- 
runt, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 91 de 
M. Ballanger tendant à la suppression de l’article 39 bis. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° ® de 
M. Rallanger. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Minjoz a déposé un amendement tendant 
à de À mn suit le texie proposé pour l'article 39 bis du 
Clement 

« Dans tous les débats pour lesquels le temps de parole est 
limité, les orateurs ne doivent en aucun cas excéder leur temps 
de parole ou le temps de parole attribué à leur groupe. 

« Si le temps de parole est d‘passé, le président, après un 
äverlissement, décide que les paroles de Forsteer ne figure- 
Toni pas au Journal officiel. 

« Si, malgré cette décision, l'oteur persiste à occuper la 
tribune, le président peut le rappeler à l'ordre. 

« Lorsqu'un amendement est ou à été déposé par un membre 
d'un greupe dont le temps de parole est épuisé, cet amende- 
Ment est Ju par le président et mis aux voix sans débat. » 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur. 


--— 


M. le rapporteur. Mon amendement à pour but de réunir en 
un seul texte ‘es articles 3% Les et l'art 12 ter, et ce dans un 
souci de & mphlication 


M. le presid nt. Il y a lieu de réserver le vote sur l'amende- 


ment de M. Minjoz et d'exan d'abord les autres smende- 
ments au texte proposé pour L'art le las u reglement, qui 
se présentent comme des sous-amendetments à La lement 
de M. \ 

Le premier est l'amendement » MM. Dem is et de Cham- 
brun, qui t 1 à sulstituer aux deux dern s alrwas du texte 
proposé pour l'article 39 Lis les deux nouveaux ainitas sul- 
Vanils : 

« Si, après observation du président, il contrevient à cette 


règle, le président peut le rappeler à l'ordre. 

« Si l'orateur persiste, le président peut déclarer que tout ce 
qui est dit par lui après le rappel à l'ordre ne figurera pas au 
Journal officiel ». 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Monsieur le président, cet amendement 
est d'une clarté magnifique ! 


M. le président. Alors, je vais le mettre 
voix. Rares } 


immédiatement aux 


M. Antoine Demusois. Vous allez voir que c'est en votre 
faveur que j'ai déposé cet amendement. Au lieu de négliger, 
d'ignwer voire présence en s'en remettant à l'automatient lu 
texte, nous nous en rapportons à vous du soin de décider. Tel 


est le sens de mon amendement, et j is que vous ttes 
assez jaloux de vos prérogatives pour nous léfen ire \ce point 
de vue et que vous ne pouvez qu'inviter l'Assemblée à voie 
notre amendement. (Erclamations et rires.) 


M. te président. Monsieur Demusois, laissez-moi d'abord vous 
remercier et ensuite mettre aux voix votre amendement, 
(fires.) 

Je mets aux voix l'amendement de M. Demneois, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Robert Ballanger et Hllat ont déposé 
un amendemeht tendant à rédiger comme suit le texte Inodi- 
icatif proposé pour l'article 38 ter: 

« Si le temps de parole de leur gr \upe est dépassé, les 
auteurs d'amendements auront Ja parole pour une explication 
suuinalre ». 

La parole est à M. Dallanger. 


M. Robert Ballanger. A plusieurs reprises, et pas seulement 
dans notre groupe, mais dans tous les groupes de l'Assemblée, 
des oraleurs ont eu à se plaindre du fait qu'ayant déposé des 
amendements, il se trouvait quelquefois que le président, 
appliquant strictement le règlement, ne leur permettait même 
pas de dire quelques mots pour les défendre, sous prétexte 
que le temps à parole de leur groupe était épuisé. 

C'est vraunent priver les députés d'un de leurs droits essen- 


tiels que ne pas lewr permettre, même très succinctement, d'ex- 
pliquer et de défendre les amendements qu'ils ont déposés, 
Cela est encore plus grave quand il s'agit de débats budgé- 


taires, où les amendements tendant à une réduction de crédit 
de mille francs sont souvent déposés à titre indicatif et où 
évidemment, l'amendement ne veut absolument rien dire s'il 
n'est accompagné d'une explication de l'auteur, 

On assouplirait l’organisation des débats en permettant au 
député membre d'un groupe dont le temps de parole est 
épuisé d'expliquer sommairement, pendant un temps extrè- 
mement court, une minute ou une minute et demie par 
exemple, les raisons qui ont motivé je dépôt de son amende- 
ment, Cela n'allongerait pas beaucoup le déhat, 

Vous savez que dans les discussions budgétaires notamment, 
les parlementaires qui ne prennent pas fréquemment Ja parole 
dans les autres débats ont l’occasion de poser des questions. 
L'assouplissement que je propose serait de nature à satisfaire 
l'ensemble des membres de cette Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
Elle à longuement délibéré sur cette question et a finalement 
acceplé un texte aiasi conçu: 

« Lorsque l'amendement est ou a 616€ déposé par un membre, 
résent en séance ou représenté, d'un groupe dont le temps 
de parole est épuisé, cet amendement est lu par le président 
et mis aux voix sans débat ». 

Si, sous pe d'assouplir un débat organisé, nous sui- 
vions M. Ballanger, tous les débats risqueraient d'être indéfini- 
ment allongés. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Ballanger. Notre collègue acceptera sans doute que je 
mette aux voix en même temps son amendement n° 94 qui 
tend, à la fin du texte nr pour l’article 39 ter, à substituer 
aux mots: « cet amendement est lu par le président et mis aux 
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voix sans débat », les mots: « l'auteur de l'amendement ou 
son rep ntant peut oblenir ;a parole pour une explication 
tri Hnmaire d 

M. Robert Ballanger, Ou, monsieur le président, et je 
lue 

M. le président. Je mets aux voix les amendements de M. Bal- 
langer 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le ecru ect ouvert 


(Les volts sont recueullis 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 
1 clos 


| est 


e 
(UV les secrétaires for t le pouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin” 
Nombre des votants .......... 
Pour l'adoption 100 
L 

L'Assemblée nationale n'a pas à lopté. 

De ce fait, l'amendement n° 95 de M. Demusois devient sans 
ohjet 

M. Antoine Demusois. Alkoluiment pas, monsieur le prési- 
dent, et je voudrais expliquer pourquoi, 

M. le président. L'amendement déposé par MM. Demuso's et 
Cristolol tend à insérer à la fin du texte proposé ? ur l'ar- 
Uccle ) ler, après les mots: « cet amendement », 1e5 mots : 
n exposé son ire 


117 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Nous sommes dans le cas où le groupe 
auquel appartient l'auteur de l'amendement a épuisé son temps 
de parole. La commission prévoit que le président donne lec- 
ture de l'amendement et que celui-ci est mis aux voix sans 
débat, 

Mais si l'on n'éclaire pas l'Assemblée, celle-ci peut se deman- 
der sur quoi on l'invite à voter, Si, le temps de parole étant 
dépassé, on ne donne pas la possibilité à l'auteur de l'amende- 
ment ou à son représentant de fournir l'explication nécessaire, 
on place l'Assemblée dans une situation difficile. 

Pour éviter cela, et pour ne pas enfreindre les dispositions 
au réglement, nous proposons qu'on s'en remelte au président 
du soin de lire l'explication sommaire qui accompagnera l’amen- 
dement, Certes, c'est peut-être mettre le président à contri- 
bution, mais de quel dévouement ne font pas preuve nos prési- 
dents ? (Sourires). 

Si donc, en plus du texte de l'amendement, un exposé som- 
maire des motifs est lu, l'Assemblée peut être un peu éclairée 
et voler en connaissance de cause, 

L'Assemblée comprendra certainement la portée de cet amen- 
dement et le votera. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

. le rapporteur, La commission repousse l'amendement car, 
s'il y a des exposés sommaires en deux lignes, il y en a qui 
(Erclamations à l'ertrême gauche.) 


comportent quatre pages 
M, Rosan Girard, Quelle signification auront les demandes de 
Jcduction indicative de crédit ? 
M. le président, La parole est à M. Demusois. 
M. Antoine Demusois. M. le rapporteur exagère un peu. Son 


Opposition à nos amendements est plus que systématique : c’est 
plus que de l’acharnement, de l’obsession. 

M. le rapporteur, Vous avez déjà dit avant-hier que j'étais 

M. Antoine Demusois. J'ai eu l'honneur de rappeler à cette 
Assemblée vos éminentes qualités. 

En votre qualité de bâtonnier, vous connaissez la valeur des 
mots, Quand on parle d'un exposé sommaire, on ne parle pas 
d'un livre s'agit de quelques lignes. Vous, vous ailez d'un 
extrème à l'autre. 

D'ailleurs, la présidence pourrait facilement apprécier s’il 
s'agit vraiment d'un exposé sommaire. Si, par exemple, je dépo- 
sais un amendement de deux lignes accompagné d'un exposé 
somma le huit pages pour l'expliquer, 11 serait assez sur- 
prenant que le président de séance accepte de considérer qu'il 
sa l'un exposé sommaire. IL me ferait observer que j'exa- 
gère quelque peu et 11 n'aurait peut-être pas tort. Laissez-lui 
au moins la possibilité d'apprécier. 

Je vous le dis franchement, mieux vaut que l'Assemblée soit 
éclair et qu'au moins lecture lui soit donnée de ce que 
j'apre l'exposé sommaire des motifs, c'est-à-dire d'un texte 
très suceinct qui permette à chacun d'y voir clair 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement, 
M. le président, La parole est à M. Soustelle, 


M. Jacques Soustelle, Je désire poser une question à M }» 
rapporteur. 

“4 de précédents débats organisés, lorsque certains 
ee avaient épuisé leur temps de parole, il a été admis 
e président, avant de mettre les amendements aux voix, du 
lecture de l'exposé des motifs q'ai les accompagnait. Je den 
à M. le rapporteur s'il entenj ainsi la disposition propose |. 
la commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur. Stricto sensu, notre texte ne prévoit e 
cela, puisqu'il indique que l'amendement est lu par le ; 
dent et mis aux voix sans débat. 

M. Antoine Demusois. Alors, vous empêchez loute e\; 
tion. 

M. le rapporteur, S'il n'y avait pas d'abus, tout ir: 
seul. C'est précisément parce que nous craignons des abus 
nous nous opposons à l'amende ment de M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Mais puisque c'est la présidence i 
appréciera. 

M. le rapporteur. 1! serait inutile, l'Assemblée le com] 
de modifier le règlement si tout le monde voulait observe: là 
1ègle du jeu. 

orsque, dans un débat organisé, le temps de par] t 
dépassé d'une heure ou deux, personne n'y voit d'inconv 
lorsque ce dépassement est destiné à permettre de m: 
débat à bonne fin. Mais lorsque eystématiquement on dépo: 
amendements, on demande des scrutins, on présente di 
sés qui ne se limitent pas à deux lignes, cela est ina 


D'ailleurs, monsieur Demusois, même si l’on disait que l'exro 
sommaire aura cinq lignes, par exemple, vous trouver 
moyen de discuter pour savoir dans quel caractère seront « J 


ces lignes! 

Il vaut mieux donc s’en tenir à une interprétation 
l'organisation des débats, mais en maintenant dans le 
ment ia disposiÿon que propose la commission. 

M. Rosan Girard. Mieux vaut des abus que l'absurdit 1 
amendement non soutenu et non expliqué est absurde. 

Que signifiera un amendement indicatif s'il n’est pas à 
pagné d'une explication ? Que voudra dire, par exempli 
demande de réduction indicative de crédit de 1.000 fran 

M. le président. Vous pourriez demander la parole, mo ! 
Girard, ce serait aimable à vous. 

Je mets aux voix l'amendement de MM. Demusois ét Ci 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adcpté.) 

M. le président. M. Ballanger a présenté un amendement ten. 
dant à compléter le texte proposé pour l'article 99 Lis le 
nouvel alinéa suivant: 

« Si, au cours d’un débat organisé, il devient manifest: 
les temps de parole sont devenus insuffisants, lAssembl 
proposition d'un de ses membres, peut décider d'au 
pour une durée déterminée le temps de parole de 
groupe ». 

La parole est à M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Mon amendement tient compte 
souci de ne pas placer l'Assemblée devant le dilemmi 
au bien interrompre subitement un débat dans le 
n'aura pas été dit, ou bien transgresser délibérément 
ment. 

Il est ainsi conçu: « Si au cours d'un débat org 
devient manifeste que les temps de parole sont devei 
fisants, l'Assemblée, sur proposition d’un de ses membr: 
décider d'augmenter pour une durée déterminée le ti 
parole de chaque groupe. 

Nous érigeons ainsi ea règle ce qui se passe obligatoi rt 
dans la pratique. Dans un débat important — Je 
présenté à plusieurs reprises — les temps de parole | 
être dépassés soi! parce que des événements nou 
intervenus, soit parce que la question de confiance a tte } 
soit parce que des lettres rectificatives ont été dépostes. à 
règlement ne prévoit pas que les temps de parole | 
être augmentés, il faudra, pour respecter le règlement f 
purement et simplement la diseussion. Cela n'est pas { 
ou alors vous acceptez que le règlement ne sera pas 
Je ne crois pas que ce soit de bonne méthode. 

Il faut introduire cet assonplissement dans le règl 
permettre, le cas échéant, d’allonger un peu le temps de | 
C'est pourquoi je vous demande de veter mon am 

M. lo président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Si j'elais sûr que tout le monde 
bien jouer le jeu, j'accepterais l'amendement. 

M. Antoine Demusois, Soyez-en sûr, (Frclamalion 
sur divers bancs.) 

M. lé rapporteur. Mais je suis convaincu par 21 e que 
certains ne le joueront pas et je préfère laisser à L'A\- 
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ue des circonstances exceptionnelles &e produiront, le soin 

de décider s’il y a lieu d'augmenter les temps de parole. 
Evidemment, lorsque ia queslion de coufiance est posée, icrs- 
qu'il s’agit d'une question tout à fait particulière, l'Assemblée 
Je décide d'elle-même et jamais personne ne s'en est plaint. 

Je me permets de résumer ma conception des débats orga- 
msés, qui est celle, je crois, de la majorité: un débat est 
organisé par exemple sur six séances. On s'aperçoit à la fin 
de la sixième séance qu'il faudra une septième séance pour 
en terminer. Nul ne s’opposera à cette séance supplémentaire. 
Mais si nous ne prévoyons pas des limites strictes, au lieu 
de sept séances, en fait nous en aurons quinze. 

Mme Francine Lefebvre. Bien sûr. 

M. Antoine Demusois. Mais non, vous exagérez toujours. 

M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


u. Robert Ballanger. Encore une fois, monsieur le rapporteur, 
Nous placerez l'Assemblée, si mon amendement n'est pas 
acepté, dans une situation difficile, à moins que la majorité 
naæcepte de dire: quand cela nous plaira, nous violerons 
délibérément le règlement. 

Mais nous serons alors en droit, nous, membres de l'oppo- 
sition, le jour où le Gouvernement ou un groupe de la majo- 
rité voudra nous placer devant cette responsabilité, de deman- 
der le respect striet du règlement et de nous opposer à ce 
que le débat continue dès que les temps de parole auront été 
cpuisés. Il est plus logique de permettre que la durée du débat 
soit augmentée. 

Que craint M. le rapporteur ? NH n'y à pas de manœuvre 
possible, Nous disons: « Si au cours d'un débat organisé, fl 
devient manifeste que les temps: de parole sont devenus insuf- 
fisants, l’Assemblée, sur proposition d'un de ses membres, 
peut décider d'angmenter pour une durée déterminée le temps 
de parole de chaque groupe. » 

On peut mème dire: « peut décider sans débat », si vous 
croyez que cela donne davantage de garantie, L'Assemblée 
doit avoir le droit de décider, sur proposition d'un de 6es 
membres et sans débat si vous le voulez: Nous allons reviser 
notre opération et prendre deux ou trois heures de plus. 

M, le président. La parole est à M. Prélot. 


M. Marcel Prélot, Sous réserve de l'adjonetion des mots « sans 
débat », nous accepterions l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je le répète, tout ce que nous faisons, mes 
chers collègues, n'a de valeur qu'autant que nous' serons déci- 
dés à ne le règlement. 

Un règlement, si méticuleux soit-il, ne saurait prévoir toutes 
les hypothèses, 

M. Marcel Prélot, Bien sûr! 


. M. le rapporteur. Nous nous trouverons toujours en présence 
de cas où l'Assemblée et son bufeau devront prendre des déci- 
sous qui ne sont pas prévues par le règlement. 

Mais si nos collègues communistes prennent aujourd'hui l’en- 
fagement de ne pas abuser de cela pour retarder systémati- 
quement les décisions (Erclæmations au centre, à droite et à 


l'extrème droite), j'accepte l'amendement complété par les 
mots: « sans débat ». 


M. Antoine Demusois, On voudrait faire croire que le groupe 
communiste se livre à des abus de ce genre ! C'est nous faire 
injure, 

M le président. Monsieur Ballanger, vous acceptez de com- 
péter votre amendement par les mots: « sans débat » ? 

M. Robert Ballanger. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ba!- 
nger, ainsi complété, accepté par la commission. 

amendement ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 
n. le président. Nous revenons à l'amendement de M. Minjoz. 
Personne ne demande la parole ?... 

.Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz complété par 
l'amendement de M. Ballanger. 

L'amendement, ainsi complété, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l’en- 
semble de l’article 5 ?... 

M. André Mercier. Scrutin ! 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 5 du 
Tapport, modifié par les amendements adoptés. 

L'article 5, ainsi modifié, mis aur voir, est adopté.) 

M Antoine Demusois. M. Mercier avait demandé le serutin. 

se peut, monsieur le président, que vous ne l'ayez pas 
fnlendu, et vous avez procédé au vote à main levée. 


En 


M, le président. Vous devriez, monsieur Demusois, comme on 
le faisait autrefois, avoir des demandes de scrutin toutes pré- 
parées et les faire parvenir au présiJent. 

M. Robert Ballanger, C'est tombé en désuéttude. 

M. Antoine Demusois. Cela nous ferait faire une gyrmnas- 
tique à n'en plus finir. 

D'ailleurs, monsieur le président, nous ne vous tenons 
pas rigueur. Nous ne sommes pas comme M. Minjoz, nous le 
voulons pas enterrer tous les morts dans le mème cercueil! 


[ {rtic Le 6.] 


M. le président. Nous abordons l'article G du rapport, 

« Art. 6. — Le chapitre X est modifie comme suit: 

« 1° Le cinquième alinéa de l'article 41 est modifié conune 
suil : 

« Si le procès verbal donne lieu À contestation, et s 
contestation est prise en considération par l'Assembiée, la 
séance est suspendue pour permettre au bureau d'examiner les 
propositions de moditication du procès-vertbak »… 

« (Le reste de l'alinéa sans changement 

« 2° L'article 43 est moditié corgine suit 

« a) Le premier alinéa de l'article 43 est mo lifié comme suit! 

« Aucun membre de l’Assemblée ne peut prendre la parole 
qu'après l'avoir demandée au président et lavoir obænue, 
uème s'il est autorisé exceptionnellement par un oralteur à 
l'interrompre. En ce cas, la mise au point de l'interrupieur ne 
peut jamais dépasser cinq minutes. 

« b) Le début du deuxième alinéa de l'article 43 est modifié 
comme suit : 

« La parole est accordée dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 51, alinéa 1%, au député qui la demande pour un rappel 
au règlement. Si, manifestement, son intervention n'a aucun 
rapport avec le règlement, le président peut lui retirer la parule. 
Elle est accordée »… 

« (Le reste de l'alinéa sans changement. 

« €) Le huitième alinéa de l'article 43 est modifié comme suit: 

« S'il ne se conforme pas à cetle invitation, le president 
décide que ses paroles ne figureront pas au Journal officiel. 
S'il y a persistance dans le relus opposé à l'invitation du prést- 
dent, l’orateur est rappelé à l’ordre. Tout orateur invité par le 
président à quitter la tribune et qui ne défère pas aussitôt à 
cette invitation est eappelé à l’ordre avec inseription au procès- 
verbal. S'il persiste, la peine de la censure simple peut lui 
être appliquée. » 

« 3° L'article 46 est modifié comme suit: 

« Peuvent seules être proposées à tout moment, au cours de 
la discussion sur le fond, et sont discutées, dans l'ordre ci-des- 
sous si elles viennent en concurrence, par pririté sur la ques- 
tion principale et, le cas échéant, sur les contre-projets et les 
amendements : 

« 1° La question préalable tendant à décider qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer et dont l'adoption entraine le rejet définitif 
du texte en diseussion ; 

« 2° Les motions préjudicielles tendant à l'ajournement sine 
die ou conditionnel du débat et les motions tendant au renvoi 
du texte en discussion, à l'examen pour avis de l'Assemblée de 
l’Union française ou d’une commission de l'Assemblée natio- 
nale. 

« L'auteur de l'initiative, un orateur d'opinion contraire, le 
Gouvernement et le président ou le rapporteur de la commis- 
sian saisie au fond ont seuls droit à la parole avant que 
l'Assemblée se prononce. 

« Toutes les autres motions ou demandes, quels que soient 
leur objet et la qualification qui leur est donnée par leurs 

auteurs, sont soumises de plein droit à la procédure de dépôt 
et de renvoi à la commission prévue à l'article 42, alinéa 2, » 

« 4° Il est inséré, après l'article 48, un article 48 bis nou- 
veau ainsi CONÇU : 

« L'auteur de la demande de renvoi ou de disjonctfon, un 
orateur d'opinion contraire, le Gouvernement, le président ou 

le rapporteur de la commission saisie au fond ont seuls droit 
à la parole. la parole peut être accordée pour explication de 
vote un représentant de chaque groupe pour une durée de 
cinq minutes. » 

Je mets aux voix le texte modificatif proposé pour l'article 41. 

(Ce terte, mis aux voir, est adopte.) 


M. le président. Nous arrivons au texte modificatif proposé 
par l'article 43. 

MM. Demusois et Cristofol ont déposé un amendement tendant, 
dans la deuxième phrase du texte modificatif proposé pour le 
premier alinéa de cet article, à supprimer le mot: « jamais ». 

La parole est à M, Demusois. 


M. Antoine Demusois. Nous protestons contre le mot 
« » - 
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Il convient, à notre avis, de laisser à l’Assemblée et à la 
présidence la possibilité, par exception, en raison de l'im- 
portance d'une question, de transiger. 

M. le rapporteur, La commission a ceple l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois, acceplé par la commission, 

(L amendemce muS est adopté } 

M. le président. MM. Cristofol et André Mercier ont présenté 


un amendement tendant à supprimer la modification proposée 
pour le deuxieme a:méa d irticie 43. 

La pal le est à M. André Mercier. 

M. Andre Mercier. Si 15 demandons la suppression de la 
modification po e texte, est par e qu n'est Jarnais 
appliqu 


M. le rapporteur. Il faudra justement qu'il le soit, 
M André Mercier. [l ne le sera pas davantage quand vous 
aurez adopté cette moditicatior 
M. le président de la commission. C'est ce que nous verrons. 
M. André Mercier. \o 4 parlé tout à l'heure de méticu- 
lousite Vous êtes trop méticu'eux, 
ble 


Dans !t issern qui n'est pas une assemblée de morts 
mais ve assembli vivante comme la notre, il faut tout de 
mème laisser erta s soupipes fonctimner. C'est pourquoi 


nous demandons Ja suppression de Ja modification proposée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rappôrteur. La commission a adopté à une forte majo- 
rilé l'adjonetion proposée au début du deuxième alinéa de 


l'article 43, Elle l'a fait parce que l'expérience a permis de 


constater que, sous prétexte de rappel au règlement, certains 
députés se { mettaient de parler de tout, sauf du règlement. 
J'insiste d aupres de l'Assemblée pour qu'elle repousse 


lofol et Mercier. 


l'amendement de MM. Cri: 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Cris- 
tofol et Mercier, repoussé par la commission 
(L'amendement, mis aux votr, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Ballanger a déposé un amendement ten- 


dant, dans le texte modificaif proposé pour le deuxième alinéa 
de l'art le 43, “après les mots: « La parole est accordée », à 
ansérer les « su e-champ », 


La parole est à M. Ballanger 


M. Robert Ballanger. La modification proposée tend à suppri- 
ner Îles sur-le-champ lorsqu'il s'agit d'accorder la 


parole à un député pour un rappel au règlement. 


« 


Pourquoi cette suppression ? 1 paraît normal, en effet, qu'un 
lappel au réglement ait une priorité absolue. Si donc on 
supprime les mots « sur-le-champ », ou cela ne veut rien dire, 
ou cela veut dire bien des choses. 

Si la suppression ne signifie rien, maintenons les mots « sur- 


e-champ . Mais 


| cela peut signifier qu'un député qui demande 


Ja parole pour un rappel au règlement l'aura s'il plait au 
président de la lui donner en fin de séance. 
Sans doute m'objectera-t-on que le terme « sur-le-champ » 


s'est pas tout à fait exact, puisqu'il a été établi qu'on ne 
la parole à un orateur. C'est entendu, mais l'expres- 


coup pas 

sion « su bamp » peut tout de même être admise dans la 
mesure où, si la parole est demandée pour un rappel au 
reg ent rsqu'un orateur est à la tribune, le président 
atlendra qu'il ait terminé son discours avant de donner la 
parole pour un rappel au règlement. 

On pourrait accepter mon amendement et dire que, sons 
celte réserve, la parole est accordée sur-le-champ à qui la 
demande pour un rappel au règlement, sans quoi hous risque- 
rions que la parole pour un rappel au règlement soit accordée 
seulement à la tin de la séance, et peut-être à un moment où 
Je rappel au règlement serait devenu sans objet. 


wulez-vous me permettre de vous faire 


M. le président, \ 


ubserver, monsieur Ballanger, que l'article 51 du règlement 
actuel vous donne satisfactior 
Il dit en effet: « Les demandes touchant à l'ordre du jour, 


ou de rappel au règlement ont 
question principale, elles en 
peuvent se produire tant que 


les demandi de priorité 
toujours la préférence sur la 
t la discussion, Elles ne 


SO 1 dascours, » 


M. Robert Ballanger. C'est pourquoi il vaudrait mieux laisser 


subsister, à l'article 43, les mots sur-H champ », 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La modification proposée par la commission 
résulte, sauf erreur de ma part, d'un amendement de M. de 
Moro-Giafferri et, comme vient de le faire observer M. le prési- 
dent, l'ohjection de M. Ballanger n'a pas de raison d'être, étant 


donné la référence expressément prévue à l'article 51 du règle- 
mehl. 
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M. le président. Après ces explications, je crois que : 
pre sans inconvénient retirer votre amendement, nu: 

illanger. 

M. Robert Ballanger. Je le retire, monsieur le président, 


M. Antoine Demusois. Nous nous en rapporltons à 
sagesse. 

M. le présiaent. L'amendement est retiré. 

MM Demusois et Ballanger on! déposé un amendem: 
Gant à supprimer la modification proposée pour le hu 
älinéa de l'a.ticle 43. 

La parole #5t à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Le huilième alinéa de l'article 
pose, dans sa rédaction actuelle: 

« Si l'orateur, rappelé deux fois à la question dans 
discours, continue à s'en écarter, le président doit e 
l'Assemblée pour savoir si la parole ne sera pas inter 
l'orateur … » 

Cette disposition est très libérale: elle laisse à J'A< 
le soin,de se prononcer, c'est-à-dire que c’est à ses pai 
appartient d'apprécier si Ja parole sera retirée à un de} 

propasition de la commission est très différent! 
septième alinéa dispose que « l'orateur ne doit pas s* 
de Ja question, sinon le président le rappelle 4 lord 


la commission propose maintenant de préciser tout 
après que « s’il ne sè conforme pas à cette invilalion, 
sident décide que ses paroles ne figureront pas au ]J 
officrel. S'il y a persistance dans le refus opposé à l'in 
du président, l'orateur est rappesé à l'ordre. Tout orateur 
par le président à quitter la tribune et qui ne défer 
aussitôt à cette invitation est % à l’ordre avec in: 
au procès-verbal. S'il persiste, la peine de la censure 
peut lui être appliquée. » 

Je vous avoue franchement que cette lecture me 1: 
mais qu'elle me rappeile aussi une époque de ma 
n'était pas toujours très rose. Je vois encore ladjud 
quartier qui, scrongneugneu! à tout instant, brands-: 
foudres et nous faisait mettre au garde à vous. talons }) 

Ce n'est pas strieux. Que pensera-t-on hors de celte « 
devant ces petites méthodes de caporalisation des début 
notre Assemblée ? 

Persons un peu plus à notre dignité, et ne faisons ] 
mermbres de cette Assemblée des sortes de robots en «il 
de pareilles dispositions. 

Les anciennes dispositions du règlement sauvegarda 
les apparences, Le président consultait l'Assemi 
s'en remettait à sa décision. C'était très bien, et le pri 
leur laissait la responsabilité d’une décisiag qui peul 
quefois être très grave et tres lourde. 

Tout dépend du sujet en discussion et de l'esprit qui 
celui qui intervient, Nous oublions maintenant tout ci 
fait dans le passé le prestige du Pariement français 
desir excessif de tout réglementer par des mesures vi 
ment mesquines. 

Je vous en prie, messieurs, fous nous avez fait rous 
souvent, ne continuez pas dans celte voie. (/üres à d 
à l'ertrême droite, — Applaudissements à l'extrême 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nos collègues savent que Farticl 
partie du chapitre intitulé « tenue des séances ». Or 
avons dû observer, et cela non pas depuis hier, m 
depuis près de cinq ans, si ce n'est plus, que bien des 
s'écartent trop souvent de la question, ce qui fait la | 
des débats, 

Nous estimons, d'autre part, que le président de séur 
ouvoir intervenir efficacement dans le débat pour 1 
La orateurs au sujet, car les discussions aujourd'hui 
peut-être pas tout à fait ce qu’elles étaient autrefois, 
de sujets retenaient l'attention des assemblées. 

Aujourd'hui, nous avons, vous le savez bien, mes cl 
lègues, des quantités de questions à examiner. I faut 
je m'excuse de tordre peut-être le cou à certaines « 
— pour que ces débats soient menés à bien, qu'on : 
et concis et que, surtout, on s’en tienne au sujet. 

Qu'avons-nous dit dans notre rapport? Nous ra 
d'abord l'alinéa 7 de l'article 43, qui n'est pas modilié et 
lequel l'orateur ne doit pas s'écarter de la question 
résident le rappelle à l’ordre. Permettez-moi de soulis 
e président jouit d'un pouvoir discrétionnaire. Par con 
si l'orateur s'écarte du sujet mais que, dans l’ensembl: 
dit mérite vraiment d'être retenu, le président saura 
interpréter, comme je l'ai écrit dans mon rapport, avt 
taisie et libéralisme, cette disposition du règlement. 

Mais supposons que le président, — un mome 
de rappeler l’orateur au sujet et que l’orateur ne se 
pas à cette invitation. Le président pourra alors décider 
paroles ne figureront pas au Journal officiel. 
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Plusieurs fois déjà il est arrivé que le président décide 
ue les paroles de }'orateur ne figureront pas au Journal 
officiel. Croyez-vous qu'il se taisait pour ce:a ? Mais noe, et 
nous l'avons constaté tout récemment encore, 

Nous disons alors que « s'il y a persi-tance dans le refus 
opposé à l'invitation du président l'orateur est rappelé à 
l'ordre » — voilà un nouvel avertissement plus sévère — « Tout 
orateur invité par le président à quitter la tribune et qui ne 
défère pas aussitôt à cetle invitation est rappelé à -: crdre 
avec inscriplion au procès-verbal », Troisième avertissement, 
et enfin « s’il persiste, la peine de la censure simple peut lui 
être appliquée. » 

J'estme, mes chers collègues, qu'avec cette graduation dans 
ce que j'appelle bien modestement l'échelle des avertissements, 
car ce ne sont pas des sanctions, nos collègues communistes 
auront encore beau jeu pour développer toutes sortes de sujets 
sans aucun rapport avec la question débattue. 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je ne reviens pas sur le caractère mes- 
quin de ces dispositions, J'ai déjà dit que c'était faire 
yrendre au président une responsabilité bien grave, car le pré- 
texte d'empêcher les orateurs de s'écarter du <ujet peut prèter 
à toutes les interprétations. 

Comment être bien certain que l'orateur s'écarte du sujet ? 
N'est-il pas vrai que, dans certains cas, il est nécessaire pour 
convainere l'Assemblée de citer des exemples ? Quels sont-ils 
les orateurs qui, lorsqu'is exposent un sujet, vont droit au 
but ? N'ont-ils pas le souci, quelquefois, non pas de s'entourer 
de précautions oratoires, mais de donner quelques exemples * 

J'ai dit, je crois, mardi, qu'il était étonnant que ce soit ua 
maitre du barreau qui veuille nous enfermer dans des règles 
trop strictes, car véritablement leur profession serait quelque 
peu déconsidérée si les avceais devaient toujours aller 1roit 
au but. 

M. le rapporteur. Cela dépend de nos conceptions. 

M. Antoine Demusois. Franchement, cette méthode de travail 
n'est pas bonne, car vous pouvez, arbitrairement et sous le 
prétexte que l’orateur s'est écarté de son sujet, le priver en 
réalité du droit qu'il a d'exposer le bien-fondé de la proposi- 
lion qu'il défend. | 

C'est pourquoi je préfère qu'on s'en tienne à l'ancienne dis- 
position du règlement, c'est-à-dire que le président consulte 
l'Assemblée et la laisse juge de la décision à prendre. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen lement de M. Demu- 
sois, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adoké.) 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
lant, au début du texte modificatif proposé pour le huitiéme 
alinéa de l'article 43, à substituer aux mots: « le président 
décide », les mots: « le président peut décider ». 

la parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Mon amendemept a pour objet de ne 
pas faire du président — veuillez excuser l'expression — une 
machine à imposer. 

Nous entendons lui laisser le droit d'apprécier, et c’est pour- 
quoi aux mots: « le président décide », à l'abri desquels le 
président peut prétexter que c'est le règlement qui lui impose 
de décider, nous substituons les mots: « le président peut 
dé ider 

Les uns comme les auires, nous ne pourrions qu'y gagner. 
Si l'on ne nous suit pas, cela signifie qu'on a bien peu de con- 
liance dans les personnes que l'on envoie à la présidence. 

M. le rapporteur. J'accepte l'amendement. 

En effet, étant donné que le président décide, il faut qu'il 
réfléchisse avant de décider. 

M. Antoine Demusois. Ce n'est pas exactement... 

M. le président. Monsieur Demusois, la commission accepte 
votre amendement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Demusois. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Demusois a présenté un amendement 
lendant, à la fin de la 2° phrase du texte modificatif proposé 
bour le S° aliéna de l'article 43, à substiluer aux mots: 
« … l'oratèur est rappelé à l'ordre », les mots: « … l'orateur 
peut être rappelé à l'ordre ». 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Cet amendement s'inspire du mème 
esprit que le précédent afin qu'une liberté d'appréciation soit 
laissée au 
Le prés ent peut rappeler à l'ordre seulement s'il l'estime 


M. le président, Je suis confus des précautions que vous 


M. Antoine Demusois. Je suis, comme tous mes collègues 
un brave homme. (hires.) 

Je vous vois à ce fauteuil, à votre âge, aux prises avec de 
grandes difficultés. Mon soncei est de faciliter votre tâche, 


M. le président. J'avais bien compris. (Rires.) 

la parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas parce que j'ai cédé sur un 
point que Je vais céder sur tous les auti 


J'ai cédé la premiere fois car il naturel HULL le président réflé- 


ch sseé avant de décider. Mais ens uite, S1l y à pt rsistance dans 
le refus opposé à l'invitation du président, l'orateur doit ètre 
rappelé à l'ordre. 


D'ailleurs, les présidents ont, 
à être mieux armés pour d 
pouvoir faire obstacle à l'obstn 

Par conséquent, il faut dans le cas qui nous occupe que la 
Suiction soit automatique. 

M. le président. Etes-vous convaincu, monsieur Demusois ? 

M. Antoine Demusois. Pas par l'argumentat'on de M. le rap- 
porteur. J'avoue franchement qu'il n'a pas la nuance. (Rires.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pemu- 
Sois, 


icon générale, demandé 
icement les débats et 


(L'amendement, mis voir, n'est pas 

M. Antoine Demusois. Cette fois, je suis convaincu. (Rires.) 

M. le président. M. Demusois a présenté un amendement ten- 
dant à supprimer, dans la 3° phrase du texte modificatif pro 
posé pour le S* alinéa de l'article 43, le mot: « aussitôt » 

La parole est à M. Demusois 

M. Arthur Musmeaux. On va bien rire, avec le nouveau règle. 
ment ! 

M. le rapporteur. Bien entendu, si vous voulez le sabotert! 
Et vous e<sayerez de nouveau; votre réflexion dénote l'esprit 
dans lequel vous acceptez une réglementation. 

M. Rosan Girard. C'est vous-même qui serez obligé d'en 
demander la modification. 

M. Antoine Demusois. Pourquoi mettre tant d'aigreur dans vos 
paroles ? 

M. le rapporteur. Ce n'est pas moi, c'est votre collègue. 

M. Antoine Demusois. Vous savez bien que c'est mû par des 
considérations politiques et par un anticommunisme forcené, 
souvent même sans discuter, que vous vous opposez à tout 
ce que nous vous proposons, Voilà Ja vérité, et vous ne voulez 
pas le reconnaire. 

Mon amendement tend à supprimer dans le S° alinta du texte 
modificatif le mot « aussitôt ». 

Ce n'est qu'un seul mot, L'Assemblée ne fera sans doute pas 
de difficulté à supprimer ces neuf lettres. 

M. le président. Combien donnez-vous de temps À l'orateur 
pour déférer à l'invitation du président ? 

M. Antoine Demusois. Je m'en remets À sa sagesse, (Sours- 
res.) 

M. le président. La parole es à M le rapporteur 

M. le rapporteur. L'observation de M. le président justifie le 
maintien de l'adverbe en cause. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Demu 
Sois, repoussé par la Commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Demusois a déposé un autre amendement 
tendant à supprimer la dernière phrase du texte moditicat.f 
proposé pour le S° alinéa de l'artic.e 43. 

La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. J'ai indiqué, dans mes interventions 
précédentes, combien les dispositions prévues, à mon avis trop 
draconiennes, me blessaient et blessaient mes amis. Les formes 
de caporalisation envisagées ne peuvent entrer dans les mœurs 
parlementaires, C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de 
voler mon amendement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
SOIS, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du texte modi- 
ficatif proposé pour l'article 43 du règlement, modifié par les 
amendements adoptés par l'Assemblée. 

(Ce texte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

*. le président, Nous arrivons au texte modificatif proposé 
pour l'article 46. 

M. Minjoz a déposé un amendement ainsi conçu: 
«  — Substituer au texte modificatif proposé pour l'ar- 
ticle 46 ‘du règlement le texte suivant: 


Prenez pour laisser à la présidence toute sa liberté d'action. 


(Rires.) { 


« Après, s'il y a lieu, le débat sur l'arbitrage pour l'urgence 


prévu à l'article 63 (alinéa 12) peuvent seules ètre proposées 
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à tout moment, au cours de la discussion sur le fond, et sont sition principale, ont seuls droit à da parole pour une durée de 
discuttes, dans l'ordre <i-dessous si elles viennent en concur- cinq minutes, 
rence, par privrité sur la question nn spy el, le cas échéant, « Un groupe ne peut en faire déposer qu'une seule. 
sur les contre-projels et les amendements : « Ïl ne peut y avoir de motions incidentes. 
1° La question préalable tendant à décider qu'il n'y à « Le vote à lieu obligatoirement à main levée ou par à 
1 pa 1 à déliérer et dont l'adoption entraine Je rejet définitif et levé. I n'a lieu au scrutin public que s'il y a doute, » 
texte en discussiof 
| La parole est à M. Defos du 
« 2° Les motions préjudiciel'es tendant à l'ajournement, sine 
die ou conditionnel, du débat et les motions tendant au renvoi M. Joseph Defos du Rau. J'espère que, cette fois, mon an: 
du texte en discussion à l'examen pour avis d’une commission M. Minjoz sera satisfait de moi, caf pou proposition va ol 
de l'Assemblée nationale ; loin que la sienne. 
Les demandes de renvoi À la commission saisie du On connaît, en effet, depuis ce matin, 4u moins, ma position 


sur le problème en cause. J'ai indiqué que, ne me sentant } 
de taïlle à réformer essentiellement un règlement à propos: 
de l'appication duquel je reste toujours quelque peu sen! 
ue, ne serait-ce que par expérience, je suis surtout préoccupé 
d'élaguer, d'émonder ce règlement en supprmant tout un 
ensemble de choses, par exemple les motions, le scrutin pub: 


fond de l'ensemlie du texte en discussion; 

io Les demandes de disjonction, de renvoi pour avis à 
une comtnission, de renvoi à la commission saisie du fond, de 
réserve ou de priorité pour l’ordre de discussion, lorsqu'elles 
portent sur uw ou plusieurs arlic:es, chapitres de crédits ou 


amendements. 
« Dans la discussion de ces motions et plus généralement à la tribune ou les urgences qui, non seulement alourdisse rt 
dans la discussion de toutes autres motions de procédure, la lecture même du règlement et la rendent parfois difficile, 
L l'auteur de l'initiative, un orateur d'opinion contraire, le gou- mais qui, en encombrant nos séances, permettent à chaque 
instant toutes sortes de manœuvres par lesquelles on parvient 


à paralyser nos débats. 


vernement et le pp ou le rapporteur de la commission 
Nous en sommes maintenant aux motions. 


seuls droit à la parole avant que l'Assem- 


saisie du fond on 


blée se prononce. Aucune exp.ication de vote ne peut être 
adinise. Je suis déjà un ancien — je n'ose pas dire dans le métier 
« Toutefois, le renvoi à la commission saisie du fond ou la 
réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite À l'orsgine motion: elle a trait 
« Toutes les autres motions ou demandes, que:ss que soient duquel l'Assemblée estime devoir manifester un jour son opi- 
leur objet et la qualification qui leur est donnée par leurs jon 
auteurs, sont soumises de plein droit à la procédure de dépôt On connaît le fameux exemple: « Le citoyen Clemenceau à 
1 et de renvoi à la commission prévue à l'article 42 (alinéa 2) bien mérité de la patrie ». VoiA la motion votée par une 
ci-dessus. Assemblée délibérante, par une Chambre des députés. 
« I. — En conséquence : Mais, outre ce genre de motion, il est des motions que l'on 
« 1° Insérer les nouveaux paragraphes suivants: , veut porter dans le débat. Je dis que cela n'est pas possible et 
qu'on a eu tort, jusqu'à présent, d'admettre officiellement 
« a) Dans le 2 alinéa de l'artice 42 du règlement sont subs- intervention dans un débat sons le prétexte de défendre une 
litués aux mots: « des molions préjudicielles ou incidentes mation À 
prévues par Le 1€ 40 C1 près », 105 mois: « des motions C'est là un mot vague, un mot qui ne signifie rien. au an 
« b) Le 1% alinéa de l'artice 47 du règlement est supprimé; et qui permet, à cêt égard, les initiatives les plus malencon- 
« c) Le 1° aÿnéa de l'article 48 du règlement est supprimé. treuses et les De abusives. 
| « 2° Supprimer le texte proposé pour le nouvel article 48 bis Je ne parle donc pas des motions hors débat, Au demeurart, 
1 du règlement. » d'autres articles les admettent. Mais une Assemblée pourra tou- 
s à y jours voter une motion en dehors d'un débat. 
La paroïe est à M. Minjoz. Ce contre quoi je m'élève, c'est la motion déposée à l'occasion 
l M. Jean Minjoz, À l'article 46 qui a pour objet de définir les d'un débat où dans le cadre d'un débat. Ce moyen de proctdure 
motions préjudicielles, préalables ou autres, j'ai déposé un me parait, en effet, inutile ou dangereux. 
à n op \ vue de dissiger toute ‘confusion dans l’esnrit A partir du moment où le débat est ouvert, il est, en elfet 
D un moyen bien simple de l'arrêter, si l’on ne souhaite p 
le voir poursuivre, gour des raisons que l'on estime sérieuses 
Dans la proposition de résolution que j avais déposée à ce et graves, c’est de refuser, par exemple, de passer à la d . 
sujet et que la commission a retenue daus son ensemble, j'avais sion des articles. E 
exposé les raisons qui rendent necessaire Une précision des Le débat entamé, si l'on estime qu'il faut l’interrompre parce 
| délinilions el une unilkalon ces règ.es de dis pate des que l’on n'est pas suffisamment édifié, on demande le renvoi 
motions. La commission n'a accepté que partiellement mes pro- du texte à la commission. U y à encore Ja procédure de la 
positons., Elle a notamment laissé subsister, dans trois articles. jonction. 
des dispositions de même nature, | En définitive, quand on ne veut pas d’une loi on vote contre. 
Or, le point principal de la réforme qui vous est proposée Je ne saisis pas comment on er introduire, à J'occasion 
| vise l'institution de règles communes à tous ces moyens de d'un débat, ce que l’on a appelé une motion. Je propose donc 
procédure qui vont de la question préalable à la motion d'orüre, d'admettre des motions préalables ou préjudicielles, mais je ne 
eu passant par la disjonction et le renvoi en commission, voudrais pas qu'on les définit in concreto; cela pourrait nous 


En réalité, je terme de motion devrait s'appliquer exclusive- mener fort loin et la définition ne serait jamais satisfaisante. 
ment à ces moyens de procédure. Ce n'est que pour régler le Comme dirait M. de La Palice, la motion préalable n'est pa3 
celle qui est inscrite dans l’ancien règlement et que M. Minioz 


sort d'une éventuelle motion visant le fond — hypothèse tou- nen à 
lelois purement théorique, car depuis fort longtemps la prési- voudrait perpétuer en lui permellant s'affirmer à tout instaut 
dence de l'Assemblée n'accepte plus sous le nom de motion de du débat. Dans ce cas, la motion n'est plus préalable. 
Î pareils textes qui prennent le nom de eg j de résolution D'autre part, il ne peut, selon moi, y avoir de-motions uni- 
ou de propositions d'adresse — que l’article 42 en prévoit le dentes. Si j'admets, pour être large, les motions préalabies, 
C'est donc un texte de portée générale que nous vous deman- eux IMOONS, OCCASION OÙ a on 
dons de substituer au de la présente d'arrêter celui-ci. A mes yeux, cela n'a aucun 


l'avantage de gr l'ensemble de cette question fort impor- Ôr, je m'excuse de le dire, ce que nous propose M. le rappor- 


tante, comme chacun a bien voulu mvenir lorsque la 4 
ei q teur — qui est animé de bonnes intentions que jo 


commission en a discuté. 

M. le président, MM. Defos du Rau et Henri Lacaze ont déposé texte qu'il veut nous faire voter est plus gros de - 

un amendement tendant à rédiger comme suit le texte modifi- quences et permettrait plus de manœuvres et de discuss ns 

calif proposé pour l'article 46 du règlement : que le texte actuel du règlement. M. le rapporteur ouvre En 

iudiciel'es quelque sorte des horizons nouveaux sur des discussions qui 
l ,“ Les motions préalables ou préjudicieles ne peuvent étre retarderont ou interrompront les débats. 

ép s et ne sont recevables qu'au début d'un débat et Je lis, en eflet, dans son amendement, cette véritable invi- 

avant toute discussion des articles, contre-projets ou amen- tation : 
À « … peuvent seules être proposées à tout moment. » — pour 
L'auteur \n n, un orateur d'opinion contraire, lo le cas où on ne le saurait pas, on le précise — « ..…. au } 


président ou le rapporteur des commissions saisies de la propo- la discussion sur le fond et sont discutées, dans l'or 


— 
| 
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dessous si elles viennent en concurrence, par priorité sur la 
question principale et, le cas échéant sur les contre-projets 
et les amendements : 

« 4° La question préalable tendant à décider qu'il n’y a pas 
lieu à délibérer et dont l'adoption entraine :e rejet définiuf du 
texte en discussion ; 

« 2° Les motions préjudicielles tendant à l'ajournement, sine 
die ou eonditionrel, du débat et les motions tendant au renvoi 
du texte en discussion à l'examen pour avis d'une commission 
de l'Assemblée nationale. »; 

Ce texte me parait plus lourd que le texte actuel et, tant 
qu'à faire, il vaudrait mieux ne pas en changer. Mais 
nous préférons l'amendement que j'ai été chargé, au nom de 
mes amis, de déposer et dont je supprime, d'ailleurs, la der- 
nitre phrase devenue inutile. Il reste que les motions préalables 
ou préjudicielles ne doivent être discutées qu'au début d'un 
débat et qu'il ne saurait y avoir de motion incidente, Pour 
arrèter un débat, il suffit de ne pas passer à la discussion des 
articles, de renvoyer le projet à la commission, qu de le dis- 
jy ndre ou d'en refuser le vote. 

Il n’est pas nécessaire, pour cela, de motion. Sinon, on per- 
met toute espèce de discussion sous quelque prétexte que ce 
soit. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l’amen- 


dement. 


M. Robert Ballanger: Je voudrais combattre à Ja fois l'amen- 
dement de M. Minjoz et l'amendement de MM. Defos du Rau et 
Lacaze. 

Le texte de M. Minjoz présente un grave défaut. Il en a peut- 
être même plusieurs. En tout cas, 11 est trop long et plus compli- 
qué que le texte en vigueur, Ne serait-ce que pour cette raison, 
je préfère ce dernier. 

Chemin faisant, je dirai ce que je reproche à l'amendement 
de M. Minjoz. 

Quant à l'amendement de M. Defos du Rau, il prive pratique- 
ment les députés du droit de déposer des motions, 

Je rappelle que plusieurs sortes de motions peuvent être 
déposées et què l'on se fait une idée fausse en croyant qu'une 
motion doit être déposée au début d’un débat. 

Il y a, d'abord, la question préalable, C'est l'acte solennel 
ar lequel un député s'oppose au passage à la discussion de 
l'objet principal. 1 fourmi là des arguments pour montrer qu’il 
n'est pas possible d'aborder le débat, 

Vient ensuite la motion préjudicielle. Celle-ci ne s'applique 
pas forcément à l'ensemble d'un texte. Elle peut viser tel 
article d'un projet, d'une proposition, ou même, comme cela 
s'est produit assez fréquemment, tel chapitre d'un fascicule 
budgétaire, Vous vous souvenez, mes chers collègues, que 
depuis le début de cette législature, à maintes reprises, des 
députés et mème des commissions ont déposé des motions 
conditionnelles tendant à ajourner la discussion du budget 
jusq'à ce que le ministre intéressé ait proposé une nouvelle 
ventilation des crédits ou una augmentation de ceux-ci. 

En ne permettant aux députés de ne présenter de motion 
que sur l'ensemble d'un projet, vous leur retirez un moyen de 
défendre leurs droits et d'améliorer, par exemple, un texte bud- 
gttaire. 

Il ne faut donc pas, à mon sens, considérer les motions pré- 
judicielles comme de simples moyens de procédure. Elles cons- 
üituent souvent aussi un moyen d'obtenir du Gouvernement 


La définition donnée par M. Defos du Rau selon laquelie une 
motion préjudicielle ne pourrait être présentée qu'au début 
d'un débat, ne répond donc pas au véritable caractère de Ja 
motion 

Quant au texte de M. Minjoz, ainsi que je l'ai déjà dit, il 
re le défaut de compliquer la situation, tandis que 

ictuel article 46 permet d'une manière très simple le dépôt de 
diverses motions. 

D'autre part, le texte de M. Minjoz innove par rapport au 
texte adopté en commission, En ce qui concerne les demandes 
de renvoi à la commission, M. Minjoz ne prévoit pas d'explica- 
lions de vote. Or, j'ai déjà eu l'occasion de le dire, les renvois 
à la commise ne constituent pas toujours des problèmes de 
Procédure. 

Il y a eu, ces derniers mois, des débats au cours desquels 
le nroblème dn renvoi en commission a été posé sur le plan 
poulique. Ce fut le cas, notamment, lorsque M. Pierre André 
demanda le renvoi à la commission du projet de pool charbon- 
acier, 

Dans ce cas, si l'on suivait M. Minjoz à propos de son amen- 
dément, il ne serait plus possible aux membres de l'Assemblée 


de s'expliquer sur un renvoi en commission comportant mon 
pas un siuple artifice de procédure, mais vraiment un problème 
engageant le fond. 

Je ne croise donc pas qu'on puisse priver un groupe parle- 
mentaire du droit de donner son opinion en expliquant briève- 
ment son vote quand il s'agit de problèmes politiques impor- 
tants. 

C'est pour cette raison que je demande À l'Assemblée de 
repousser l'amendement de M. Minj»z et ce'ui de M. Defos du 
Rau. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je vais essayer de m'expliquer très briève- 
ment sur cette importante question. 
Si j'ai déposé dès le mois de juillet une proposition de loi 


tendant à moditier l'article 46 aimsi que j'arti ‘s du règle- 
ment, c'est précisément parce qu'il était apparu que ces articles 
avaient donné lieu, au cours de la précédente législature, à de 
très nombreuses diflicultés, que l'Assemblée avait été chaque 


fois embarrassée pour les résoudre et qu'elle avait essayé de 
le faire en s'inspirant de la seule opportunité politique du 
motnent et sans qu'aucune règle générale pût être tirée de 
l'expérience. 

Or, je pense que le règlement ne doit pas ètre fait pour un 
cas donne, mais, d'une facon généraie, pour aider nos travaux. 

Lorsqu'on à voulu étudier la question, on à cherche ce que 
signifiaient ces termes, qui figurent dans le règlement, de 
« motion préjudicielle d motion incidente », de « motion 
préalable », etc. 

Lorsqu'on a recherché ce que voulait dire « motion pçeju- 


dicielle » ou « motion incideate » — cette dern.ère expression 
a d’ailleurs figuré pour la premiere fois dans le règlement de 
l'Assembiée nationale constituante — on n'a trouvé auvune 


indication dans les travaux préparatoires de la commission du 
règlement et dans les débats en séance publique. 

On s'est alors reporté au dictionnaire Littré, qui fait au‘orité 
en la matière, et l'on a vu que le qualiticatif « préjudicielle », 
appliqué à une vs signifie que celle-ci doit ètre traitée 
ou jugée avant la question principale, Par conséquent, dans 
une matière qui peut être délicate et qui peut douner lieu à 
des débats et à des controverses, il importe, pour éviter tout 
incident, que Ja question soit définie — car sur le fonds, je suis 
d'accord avec M. Defos du hRau, 

Or, on ne peut donner à ces motions une définition sans 
employer quelques mots, 

Telles sont les raisons pour lesquelles il faut qu'on sache que 
la motion préalable a telle signih ition, que la motion préju- 
dicielle on incidente j'ajoute volontiers ce mot pour qu'il 
n'y ait pas de difticultés dans l'esprit de nos collègues — 
sigaifie autre chose, que les demandes de renvoi à la commis- 
sion ont tel sens et les demandes de disjonction tel autre 
sens. 

Dans ces conditions, j'estime, contrairement à M. Ballanger, 
u'il faut définir tout cela, que ce soit avec le texte de M. Defos 
du Rau, ou avec le mien. C'est ce que nous avons fait, car sur 
le reste, il y a peu de différence entre le texte de M. Defos du 
Rau et le mien. 

Mais il faut, mes chers collègues — cela est très important 
en cette matière où il peut y avoir des controverses — qu'on 
sache exactement en face de quoi on se trouve, Voilà pourquoi 
la commission a a jopté ma manière de voir à une importante 
majorité et pourquoi elle avait repoussé la proposition qu'a 
reprise aujourd'hui M. Defos du Rau. 

A la suite de ce rejet, j'essaie, par mon amendement, de 
donner une meilleure présentation du texte adopté par la 
commission mais je ne le change pas. 

J'indique simplement que, dans mon amendement, un mot 
impropre devra être remplacé. En effet il est question d'une 
motion préjudicielle ou incidente — car j'ajoute ce dernier 
terme — tendant à 1’ « ajournement sine die »; or le mot 
«.ajournement » implique la remise à une certaine date, Je 
propose donc de remplacer ces mots par ceux de « renvoi sine 
die ». C’est une simple question de propriété de termes. 

C'est dans ces conditions que je vous demande d'adopter mon 
texte. 

Je vais maintenant répondre à une observation de M. Ballan- 
ger sur le fait que M. Defos du Rau — comme moi d'ailleurs — 
prévoit qu'il n’y à pas d'explication de vote. 

Nous n'innovons pas, en la matière. En vous reportant à l'ar- 
ticle 46 vous verrez que les explications de vote ne sont pas 
admises en l'espèce, en vertu d'une décision du bureau de 
l'Assemblée en date du 13 avril 1949. Nous avons simplement 
explicité dans notre texte cette décision du bureau. 

Il ne faut pas à chaque instant, pour n'importe quel inei- 
dent — car 11 s’agit d'un incident — demander des explications 
de vote; c'est ainsi qu'on alourdit toujours davantage les 
débats. 
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M. Robert Ballanger. Voulez-vous me permettre de vous inter- 


rompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 
M. Robert Ballanger, L'article 46 traite des motions préjudi- 


cielles et des explications de vote sur les motions préjudicielles. 

J'attire donc votre attention sur le fait que vous interdisez 
les explications de vote, interdiction non prévue à l'article 47, 
sur les demandes de renvoi en commission. Or, comme je l'ai 
démontré tout à l'heure, des problèmes politiques extrêéme- 
ment importants peuvent être posés à propos de telles 


demandes. 


M, le rapporteur, Je maintiens ma façon de voir car il faut 
tout de méme alléger nos débats. Or des explications de vole 
à lout propos sont inutlles. 

C'est dans ces conditions que je maintiens mon amendement 
et que je repousse, par conséquent, non pas quant au fond 
Inais quant à la forme, l'ameabment de M. Defos du Rau et, 
évidemment, l'amendement ou le sous-amendeinent de M. Bal- 


langer. 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je dépose un sous- 
amendement à l'amendement de M. Minjoz. Ma proposition 
tend à supprimer, à la page 2, les mots: « Aucune explication 
de vote ne peut être admise », de façon à permettre les expli- 
cations de vote sur les demandes de renvoi en commission. 
M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Delos du Rau. 


M. Joseph Defos du Rau. Je désire répondre à M. Minjoz. 

Il me semble que m4 proposition cst beaucoup plus simple et 
qu'elle sera, par définition, beaucoup moins génératrice de 
mandæuvres, de difficultés et méme de discussions. 

M. Minjoz nous dit — qu'il s'élève moias de discussion à 
Propos des motions, 11 définit celles-ci. Nous aurons donc des 
disrussions et même des discours sur ES détinitions qui seront 
proposées pour ces motions, Nous n’y échapperons pas puisque 
ces motions sont devenues, comme, beaucoup d'autres poirts 
de procédure, une arme de manœuvre pour encombrer ou arré- 
ler !e travail pariementaire, Si l’on peut déposer une motion, 
me que soit le nom doot on la parera, comme il faudra ensuite 
ler sur sa qualité; le but v;sé sera atteint. 


€ 


prune pas les molions incidentes non justifiées qui sont dépo- 
sées au cours du débat, on aboutira à l'encombrement dont 
nous nous plaignons, 


Appelez les motions mme vous le voudrez, si l’on ne sup- 


Or, nous sommes à l'heure actuelle armés au cours d'un 
débat, Nous avons à notre disposition une pfoctdure qui depuis 
Jus di iquante ans À été employée dans toutes les Assem- 
uees el au cours de toutes les législatures. 


t 
, Une propasilion est faite. S3 discussion s’nstaure devant 
l'Assemblée, Mème si vous admetlez les motions que, pour ma 
t 


rt, je repousse, il faut bien que vous admettiez avesi un 


J 

xposé de la question. 

I! y à toujours une discussion générale, Or, après celle-ci, 
n'importe que! député pourra dire: Pour tell: raison que je 
déveioppe, je demande que l’Assemblée ne passe pas à Ja dis- 
cu mn des articles. S'il obtient gain de cause, le passage à Ja 
discussion des articles ne sera pas ordonné. Mais, la motion — 
car la demande de non passage à la discussion des artic'es, est, 
pratiquement, une motion — peut ne pas porter sur ce point. 
Allons plus loin e re; il y a le droit de déposer des amende- 
ments, celui de demander le renvoi en commission ou la dis- 
jonction, Le résultat auquel on aboutit est le mème: c’est 
l'a \ement ou, pus exactement, le renvoi sine die de la 
quest 

| faut donc pas dire qu'en présence d'une propositien, l’on 
n'est pas armé pour la faire repousser. Nous disposens de 
toutes sortes de moyens de procédure pour l'arrêter en route, 
et même dès le début en refusant de passer à la discussion 
d tivles 

Puisque nous somme< armés, je ne vois pas l'intérêt qu'au- 

t iuloriser des motions dont on discuterait 


pait le Pariement à ( 
pour savoir ce qu'elles veulent dire et pour déterminer kur 


qualification, c'est-à-dire, en cas de motions préjudicielles, pour 
définir la signification du mot « préjudiciel », selon Littré, Dar- 
mesteter où Larousse ? 


Je persiste à demander à l'Assemblée de bien vouloir se ran- 
ger à une opinion qui a au moins le mérile de n'être pas de 
paru pris. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 
M. Ballanger, tendant à supprimer, à la fin du 7° alinéa de 
l'amendement de M. Minjoz, les mots: « Aucun: explication de 
vote ne peut être admise ». 


(Le sous-amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Minjoz. 

M. Robert Ballanger. Je demande le scrutin. 

M, Joseph Delos du Rau. Pourquoi mon amendement n'«!1 
pas mis aux voix avant celui de M. Minjoz, monsieur le prési. 
dent ? 

M. le président. L'amendement de M. Minjoz est Wus lg 
que le vôtre. 

M. René Kuehn. Au moins par la taille! (Sourires.) 

. M. le président. M. Minjoz a modifié ainsi le paragraphe 2° de 
la première partie de son texle: 

« 2° Les motions préjudicieles ou incidentes tendant au ren- 
voi, sine die ou conditionnel, du débat et les motions tendant 
au renvoi du texte en discussion à l'examen pour avis d'une 
commission de l’Assemblée nationale. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des  D80 
Pour l'adoption........... 497 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Personne ne demande pus Ja parole ?.. 


M. Robert Ballanger. Que devient le nouvel article 48 bis ? 


M. le rapporteur. 1] devient sans objet à la suite de l'adop- 
tion de mon amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'ensembhe du texte mod 
ficatif proposé pour l'article 6, avec les moditications resullant 
des amendements adoptés par l'Assemblée, 

(Ce texte, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 7.] 


. M le président. Nous arrivons à l’article 7 du rapport. J'en 
donne lecture : 

« Art. 7. — Le chapitre XI est ainsi modifié: 

« 1° Le deuxième alinéa de l'article 55 est supprimé; 

a 2° Le quatrième alinéa de l’articie 57 est complété par la 
phrase suivanle : 

« Aucune explication de vote ne peut être admise » 

M. le président. M. Demusois a déposé un amendement ten- 
dant à supprimer la suppression proposée pour le deuxieme 
ahnéa de l'article 55. 

La paro'e est à M. Demusois. 


M, Antoine Demusois. Nous demandons simplement le man- 
tien de l’article 55. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de 
M. Demusois. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Demusois et Ballanger ont présent un 
amendement tendant à compléter le texte moditicatif propose 
pour le quatrième alinéa de l'article 57 par les mo 
n'est pas demandé de scrutin publie ». | 

La parole est à M. Demusois pour soutenir cet amendement. 

M. Antoine Demusois. 1! est impossible que l'on n'accep: 
qu'il soit procédé à un scrutin public. C'est pourquoi je ü 
que l'article 57 soit complété par les mots: « S'il 1 
demandé de scrutin public ». 


M, le rapporteur. La commission repousse l'amende: 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de MU 
sois et Ballanger, repoussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Mme Francine Lefebvre a présenté un 11° 
dement tendant à insérer, après les modifications propostts 
pour l'article 57, des dispositions suivantes : 

« Dans le premier alinéa de l’article 58, remplacer le Mmo:°: 
« en première lecture », par les mots: « en première vu €ll 
deuxième lecture », 

La parole est à Mme Lefebvre. 
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Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, je désirerais 
jjouter une précision à l’articie 

Le premier alinéa de cet article est ainsi rédigé : 

« Avant le vote sur l’ensemble, en première lecture, des 
projets et prapositions, l'Assemblée peut décider, sur la 
demande d'un député, soit qu'il sera procédé à une seconde 
délibération, soit que le texte sera envoyé à la commission 
saisie du fond pour revision et coordination », 

Je voudrais que lorsqu'un texte est diseuté en deuxième 
lecture l’Assembiée puisse aussi user de cette méthode. Au 
cas où l’Assemblée n'aurait pas pris en considération un amen- 
dement du Conseil de la République et si, avant le vote sur 
l'ensemble — vous savez que dans certains Cas Ja majorité 
absolue est requiée de l'Assemblée — certains députés s'aper- 
cevaient qu'ils auraient dû voter tel amendement proposé par 
le Conseil de la pe et dont l'adoption conditionne 
celle de l'ensemble du projet, il conviendrait qu'une seconde 
lecture puisse être demandée, 

Je ne pense pas que cette disposition puisse créer des diffi- 
cultés à l’Assemblée. Elle permettra tout simplement, au cas 
où nous aurions commis je ne dis pas une erreur mais une 
omission — les secondes Litsses sont toujours menées à un 
rythme très rapide — d'examiner, avant d'émettre un vote 
définitif sur un texte, toutes les possibilités qui permettront 
son adoption définitive. 

A. le président. La parole est à M. Prélot. 

M. Marcel Prélot. La portée de l'amendement nous paraît très 
limitée. Néanmoins, il peut être utile daus certains cas. C'est 
pourquoi ‘nous l'appuierons. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le eur. La commission n’a pas délibéré sur cet 
amendement. Mais je ne vois pas d'inconvénient à son adoption. 


M. Robert Ballanger. Nous voterons contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, accepté par la commission. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Miujoz a déposé un amendement tendant 
à compléter l'article 7 par le nouveau paragraphe suivant: 

« Dans le premier alinéa de l'article 68 du règlement, après 
les mots: « aucune proposition de résolution », sont interealés 
les mots: « aucune motion préjudicielle au sens de l'article 46, 
alinéa 2° ». 

La paroïe est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. J'ai exposé tout à l'heure ce qu'il fallait 
entendre par le mot « motion ». Je demande x l’Assemblée de 
Urer lu conséquence de l'amendement qui a été adopté et de 
modifier l’article 68. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger, contre l'amende- 
men!. 

M. Robert Ballanger. J'allire l’atlention de l'Assemblée sur la 
gravité de l'amendement proposé par M. Minjoz. 

L'Assemblée nationale a déjà été amenée à délibérer et à 
prendre position sur ce point. 

J'ai fait allusion, tout à l'heure, aux motions déposées au 
cours de la discussion du budget par certaines commissions, 
notamment par la commission des pensions, la commission de 
la justice, la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, et dont la signification était à peu près la suivante: 
Nous ne continuerons pas l'examen du budget tant que le 
ministre intéressé n'aura pas déposé une lettre rectificative. 

Le Gouvernement avait demandé à l'Assemblée d'examiner 
s! ces motions étaient recevables. La discussion a eu lieu devant 
la commission du suffrage universel, du règlememt et des péti- 
lions, puis devant l’Assemblée. 

Ceile-ci, à la quasi-unanimité, a reconnu que ces dispositions 
constituaient un mroyen pratique, pour les parlementaires qu 
ne voulaient pas repousser l'ensemble du budget, d'obtenir 
du Gouvernement soit le dépôt d'une lettre rectificative, eoit 
l'aménagement de fascicules budgétaires. 

Si l'amendement de M. Minjoz élit adopté, on enlèverait 
aux parlementaires cette possibilité d'obtenir des modifications 
au budget sans avoir à voter contre celui<i, comme ce fut le 
Cas pour les commissions dont je parlais, qui ont obtenu, dans 
d’une manière heureuse, la modification des fasci- 
cules budgétaires et certains apaisements. 

Telle est, je crois, la portée l'amendement de M. Minjoz. 

Je mets donc l'Assemblée en garde contre un vote qui la 
Priverait d'un moyen qu'elle à utilisé à plusieurs reprises et 
üom eHe s'est bien trouvée. 

M. le président. La parole est À M. le rapporteur. 


) M. le rapporteur. La commission n'a pas délibéré sur l'amen- 
cement que j'ai déposé à titre personnel, 


P 


Je reconnais volontiers que je n'avais pas songé qu'il 
ger. Aussi, 


raït èlre utiitsé dans M. Ballang 
je le retiri 


M. Marcel Prélot, Il est d'ailleurs en 
que la à décidé re! 

M. le président. L'amen | 

l'er ne demande ! 

Je mets aux voix 
dement de Mme 1 


L'article ainsi jte, Voir, CS 


st Lis pal 


sonne 
l'ensemble de l'artfcle 7, 


[Articles addtionnels.] 

M. le président, MM. Defos du 
amendement tendant à insérer 
arucle su 

« La section C — Discussion d'urgence (art, 
primee, » 

La parole est à M. Defos du Rau. 


au et Lecourt ont déposé un 
après l'article 7 le nouvel 


LA DE! 


G1 à G7) est sup- 


M. Joseph Defos du Rau, Mes chers collègues, l'urgence est, 
de ea nalure, exceplionnelle. Elle doit se definir en soi par des 
raisons en queéique sorte extrmsèques rapport à bjet 
c'est-à-dire par les circons exicr.eures qui 
saire pour son efficacité le vote rapide d'un texte, 

Je donne des exemples: des menaces d'éve 
d'événements soudallie, les délais 
des forclusions qui sont posstbies, un perd hinmmment, « 

Mais rien u'empèche une Assemblée souveraine et maîtresse 
de son ordre du Jour, dans de telles circonstances, d'a 
en discussion la proposition ou le projet 
chose est toujours possible, Peut-on même 
l'Assemblée se soit jamais montrée insen 
nécessite 

En réalité, sous le couvert de cette po 
excepliunnelle, les parlementaires 
peu 
à des s le leur prt h#ence, 
que j'anpellerai subjecuve. I y a urgenc 
voir disposition légale qu 

que tant d'autres, mais 

rilé a remplacé, en 

imulation lourde de 
un demande 

le raison et 

1 ne s'est Pas fait 
eux d'entre vous surtout qui 
nière Assemblée l'ont experinne ité 
urgentes, ayant ainsi obtenu la pri 
de discussions qui, pour ne pas pi 
jour ou lendemain, touchaient cepe 
manents et étaient d'une particui 
Cela à provoqué l'einboute 
dant innées, des sujets Îles 
abouti à l'obstruction du travail parlementaire. 

Alors on a voulu prendre un remède héroïque. On & 
changer le règlement et on l'a chargé effectivement en 
et 1950. Mais comme on ne sait jamais parmi nous aller } 
qu'au bout des choses, au lieu de supprimer ce système qui 
avait tous les inconvéments que je viens de signaler, on a 
pensé l'amender et régiementer les urgences. 

Un les a si bien réglementées que le résultat n'a même pas 
été de faire venir plus vite en discussion les questions quali- 
tiées d'urgentes. 

Car, pour parer au grave inconvéuient d'embouteillage 
d'obstr@ction que je viens de souligner et qui avait fin 
inquiéter tout le monde, on en est venu à réglementer ce: 
urgences de telle sorte qu'on ne puisse les mettre à l'ordre du 
jour qu'une ivis par seinaine, 

Comme cela est singulier! Des affaires tellement urgentes qui 
ne peuvent venir en discussion que le vendredi! Car c'est par 
hasard le vendredi qu'on avait choisi pour ce genre d'exercire. 

On a abouti ainsi au résultat suivant. On avait qualtié 
d'urgentes des propositions particulièrement nombreuses, Or, 
le vendredi où la première de ees discussions d'urgence est 
venue n'a pas sufil et il a fallu renvoyer cette aflaire si 
« urgente » au vendredi suivant. 

Et savez-vous — je dis ceci pour les nouveaux députés qui 
ont été élus au mois de juin — à quelles conséquences on est 
arrivé ? 

Nous connaissons une affaire qui, déclarée urgegte, a tenu 
les séances, de vendredi er vendredi, pendant plus dé six mois. 
Encore fallut-il utiliser le mercredi pendant les derniers 
trois mois. 
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pendant de longs mois, 


et 


les plus ressants ; 


M. le rapporteur. Ce n’est pas tout à fait exact. 
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M. Joseph Defos du Rau. Ft on ne termina même pas l'examen 
de celte question. Voilà ce que l'on a vu dans la dernière légis- 


lature., 
Naturellement, ces mercredis et ces vendredis-là, tout le reste 


du travail législatif et parlementaire — mième les autres affaires 
dites - attendaient une solution. 

} ichement, voulez-vous que la nouvelle Assemblée conti- 
nue dans cette voie, sous le prétexte de faire du zèle, de pou- 
voir d i nos électeurs Cette affaire, je l'ai fait inscrire 
d 

[l vous donc que les électeurs sont moins intelligents 
que nous et qu sont itisfaits lorsqu'ils constatent qu une 
affaire urgente traîne pendant six mois et nous empêche de 
régler d s affaires qui les intéressent également ? 

di vois qu'un seul remède à cet état de choses qui, dans 


l'intérét du Parlement, ne doit pas se prolonger : la suppression 


pu e et de tout urg nres, 
J'ai déjà dit que lorsqu'une affaire est vraiment urgente, 
qui esl wiveraine, peut toujours l'inscrire à son 


] ii 
ordre du jour. Elle peut d'abord compter sur les commissions 
el sur conférence des présidents pour obtenir cette inscrip- 
tion, Et à supposer que la conférence des présidents et que les 
l faillantes, elle peut elle-même modifier 
l'ordre du jour et y inscrire cette affaire qu'elle considère 

lien n'empêche donc l'Assemblée, qui est souveraine, je le 
répète, de faire ligurer par priorité tel ou tel problème à son 


ordre du jour. 
Aingi nous gagnerons du temps, tant dans les commissions 


qu'en séance publique 

En effet, vous n'ignorez pas que la procédure d'urgence dou- 
bie le travail des commissions, Une commission saisie d'une 
urgence doit étudier deux fois la question: elle doit l'étudier 
quant à l'urgence et quant au fond. 

Vous savez aussi qu'il peut y avoir des oppositions et qu'il 
faut alors recourir à un arbitrage. Combien avons-nous vu d'ur- 
gences qui ont ainsi multiplié les séances au lieu d'en dimi- 
nuer le nombre, 

C'est pourquoi je persiste, mes chers collègues, à vous deman- 
der de vouloir bien adopter mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. Trois spectres hantent la vie parlemen- 
de M. Defos du (Sourires.) 


M. Joseph Detos du Rau. Tranquillisez-vous. Je dormirai bien 
tout à l'heure ! 

M. Robert Ballanger. ..ce sont les motions préjudicielles, les 
scrutins publics à la tribune et les discussions d'urgence. 

Et, pour en finir avec les discussions d'urgence qu'il juge 

insuffisamment organisées, il veut purement et simplement 
leur tordre le cou, (Sourires.) 
Mais, monsieur Defos du Rau, vous admettrez que certains 
projets ou propositions de lois méritent d'être examinés par 
priorité et que, en conséquence, le Gouvernement et le Parle- 
iment doivent avoir les moyens d'en demander la discussion 
d'urgence 

Je veux bien admettre avec vous que le dispositif qui règle 


les discussions d'urgence est un peu lourd et difficile à manier. 

Mais ce n'est pas notre fait. C'est celui de la majorité qui, il y 

a quelques années, a modifié ja procédure des discussions 
d'u penct 

Si imparfailte que sait cette méthode de travail, elle à tont 

1 moins ke mérite d'exister, et je erois qu'il serait très Imau- 

le Par:ement ée désaisisse de celte possibilité de 


scuter d'urgence de certains problèmes. 
l'eut-être y aurait-il lieu d'améliorer la méthode. En tout 
tas, j'estime qu'il faut repousser la proposition de M. Defos 
Rau qui, si ele était adoptée, supprimerait toute passi- 
rgence des problèmes qui méritent 
ideme nt. 


M. Joseph Delos du Rau. J'ai répondu par avance, 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je rappelle simplement à l'Assemblée que 
nimission à repoussé Ja proposition de M. Defos du Rau par 
et 4 abstentions 


Je tiens à rappeler aussi qu'au début de la précédente légie- 


ü 
le fatre venir en urg 
y ment d'être d'écutés ra 


n 


ture, la p lure d'urgence n'était pas du tout réglementée, 
de sorte qu'à cha pue instant les débats étaient paralysés par 
suite des discussions d'urgence d'un certain nombre de projets 
ou } 


l'ar fa suite, à la demande, d'ailleurs, monsieur Defos du 
Rau, de représentants de votre groupe, celte procédure a été 
regiementée à deux reprises, œr on s'est aperçu que la pre- 
mière réglementation était insuffisante. 


Je me permets de dire que cette deuxième réglemen':!n 


a donné de bons résultats. Vous pouvez conslalter, en elle! 
mes chers collègues, que, depuis le début de la nouvelie 4 
lature, il y a eu seuiement quelques urgences, le règiemc:t 


élant conçu de façon que ne peut bénélicier de celle ] 
dure toute affaire qui n a pus un vérilable caractère d'ur; 

Les députés sont libres de demander l'urgence, m 
général, Le commissions la refusent, et il n'y a que tr 
de discussions d'urgence devant l’Assemblée. D'autre part, . 
la conférence des présidents qui fixe maintenant la dit 
ces discussions, 

La nouveïle réglementation a done donné de bons ré: 

Vous avez tort, monsieur Delos du Kau, permettez-m 
le dire, de jaire allusion, pour étaver votre argumentat 
kh question du fermage. Vous savez bien que si le fermig 
venu en urgence, c'est parce qu'au moment où Je rèz« 
a été modifié, il a été décidé, par exception, étant donn: 
celte question était déjà inserite en urgence depuis un ce: 
temps, de lui laisser son tour de faveur. Sans Cela, ) 
le élatut du fermage n'aurait fait l'objet d'une discuss: 
gence, car la conférence des présidents ne l'aurait pus 
crite. 

L'argument n'est donc pas à retenir. 

Dans ces conditions, élant donné qu'il y a des cas 
procédure d'urgence est nécessaire, je demande à l'Ase: 
de suivre en commission et de repousser, à la quasi 
mité, comme l’a fait la commission, l'amendement de M. 
du Rau. 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la parole, pour r: 
dre à la commission. 

M. le président, Je vous la donne, mais je dois vous 
observer que votre groupe a épuisé son temps de paroi 

M. Joseph Defos du Rau. Je demande la hbienveillir 
l'Assemblée. Je regrette, monsieur le président, d'être le ; 
mier sur lequel doive tomber votre férule. 

M. Minjoz abuse de l'argument qui consiste à dire qi 
commission s'est prononcée contre mon amendement. | 
s'est prononcée aussi contre un certain nombre de ses 
dements, qu'il a cependant jugé bon de défendre en =: 
publique. 

Un député a, je crois, le droit de présenter en séan: 
amendement qui a été rejeté en commission. 


M. le rapporteur. Je n'ai jamais dit le contraire. 


M. Joseph Defos du Rau. Je ne comprends par conséquen! 
là raison de son observation. 

Je ferai une autre remarque,.à propos d'un fait qui 
produit, sinon à propos de l'urgence, du moins à propos 
question que j'évoquerai tout à l'heure. 

Ces votes de commission, il faut ies inscrire sur un reg 
mais non en tirer constamment argument. Nous savons 
bien comment se fait le travail de commission, même de 
là. Nous savons que les remplaçants viennent en séance « 
vont après avoir déposé un bon pour voter. I est arr: 
l'on fasse voter, contre un amendement que j'avais dépo- 
membre de la commission qui en était signataire ! 

Voilà l'importance que peuvent avoir des observations 
celles qu'on nous oppose. 

Pour le reste, je m'en suis expliqué, mais je ne puis | 
dire que si la discussion du statut du fermage a duré sn 
c'est parce que, avant été inscrite d'urgence au mois dé 
on a été obligé de suivre cette voie. J'avais toujours co 
ee aurait pu réclamer que l'urgence fût retirée et : 

ébat fût inscrit à l'ordre jour habituel de l’Assembl 

En réalité, toutes les objections que j'ai présentées ! 
l'heure sont valables. Si vous voulez persister à encoml 
travail parlementaire par des doubles examens d'un: 
question par les commissions, par des arbitrages qui en 
ront ici cette discussion avant que la discussion des ur: 
au fond ne vienne, vous en serez responsables, Nous : 
ici chacun pour prendre nos responsabilités et nous ver 
qui en résullera. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. ! 
du Rau. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Le chapitre XII est ainsi n 

« 1° Le cinquième alinéa de l’article 71 est compleie ] 
phrase suivante : 

« Ni n'y a lieu à serutin public que si le rejet ou un 
fication sont demandés, » 

« 2° Le deuxième alinéa de l'article 72 est molifié 


suil : | 


« L'Assemblée ne peut être consultée que sur leur 


considération, si elle est prononcée, Je contre-projet €:t 101 
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voyé à la commission, qui doit le prendre comme base de 
discussion et présenter ses conclusions dans le délai fixé par 
l'Assemblée. » 

M. Minjoz a déposé un amendement teniant à insérer, avant 
le paragraphe 1°, le texte suivant: 

« Après l'article 70 du règlement, est inséré le nouvel article 
suivant. 

« Les amendements présentés après le dépôt du rapport ne 
sont recevables que dans un délai maximum de dix jours francs 
à compter de la distribution du rapport. 

« Lorsque la commission dépose un deuxième rapport où un 
rapport supplémentaire, les amendements sont recevables sur 
les modifications apportées au rapport initial, pendant un nou- 
veau délai de dix jours francs à compter de la distribution du 
deuxième rapport ou du rapport supplémentaire. 

« Après expiration de ce délai, sont seuls recevables, en 
séance publique : 

« 1° Les amendements dont la commission ou le Gouverne- 
ment acceptent la discussion ; 

« 2° Les amendements déposés au nom d'une commission 
saisie pour avis; 

« 3° Les amendements aux textes nouveaux proposés par la 
commission en cours de discussion ; 

jo Les amendements au texte du Gouvernement pris en 
considération, en application de l'article 73 ci-après ; 

5° Les amendements qui se rapportent directement à un ou 
à plusieurs alinéas modifiés par l’Assemblée en cours de discus- 
sion. 

« Lorsqu'une nouvelle délibération est décidée, conformément 
au. troisième alinéa de l'article 58 ci-dessus, les amendements 
autres que ceux dejà déposés ne sont recevables que sur les 
nouveaux textes présentés par la commission ou sur les modifi- 
cations apportées par l'Assemblée au texte du rapport initial. 

« Aucune disposition du présent article ne s'applique lors- 
que l'Assemblée examine les textes en deuxième lecture ». 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Monsieur ie président, je retire mon amende- 
ment, car il me faudrait disposer d'assez de temps pour le 
défendre, et je sais que malheureusement il n'a pas rencontré 
d'écho favorable. 

h ne faisait pourtant que reprendre une disposition du règle- 
ment de la Chambre des députés selon laquelle les amende- 
ments ne devaient pas être déposés en séance publique. 

Je me réserve le droit de le reprendre plus tard lorsque la 
question viendra de nouveau en discussion. Mais j'insiste auprès 
de mes collègues pour qu'ils étudient dès maintenant la portée 
de cet amendement, car on ne disciplinera nos débats que 
lorsque l’on n'improvisera plus d'amendements en séance. 

M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Minjoz a déposé un amendement tendant à supprimer la 
modification proposée pour l'article 71 du règlement. 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Je demande la suppression de la modification 
proposée pour l'article 71 du règlement, parce que cette modi- 
fication ne me paraît pas indispensable et pourrait faire sup- 
poser qu'un scrutin public est obligatoire, ce qui n'est certai- 
nement pas dans l'esprit de la commission. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. ls président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 8 modifié par l'amendement de 
M. Minjoz., 


(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 9.] 


M. le président. « Art, 9. — Le chapitre XII est ainsi modifié: 
« 1° Le premier alinéa de l’article 75 est modifié comme suit : 
Les votes de l'Assemblée sont émis à la majorité absolue 
des suffrages exprimés. Toutefois, dans les cas prévus par la 
Cusüitution, où la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée est requise, cette majorité est calculée sur le 
nombre de sièges effectivement pourvus »; 
« 2° IL est inséré, dans l’article 81, après le troisième alinéa, 
Un alinéa 3 bis, ainsi conçu: 
loutefois, chaque député peut déléguer son vote à un de 
collègues ou remettre une consigne écrile au bureau 
« 3° L'article 83 est modifié comme suit: 
« 4) Le huitième alinéa de l’article 83 est modifié comme suit: 
« Le scrutin public à la tribune ne peut être demandé que 
Pour le vote sur l’ensemble d'un projet de loi ou d'une gropo- 
Sion de loi ou de résolution. à l'exclusion de tous autres 


», 


« b) Le neuvième alinéa de l'article S3 est supprimé ; 

« 4° Le premiet alinéa de l'article S& est moditié comme suit: 

« Sous réserve des dispositions des articles 10, 16 et 19, les 
nominations, en assemblée générale, dans les bureaux ou dans 
les commissions, ont lieu au scrutin personnel et secret. Il en 

> mème pour les scrutins prévus par les articles 42 (ahi- 
néa 2) et 57 (alinéa 2) de la Constitution. » 

lersonne ne demande la parole sur les paragraphes 1° et 2e 
de l'article 9 ?.… 
mets voix. 

(Ces paragraphes, nus aux voir, sont adoptés.) 

M. le président. Je suis saisi, sur le texte modilicatif proposé 
pour l'article &t du règlement, de deux amendements pouvant 
ètre soumis à une discussion Cormimune, 

Le premier, de MM. Defos du Rau, Louis Rollin, Delachenal, 
Lacaze et Joseph Dumas, tend à substituer au texte modilivatif 
proposé pour l'article 83 du règlement la disposilien suivante : 

« L'article 83 est supprimé. » 

Le deuxième, de M. Minjoz, est ainsi hbellé : 

« Substitner aux modifications proposées pour l'articie S3 lu 
règlement le texte suivant: 

« L'article 83 est ainsi molifié: 

« 1 — L'alinéa I est remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le scrutin public À la tribune n'a heu qu'en application 
du sixième alinéa de l'article 5. Dans ce cas, le scrutin à lieu 
de la facon suivante: 

« Ï. — Le début de l'alinéa 2 est ainsi ri ligé : 


« Avant l'ouverture du scrutin, le bureau doit faire 
connaitre (le reste sans changement 
« HE. — Les huitième et neuvième alinéas nt suppeimes. » 


la parole est A M. Defos du Rau, pour soutenir son a!nen- 
dement. 


M. Joseph Detos du Rau. liassurez-Vous, mes chers collègues, 
c'est le dernier amendement que je soutiendrai au cours de 
cette discussion. Le hasard à fait, d'ailleurs, que mes amen- 
dements ont été groupés. Au demeurant, je ne crou.s pas être 
celui qui en à déposé le pus. 

Il s'agit de la suppression le l'alinéa 6 de l'article 5 du 
règlement, et surtout, dans l'article #3 du réglement, de la 
formalité du scrutin publie à la tribune. 

Quelles qu'aient pu être, jadis, es raisons qui firent adopter 
pèr l'Assemblée nationale la disposition de sou reglement rela- 
tive à ce scrutin publie à la tribune, il faut bien convenir 
aujourd'hui, que les inconvénients de ce mode de votation 
dépassent de beaucoup ses avantages. . 

est superflu de noter que le sæutin à la tribune 
entraine une perte de temps considérable, à une époque où le 
Par:ement manque déjà du temps qui lui serait nécessaire pour 
délibérer sur les nombreux projets qui lui sont soumis 

C'est même pour cela que ce scrutin est devenu comme une 
arme de manœuvre pour qui veut, à propos de tout, retarder 
ou empêcher un débat, écarter une solution redoutée. 

En effet, il peut être utilisé par tel ou tel groupe dont tous 
les membres ont été préalablement avertis, dans l'espoir que 
l'absence d'autres députés pourra procurer par surprise un 
résultat contraire à ceiui que laisserait grésumer la majorité. 

Dans ce cas, i: ne faut pas craindre de le dire, le recoues au 
scrutin publie à la tribune n'est plus que le moven de faussr 
peut-être mème, parfois, assez déloyalement, la vérité parle 
mentaire. 

Voilà les inconvénients, et ils sont graves, du scrutin publié 
à la tribune. 

D'autre part, on n'apercoit plus — je dis à dessein: « plus s 
— l'utilité d'un tel genre de scrutin. En effet, l'espoir qu'on 
avait pu placer en sa solennité s'est bien évanoui; il n'est 
pas besoin d'insister sur ce point. 

Nous connaissons tous le tableau de ros propres personnes 
groupées dans ce petit hémicyele autour de la tribune, atten- 
dant que l'appel, parfois hésitant ou erroné d'un huissier, noug 
invité à voter. 

Quant à la prétention prernière de forcer, par ce moyen, le 


courage civique du député, il faut y renoncer, car le tin 
wrdinaæe, pourvu qu'il goit public, grâce aux cartons qui 


l rtent nos noms, exige même courage et établit tout aussi 
sien les responsabilités parlementaires. 

Enfin, si le scrutin personnel à la tribune pouvait, au début, 
apparaître à bien des esprits comme ayant la qualité supérieure 
— c'était sa vraie raison d'être — de ne permettre la décision 
sur une grave question, qu'aux députés présents en séance, il 
faut dire maintenant que, pratiquement, les abus auxquels à 
donne lieu n'autorisent plus cette illusion. 

On a pris l'habitude, si le vote est immédiat, de rappeler des 
commissions des députés qui n'avaient donc rien suivi du 
débat. Bien mieux: le plus souvent on renvoie ce vote au len- 
demain, justement pour faire voter les absents de La veille, 
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C'est dire que ce mode de ecrulin a perdu son objet, sa 


On a pu constater, de sureroît, que le vote public à la tribune 


ne w is à trancher le fond d'un problème, mais unique- 
ment à multiplier et à prolonger comme à plaisir des incidents 
de yæocédure ou mo'ns factices. Voilà pourquoi, mesdames, 
messieul j'ai l'honneur le vous demander la suppress: on de 
ce mode de serutin qui a des inconvénients graves, qui n'a 
plus les avantages que l'on pensait, qui ne répond plus à son 
objet 

L'alinta 6 de l'article 5 du règlement est relatif au scrutin 
pub à la tribune en matière de vérification d'élection. Dans 
ce la situation n'est pas tout À fait celle que je viens de 


décrire et je concois que l'on garde encore quelque espoir. 
le tort grave de retarder le 


Cependant, ce mode de scrutin à 1 
trava le vi fication et surtout de ne val ler les dé put s qu'à 
the Tia } le risoire ce qu peut laisser un doute, À 
l'esprit du publie, sur Ja qualité des élections. 

de } e do que 11 tous ies cas, pour la liberté et la 
sou e de notre travail parlementaire, il n'y a qu'avantage à 
our ue scrulin 


M. le rapporteur, Je demande la parole. 


M. le président. Peut-être conviendrait-il, monsieur le rappor- 
que donne d'abord la irole tous les auteurs 


teur 
d'amendements qui ont trait à cette matière 


M. le rapporieur. Ce que je veux dire éclairera la question et 
idements d'abréger leurs expii- 


aux auteurs d'arnm £ 


M. le président. Je vous donne donc la parole. 
M. le rapporteur. 11 faut qu'on sache = la commission du 
suffrage universel a repoussé un amendement allant dans le 


sel que celui de M. Defos du Rau. 


M, Joseph Defos du Rau. On a fait voter contre cet amende- 


ment un de ses signataires et je n'élais même pas en scance. 


M, le rapporteur. L'amendement a été repoussé à une grosse 
majorité, même déduite la voix de ce signataire. 

M. Henri Mallez. Qui 'avait qu'à être présent! 

M, le rapporteur. On à donc proposé le maint'en du scrutin 
ubl ù la tribune, mais en précisant qu'il ne pourrait être 
dermandé que pour le vote sur l'ensemble d'un projet de loi 
où d'une proposition de lui ou de résolution, à l'exclusion fe 
tout autre texte, ce qui méttrait fin aux difficultés résultant du 
svsleme à tue) 

Le serutie publie à la tribune est encore prévu lorsqu'il s’agit 
de vérilication d'él tions. 


Personnellement, j'estime qu'il conviendrait de supprimer Île 
scrutin pub \ la tribune en toutes matières, excepté la véri- 
fication d'éiections, Je cros que c'est la solution la plus sage, 
car, dans les autres cas, le scrutin pub:ic ordinaire suflit pour 


que chaque député prenne la responsabilité de son vote. 
En matiere di vérification d'élections. non 


pas tant mmme législateurs qne comine juges Le vote doit 
done être secret et chacun doit venir prendre ses respon- 
sal és en votant 

En dehors de ce cas, je le répète, j'estime, contrairement à 
l'avis de Ja commis qu'il conviendrait de supprimer, 
comme le demande M, Defos du Rau, le scrutin publie à la 
til 

Ce que j'ai dit an début de cette intervention, monsieur Defos 


du HRau, m'était dicté par ie devoir d'indiquer la position de 


M, le président. La paroie est à M. Prélot. 
M. Marcel Prélot. les habitudes francaises, en matière de 


vole nt une exceplion, Pans la plupart des parlements du 

Si hous Supprunons aujourd'hui le scrutin pubiic à la tri- 
bu nous coupons le dernier iien qui oblige Le député à la 
pr ( 


Mme Francine Lefebvre. Très Lien! 
M. Marcel Préiot. Je crois que le spectacle que aous donnons 


ri indique qu'il convient que l'Assemblée concerne dans 
l'arsenal de son règlement le moyen de rappeler de temps en 
temps ses membres à une présence effective. 

C'est done une mesure très grave qui serait prise aujourd'hui 
si nous suiviogs M, Defos du Rau et supprimions le scrutin 
publie à la tribune 


Certes, on ne doit pas abnéer de ce mode de scrutin et nous 
avons adopté des mesures qui en limitent la pratique. Mais 
il est absolument néressaire de le conserver. 

M. le président. La parole est à M, Mercier. 

M. André Mercier, Le scrutin public à la tribune résulte de la 
transformation du scrutin par appel nominal, selon lequel 


chaque député, à l'appel de son nom, votait de son bauc } 
oui ou par non. C'est donc une vieille tradition parlementa : 
que nous devons conserver et respecter, 

klle engage, en effet, là responsab.lité personaelle du déon! 

Dans l'exposé sommaire de votre amendement, vous dit 
monsieur befos du Rau, que le scrutin pub ic à la tribune « 
devenu trop Souvent une arme de manœuvre. C'est vra hi 
réduire le vote personnel du député à un acte qui ne corre<p 
pas à votre pensée, Il ne saurait plus être queslion de sury: 
vous l'avez reconnu vous-même, en raison de la possibilit 
renvoyer au lendemain un scrutin public à Ja tribune. Ce n 
de scrutin ne constitue pas, comme vous le prétendez, un 
sion dans son résultat, 

En demandant sa suppression, vous voulez retirer aux dépu! 
leur liberté individuelle. 

Il n'y a que deux sortes de scrutin — si vous sup} 
celui-ci, il n'en restera donc plus qu'une — le serutin par 
gation, soit, en termes parlementares, par l'interméd 
« boilier », et le scrutin public à la tribune. Je crois qu 
devons conserver, pour chacun d’entre nous, la garanti 
l'exercice du droit de voter ind,viduellement. 

Il n'est done pas pe b'e, à mon sens, d'adopter l'am 
ment de M. Delos du Rau. Aussi je m'en excuse à 
heure tardive, mais le eujet est trop sérieux — demande: 
uous un scrutin sur cette question. 


M. le président, La parole est à M. Defos du Rau, 


M. Joseph Defos du Rau. Je liens à remercier M. Je rappo 
de b.en vouloir accepter ma thèse au nom de la comimi 


M. le rapporteur. Non pas au nom de Ja commission, mor 
Defos du Rau, je ne le pue, mais en mon nom. 


M. Joseph Defos du Rau. S'agissant du scrutin puble à 
tribune en matière de vérification d'élection — c'est l'art 
— je ine rallie moi-même au point de vue de M. le rapprr- 
teur. 

Je fais observer à M. Prélot que le scrut'n publie à Ja trh 
ne fait pas venir utilement les députés en séance. (Erelamations 
à l'ertréme droite.) 

Il devrait normalement avoir lieu quand on l'annonce. Fe 
appelant des députés à y participer le lendemain ou le sur 
demain du débat, vous faites voler ceux de nes collègues qui 
n'ont pas assisté à ce débat, et si vous trouvez que c'e-t là 
prendre ses responsabilités, j'ose dire qu'eles sont lourdes 
responsabilités que vous faites assumer à des députes qu 
connaissent rien à la question. (Protestalions à l'extres 


droite.) 


Ces députés votent à la tribune sur les indications que leur 
groupe ou leurs amis leur ont données. (Mouvements d 

1 est bien vrai que le scrutin publie à la tribune n'a e 
pas la présence des députés; puisque vous êtes obligés à un 
artifice, c’est-à-dire à demander, par scrutin public ordinaire, 


que le vote à la tribune soit renvoyé. 

Je fais observer à M, Mercier, quant à Ja responsabilité } 
sonnelle du député, que celle-ci est engagée, quel que « 
mode de votation, du moment que le vote est publie. 
ment si un nom est inscrit sur le bulletin de vote. J'atten!s 
qu'on m'explique comment le député qui vote avec un | | 
portant son nom engagé moins sa responsabilité que celui qu 
monte à la tribune sous la pression que je viens d'ind'quet 
Car, dans un cas comme dans l’autre, on peut exercer ! 
ment des pressions : on s'adresse à des amis que l'on va che! 
cher chez eux, qui ne connaissent rien du débat, qu 
surpris. (Ertlamations sur divers bancs.) 

C'est bien ainsi que les choses se passent 

Je me permets de donner cet argument ad hominem. Je us 
de ceux qui n'ont jamais manqué un Srutin à la tribune 6! 1 
ne me gène pas plus de voter à la tribune que de déposer 
bulletin dans l’urne. Mais étant donné les inconvénient: q 
j'ai signalés et parce que ce mode de scrutin a perdu toute 
raison d'être, je demande son abolition. 

M. lo président. Je vais mettre aux voix l'amendem 
M. Defos du Rau 


M. Joseph Defos du Rau. Je précise que c'est au nom à 
mon groupe que j'ai déposé cet amendement. 


M. le rapporteur. Je crois que, pour simplifier, M. 
Rau peut se rallier à mon amendement qui prévoit le mat 
du scrutin public en matière de vérification d'élections. 

M. Joseph Detos du Rau. Je retire, en effet, mon amendement 
et je me rallie au texte déposé par M. Minjoz. 


M, le président, L'amendement de M. Defos du Ra: est 


retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 


M, André Mercier (Oise). Nous demandons le scrutin. 
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m. le président. Je suis saisi d'une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis.) 
m. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. À 
uw. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des 390 
Majorité absolue..... se ne 29% 
Pour l'adoplion........... 313 


L'Assemblée natibna!e a adopté. 
l'umendement de M. Minjoz se substitue au texte modificatif 
par la comm: ssion pour l'article 
nne ne demande à parole cur Ja proposition de la com- 
pour le premier ali néa de l’article $4 ? - 
ts cette propos lion aux voix. 
proposilion de la commission, mise ant voir, est adoptée. 
L le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de lar- 


h. Marcel Prélot. Nous demandons le scrutin. 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'article 9, 


œidtie par l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 


HW. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le n est clos, 
secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


Nombre des votants.......... SS 
Majorité absolue........ se 295 
Pour l'adoption........... : 


L'Assemblée nationale a adopté, 
[Arti le 2 (suite).] 


M. le président. Je rappelle que, ce matin, l'Assemblée à 
réservé, pour être discuté en même temps que les amende- 
I sur lesquels l'Assemblée vient de se prononcer, l'amen- 
den n° 43 rectifié de M. Defos du Rau, présenté à l’article 2 
du rapport et ayant pour but la moditication de l'article 5 du 


Mais cet amendement n'a plus d'objet, 
Je mets aux voix l'article 2? du rapport, qui avait été réservé, 
M. André Mercier (Use). Le groupe communiste vote contre. 
L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
M. le pe art 11 n'est pas possible de statuer sur l'ensem- 
be des conclusions de la commission avant minuit, 
pose donc à l’Assemblée de prononcer la disjonc 
icles 10 et 11, mais d'examiner l’article 12 et l'article 
que j'ai déposé. 
la sorte, les dispositions que nous avons ado 
trer rapidement en vigueur. 
ine séance, dont la conférence des pré<i- 

ilxera la date, nous examinerons les articles 10 et 11, 

en particulier, aux sanctions. 

Antoine Demusois. L'Assemblée va-t-elle être appelée à 

l'ensemble ce soir ? 

M. le rapporieur. Oui, sur l’ensemble des dispositions qui ont 
i ni es, 

M. le président, La commission demande la disjonction des 
aruces 10 et 11 de son apport ainsi que de l'article addition- 
lei presenté après l'article 11. 

4 sulte l’Assemblée sur cette demande. 

L'Aïsemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


4 


ptées pour- 


[Article 12.] 


M le président. Nous abordons l’article 12: 

* Art. 12, — Sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire aux 
à “ions du nouvel artic'e 19 du règlement, les résolutions 
adoptées par nationale les 27 décembre 
0 4 mars et 13 novembre 1947, 20 août et 18 novembre 1948 
février 1950 ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

de mets aux voix l’article 12. 
(L'article 12, mis aux voir, cst adopté.) 


[Arte le additionnel 


M. le président. M. Minjoz a présent 
à insérer :'articlé dditicrin avant 

« La présente résolulion entrera en vis 
premiere interruption de Session suivant 

La parole est à M. te rapporteur. 

M. le rapporteur. Etant donné les modificat 
apporites u \ pro] 
sible que les dispositions voites entrent 
application. 

I faut, en effet, un délai pour les faire 
aussi que nos t'en pr 

pour s une dal 
cation dau eau réglement, 
i] res 1] loi Qui 41 
jours. 

M. Marcel Prélot. 11 s’agit donc d'un délai 
jours ? 

M. le rapporteur. C'est exact, 

M. lo président. M. Ballanger avait dép 1! 
ment tendant à compléter l'amendement de M 
nouvel alinea ainsi redigé 

Un 7 ile lt nent m 
eTa à la d 1 5 


puis lonner l'assurance à M. Ballang ] 
Robert Ballanger. Lans ces conditions, Je 
amendement 
M. le président. Ie = meandement est ret 
Je mets aux voix l'articie additionnel propost 
L'article adult inel, aur € au 
Nous arrivons aux explicalions de x 


La parouie à Pillat. 


M. Paul Billat. Me-darmes, messieurs, par 
apportées au t, vous entenuez 


des travailleurs une grande parle des tra 
De granus débats « ernant des 
notre pays seront restreints à des discuss 


de commission. 
même ny sera pas admis 


1:fi n3 
a 
vil IX ut 
lans » es 


C'est dans ces réunions de commissions, par 
les loi: avi il rait à \ défense nation seront dehottues. 
Maïs n'est-il pas vrai q d'ores et déjà sort de ] e 
est fixé sans qu le Parlement ait eu à en débat C'est à 
Lisbonne que, avec les représentants de VAI gne occiden- 
tale, on a fixé le sort des divisions que 13 France fourmra 
dans l’armée européenne, Pourquoi donc discuter lorg tion 
de l'armée franc use, pulsqu£g ceuet-Ci, fait, existé pius ? 

Les lois sociales s'élaboreront, pour l'essentiel, 
missions. Eiles ne pourront faire l'objet d'aucun larg chat 

Ainsi recherchez-vous tous les moyens pour évier 
cussiôn qui pern ï le situer la position, la res] té de 
chaque dépulé devant ses électeurs, devant le pays 

Les modifications à apporter au règ'ement t inspirées 
d’un sentiment bien défini: la peur du peuple. De plus en 
plus, vous transf ez l'Assembiée nationale en une caricaturt 
d'assemblée délibérante et combien ici songent à rélab 3 
>rérogatives du Sénat pour qu'elle ne soit plus une assem- 
souveraine. Ls craignent que F'assembice souve e, élue 
au suffrage dire devienne un Jour, tru- 
quages électoraux, un danger pour le régime ca] ste e 
de privilèges et le richesses pour Jes exploiteurs et les capita- 
Listes, de misère, de répression et de guerre pour les peuples. 

Déjà, la commission du suffrage universel est invitée à pro- 
céder d'urgence à l'examen de la revision de la Con ution 


dans un sens rétrograde et réactionnaire. 


Nous comprenons que le groupe du rassemblement du peu- 
ple francais approuve les dispositions sur lesqu êtes 
appelés à vous prononcer, M. Prélot ne nous a-t-il pas indiqué 
à la commission du scffrage universel que le R, P. F. était 


prêt à faire -sauter la machine parlementaire ? 
Vous réduisez les droits de l'opp sition. Les 


que 


vous portez au droit de parole des députés, au droit du peuple 
à suivre les débats de cette assemblée représentative, aux 
prérogatives de la presse à rendre compte des débats, montrent 


dans quel sens vous vous dirigez sur le plan 
comme sur bien d’autres. C'est la restriction 
libertés républicaines, 


parlementaire 
constante des 


Notre groupe parlementaire repoussera donc les modifications 


au règlement qui sont 7: sées, Il entend ainsi 


principes essentiels de la démocratie parlementa 
proclamés dans notre Constitution républicaine. 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Soustelle, 


défendre les 
ire hautement 


(Apyplaudisse- 
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M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, les modifica- 
Lions au règlement qui ont été adoptées en détail et qui vont, 
je pense, l'être maintenant dans leur ensemble par l'Assem- 
ée, nous paraissent insuffisantes par beaucoup de côtés. 
Mais, surtout, à la suite du vote qui vient d'être émis, elles 
comportent un trait que je n'hésite pas à qualifier de scan- 
daleux, c'est la suppression, pratiquement, de toute espèce 
de vote public à la tribune. Comme l'a dit M. Prélot, le der- 
nier moyen qu'avaient les députés de voter ici personnelle- 
meut à élé supprimé. 


Nous sommes 24 ou 25 députés en séance. Rien ne s'oppose 
plus, désormais, # ce que les textes, même les plus importants 
el les plus graves, soient votés par 25 députés en séance. 


Nous nous permettons de le regretter profondément pour le 
prestige même de l'Assemblée. 

Dans ces conditions, nous faisons toutes réserves sur les 
modifications apportées au règlement et nous nous abstiendrons 
dans le vole sur l'ensemble, 

M. Edouard Moisan. Vous auriez dû demander le scrutin 
public à la tribune. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de 
ls proposihion de resolution, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Dalorité + 240 
Pour l'adoption......... 37 


L'Assemblée nationale a adopté, 


= — 


AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur la proposition 
de loi tendant à proroger la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accor- 
dant le bénéfice du maintien dans les lieux à certains clients 
des hôtels, pensions de famille et meublés. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
21 mars 1952, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
vement aux fins de promulgation. 


DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 3054, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentiires 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
membre de l'Assemblée, 

La demande sera 1mprimée sous le n° 3081, distribuée et rèn- 
vovée à l'examen de \a “ommission des immunités parlemen- 


aires. 


DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 


article 2 {8 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour avis: 

{° De la proposition de loi de M. Jean Crouzier tendant à 
modifier le régime de la vente et du nantissement des fonds 


2° Du projet de loi relatif à la fabrication, à l'importation, à 
Ja vente et à la consommation des boissons alcooliques eu 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Lameroun et au Togo (n° 1620); 

3° De da proposition de loi de M. Triboulet tendant à modi- 
fler la loi n° 51-1993 du 5 décembre 1951 relative à la régle- 
penlation des arrhes en matière de ventes mobilières (n° 2605). 


Acte est donné de ces décisions. 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l1 
mission du travail et de la sécurité sociale Ja commun ) 
suivante : 
« Paris, le 26 mars 19 
« Monsieur le président, 

« La commission du travail et de la sécurité social , 
en vertu des dispositions de l'article 33 du règlemi : 
le n° 1649, du rapport fait au cours de la précédente le: 
sur la proposition de loi de M. Patinaud et plusieur: 
collègues tendant à supprimer le reçu pour solde 
compte en matière de salaires, en accepte les con 
sans amendement. 

« Elle a désigné M. Patinaud pour en soutenir les con $ 
devant l'Assemblée. 

« Je vous prie, mônsieur le président, de bien vouloir 
à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assuranc: 
haute considération. 

« Le président de la comm a, 
« Signé: H. Meck ». 


Acte est donué de cette communication. 


RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 6 mars 1952, l'Assen lisa 
nationale avait renvoyé à la commission de la recon< 
et des dommages de guerre la proposition de loi de M. In 
[Lacaze et plusieurs de ses collègues tendant à institu i 
régime général d'indemnisation des-dommages causes 
catastrophes rationales, et notamment par des ino $ 
(n° 2883). 

La commission de la reconstruction et des domma: 3 


guerre se déclare incompétente. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je 
l'Assemblée sur le renvoi de cette affaire à la commis-io 
finances. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 18 décembre 1951, l'Assemblée 14 
avait renvoyé à la commision de la défense nationale la 
sition de loi de MM. Mondon, Alfred Krieger et Thiriet, 
à revaloriser les indemnités d'expropriation dues aux 
taires des terrains expropriés dans la zone de Ja ligrre Mazinoi 
(n° 2049). 

La commission de la justice et de législation, d'accort a 
la commission de la défense national, demande que 
affaire soit renvoyée pour le fond à son examen, la cou 
sion de la défense nationale restant saisie pour avis. 

Il n'y à pas 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 13 février 1952, l'Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission de la défense nationale la pr 
position de loi de M. Kauffmann tendant à modilier le: 
qui président à l’expropriation des terrains acquis | e3 
besoins de la défense nationale (création de bases art 
ares de matériel, dépôts de carburants et de muni 
es travaux d'équipement du terriloire en contiant à 
mission paritaire le soin d’expertiser les terres expro] 
de fixer le montant de l'indemnisation (n2 2645). 

La commission de la justice et de législation, d'acco 
la commission de la défense nationale, demande 
affaire soit renvoyée ag le fond à son examen, la con 
de la défense nationale restant saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demand 
son avis sur: 
Le rapport n° 2365 sur la proposition de loi 
M. Triboulet et plusieurs de ses collÿgues tendant à indemnis 
les commercants, industriels ou artisans de la per! 


droit au bail des immeubles ou locaux dans lesquels ! » 
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uient leur fonds, lorsque ces immeubles ou locaux ont été 
détruits par suite de faits de guerre, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre ; 

Le re me n° 2780 sur la proposition de loi n° 1052 de 
w. René Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l'article 49 de la loi du 31 mars 1919 au profit de certaines 
catégories d'agents des ministères de la guerre, de la marine 
et de l'air, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis 
son des pensions ; 

> Le rapport n° 1734 sur les propositions de loi n° 514 de 
M. Delbez, tendant à compléter l’article 79 du code du vin, et 
n° 58t de M. Paul Coste-Floret, tendant à modifier les articles 78 
et 79 du code du vin, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
commission des boissons; 
4 Le à -f n° 3001, fait au cours de la précédente législa- 
ture, sur Île projet de loi concernant la procédure de fixation 


des taxes postales et assimilées applicables aux groupes de ter- 
ntoires ON territoires relevant du ministère de la France d'outr2- 
wer. dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
mtoires d'outre-mer, 
commission de l'agriculture demande À donner son avis 
e projet de Joi de finances pour l'exercice 1932 (n° 3031), 
t l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 


La commission de Ja marine marchande et des pêches 
emande à donner son avis sur le projet de loi de finances 
l'exercice 1952 (n° 3031), dJont l'examen nu fund à été 
yé à la cominission des finances. 
commission du travail et-de Ja sécurité sociale demande 
nner son avis sur le projet de Jci de finances pour l'exer- 
cice 1952 (n° 3031), dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des finances. 

La commission de la production industrielle demande à don- 
ner son avis Sur le projet de loi de finances pour l'exercice 
1952 (n° 3031), dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission des finances. 

La commission de la famille, de Ja population et de la santé 
ubique demande à donner son avis sur le projet de loi de 
Lonces pour l'exercice 1952 (n° 3031), dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règleinent, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prouonter renvois pour aŸis. (Assentiment.) 


— 9 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Je ministre des travaux 
pubics, des transports et du tourisme, un projet de loi proro- 
reant la loi n° 30-398 du 3 avril 1950 portant organisation pro- 

re des transports marilimes, reconduile par la loi n° 51- 
du 26 avril 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3059, distribué et, 
ll n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 

marchande et des pêches. (Assentiment.) 


reçu de M. le ministre de la santé publique et de la 
Population un projet de loi tendant à modifier les dispositions 
l'artice 18 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
nt le régime des assurances sociales appiicables aux assu- 
iux des professions non agricoles. 
e projet de loi sera imprimé sous le n° 3060, distribué et, 
in y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
le la sécurité sociale. (Assentiment.) 
reeu de M. le ministre de la santé pen et de la 
ion un projet de loi tendant à moditier l'ordonnance 
272 du 31 octobre 1945 relative à l'organisation et au 
nement de la lutte contre la tubercu:ose, 
projet de loi sera imprimé sous le n° 3061, distribué et, 
à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
de la population et de la santé publique. (Assentiment.} 
reçu de M. le président du conseil des ministres, ministre 
nces et des aflaires économiques, un projet de loi ins- 
un fonds national d'allocation de vieillesse agricole et 
: spécial d'allocation de vieillesse et portant ouverture 
te cré ll en vue d'assurer le service d'allocation temporaire au 
11 premier trimestre 1952. 
le projet de loi sera imprimé sous le n° 3082, distribué et, 
," NY à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
(Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de MM. Ranaivo, ] 
Mme Francine Lefebvre une proposilion de loi 
tuer, dans chacun des pa 
de la France d'outre-met 
ayant conservé | 

La propos:uon de 


propositi de 
n° du 
des pensiors 

administrative 

La proposni 
buée et, s'il n V 4 pas j LMUTE tion. 
des pensions. (Assentiment 

J'ai reçu de M. July une propos 
en une circon<criplion adiministrat 
territoires simitrophes: gouverne 
dentale francaise, Afrique équatoria 
rienne francaise », pla ée sous 
de la Répub'ique. 

La proposition de loi sera imprimée « 
buée et, s'il n’v à pas d'opposition, renvo 
des: territoires d'outre-mer, (Assentiment 

J'ai recu de M. Emile Btche et plusieurs de 
proposition de loi tendant à assurer le fon 
Caisse nationale des Jelt 

La proposition de loi sera imprimée sou 
buée et s'il n'y a pas l'opp sition, renvi yvee 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Emile Iugues une propos 
à préciser le droit à revision pour les vict 
ciaires comimises par les juridictions dites 

La proposilion fe loi sera imprimée sous 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
de la justice et de législation. (Assentiment 

J'ai recu de M. Pierre Ferri une proposiuon de loi 
à fixer le statut des officiers de réserve de l'armée de terre. ù 

La proposition de loi imprimée sous le n° distri 
buée et, s’il n'y a pag d'opposition, renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi relative au règlement des conflits collectifs du 
travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyce à 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sitioa de loi tendant à nationaliser les mines de polasse. | 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 30x7, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
groposition de loi modifiant l'article 52 du général des 
impôts et l’article 9 de Ja loi n° 51-247 du 1*% mars 11951 en vue 
de fixer définitivement les dates limites de remise des décia- 
rations fiscales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3090, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


res, 


couc 


11 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. résident dn 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M Robert Le Guyon et tendant à subordonner le vote du budget 
des dépenses de l'Etat au vole de celui des recettes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3088, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
République, une proposition de loi formulée par M. Radius 
et plusieurs de ées coliègues, et tendant à compléter la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° ‘%9, distri 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M, le président. J'ai reçu de M. Koenig et plusieurs de ses 
proposition de résolution tendant à inviter le 


coisues une 
Gouvernement à lever, pour les passeurs bénévoles, la forclu- 
sion atteignant le dépôt de leurs dossiers, à assurer leur repré- 
senlation dans diverses commissions et à instituer une médaille 
de pi urs, 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3057, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
des pensions. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne un rapport, fait au 
nor de la commission de la production industrielle, sur la 
propoalion de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, 
tendant à étendre à toutes les catégories du personnel des 
Charbonnages de France les dispositions de la loi n° 50-1427 du 
43 novembre 1950 relative à l'application aux mineurs du décret- 
loi du 29 octobre 1936 réglementant les eumuls d’une pension 
de retraite avec un traitement d'activité (n° 2528). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3062 et distribué. 


J'ai reçu de M. Seynat un rapport, fait au nom de la commis- 
£ion des boissons, sur la proposition de loi de M. Liquard ten- 
dan‘ à autoriser sous certaines conditions l'utilisation du ferro- 
cyanure de potassium pour le traitement des vins blancs et 
l'emploi libre du monosulfure de sodium (n° 272). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3063 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mallez un rapport, fait au mom de la commis- 
éion de la production industrielle, sur les propositions de loi: 
1° de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l'institution d'un comité de l'or national et d'un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir les réformes indis- 
pensables à l'essor de la production aurifère dans les territoires 
de la métr )p le et de l'Union fr uncaise ; 2° de MM. Robert Aubé, 
Durand-Réville et Coupigny, sénateurs, tendant à la création 
d'un comité national de l'or en vue de définir une politique de 
l'or, étudier les problèmes posés par son exploitation et pro- 
mouvoir toutes dispositions susceptibles d'en augmenter la pro- 
duction dans l'Union francaise 72-1910). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3064 et distribué. 

J'ai reçu de M. Grousseaud un rapport, fait au nom de la 
commission de la famille, de la population et de la santé 
sur la proposition de loi de Mme Pevaud, sénateur, 


publique, 
relative à la protection des mères de famille abandonnées 
{n° 734). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3065 et distribué. 

J'ai reçu de M. Darrier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de Ja famille, de la population et de la santé publique, sur 
la proposition de résolution de M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à réglementer la 
profession des. visiteurs médicaux (n° 5S0). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3067 et distribué. 


J'ai reçu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
relatif à la variation du salaire minimum national interprofes- 
sionnel garanti, en fonction du coût de la vie (n° 2989), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3068 et distribué, 


J'ai reçu de M. Linet un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, tendant 
à déterminer la situation professionnelle et sociale des conduc- 
teurs de taxi propriétaires de leur véhicule (n° 154). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3069 et distribué, 

J'ai reçu de M. Linet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
loi de M. Joseph Dumas et plusieurs de ses collègues, étendant 
aux travailleurs marocains et tunisiens en France le bénéfice 
des allocations familiales pour leurs familles demeurées au 
Maroc et en Tunisie (n° 1845). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3070 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale, sur la propo- 
sition de loi de M. Moisan portant codification de la législation 
des jardins familiaux (m° 2647). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 3071 et distribué, 


J'ai reçu de M. Léon Jean un rapport, fait au nom de la «om. 
mission des pensions, sur la proposition de ïoi de M. Deix a 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réparer le pr: . 
subi par les agents de l'État atteints par la limite d'äg 
le 1* septembre 19939 et le 13 mars 1942, maintenus e 


tions pendant la durée des hostilités par application du t 
du 1* septembre 1939 et pour lesquels les services ainsi ! 
n'ont pas été décomptés pour la retraite, alors que ces : NS 
services ont été pris en compte pour les agents atteints i 
limite d'âge après le décret de Vichy du 13 mars 1942 (n° 1, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3073 et distribut. 

J'ai reçu de M. Léon Jean un rapport, fait au nom à 
commission des pensions, sur la proposilon de loi de M !: 
bez, tendant à compléter la loi du 20 septembre 


régime des retraites (n° 1633). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3074, et distribué. 


J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de | Je 
mission des pensions, sur la proposition de résolu! 
M. Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant à inv 
Gouvernement à publier un barème national d'inv:l lt 
reconnu officiellement et obligatoirement suivi par t ; 
services publics et privés comme base normale d'éva 1 
des taux d'invalidité (n° 2585). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3075, et distribu. 

J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de !1 : m 
mission des pensions, sur le pæojet de loi admettant ; 
étrangers au bénéfice des lois des 31 mars 1919 ou 24 juin 14 
et 20 mai 1946, ainsi que certains Français victimes de crons 


tances particulières (n° 1891). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3076, et distribu 

J'ai recu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com. 
mission des pensions, sur la proposition de loi de M. Gui in 
et plusieurs de ses collègues, tendant à faire béneti +3 
dispositions accordant certains avantages sur la retraite el 
l'avancement, à dater du 6 août 1948, les fonctionnait t les 
veuves de fonctionnaires dont les pensions ont été i 
avant le 6 août 1948 (n° 1167). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3077, et distribu 
J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de !: 
mission des pensions, sur la proposition de Joi de M. \ 

tendant à modifier la loi du 24 juin 1919 modifiée ] 
du 28 juillet 1921 sur les réparations à accorder aux 
civiles de la guerre (n° 1108). 

Le rapport sera émprimé. sous le n° 3078 et distribu: 

J'ai reçu de M. Cherriæ un rapport, fait au nom de 
mission des pensions, sur la proposition de Joi de M 
lemy et plusieurs de ses collègues, tendant à modif 
de calcul des retenues rétroactives effectuées pour la 
du temps de service de non titulaires des admi 3 
publiques en vue de l'établissement du droit à ] 
cienneté (n° 2033). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3079, et distr 

J'ai reçu de M. Tourné un rapport supplément: 
nom de la commission des pensions, sur la proposit 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
l'article 3 de la Loi n° 49-418 du 25 mars 1949 port 
des combattants volontaires de la résistance à seul 
pouvoir continuer à délivrer aux futurs bénéficiaires 
de combattant volontaire (n° 2813, 2953 rectifié). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n 
distribué. 

J'ai recu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au n de 
la commission des affaires économiques, concernant: | LA 


» D 


rappart, fait au cours de la précédente Kgislature, le 
2 août 1951, sur: a) le projet de loi relatif au con! les 
ententes professionnelles; b) les propositions de loi ia 
M. Henri Teitgen, tendant à réglementer les ententes : ‘ 
t 


ques, à interdire celles qui sont contraires à l'intérêt gr 
et à conférer à celles qui s'avèrent licites un statut 74; 
2° de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant Le 
niser le éontrôle des ententes professionnelles ; I. — 12 p: 
position de loi de M. Louis Vallon et plusieurs de ses c°2 
sur le contrôle et la réglementation des ententes nlu° 
et commerciales (n°° 496 et 2145). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3085, et distribue. 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le ! 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné °11 
de loi autorisant le Président de la République 
traité de paix avec le Japon (n° 1527). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3055, ef distribue, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3 


SEANCE DU 27 MARS 1952 


M. te Demain, vendredi 28 mars. à neuf heures 
trente minutes, première séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 829 de MM. Hoeflel et 
Webhrang, Sénaleurs, tendant à mod'fier l'article 29 de l'urdon- 
pance n° 45-2325 du 12 octobre 1545 relative au statut juri- 
dique de la coopération agricole (n°° 2165-2987 — M. Tanguy 
Prigent, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion du projet de li n° 15:27 auturisant le Président 
de la République à ratilier le traité de paix avec le Japon 
(nes 1659-3055 — M. Maurice Faure, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 

t. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le président 

conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
«ur les dispositions réglementaires appiiquées concernant les 
déclarations de stocks de sucre. L'arrèté n° 21933 du 10 octo- 
ve 194, publié au Bulletin officiel des services des prir du 
ts octobre, page 275, a fixé le prix du sucre pour la cam- 
pagne 1951-1952. Cet arrèté prévoit la déclaration des stocks 
en magasin pour tous les stocks supérieurs à 100 kilos et le 
reversement à une caisse de péréquation de la différence entre 
le prix fixé par cet arrêté et le or de la campagne précé- 
jente. Or, un arrèté n° 21335, publié au Bulletin des 
services des prix du 2 octobre 1950, page 278, avait de mème 
fixé le prix du sucre pour la campagne 1930-1951 mais prévu 
la déclaration des stocks en magasin pour tous les stocks 
supérieurs à 2.000 kilos et le remboursement éventuel par là 
caisse de péréquation de la différence entre le prix fixé par 
cet arrêté et le prix de la campagne précédente, Il demande : 
{> quels sont les bases légales et les motifs de cette diffé- 
rence dans l'importance des stocks soumis à déeélaration; 
2 le montant des sommes actuellement encaissées à ce jour 
par la caisse de péréquation dont il s’agit; 3° l’utilisation qui 
a tte faite de ces sommes et le montant des remboursements 
de compensation qui ont élé versés aux commerçants inté- 
ressés, notamment au cours des années 1950 et 1951 (2° appel); 
2. — M. Billat expose à M. le président du conseil, ministre 
des tinances et des aflaires économiques, qu'une société, dis- 
soute le 3 mai 19%50, a réglé tous les impôts dont elle était 
redevable aux taux-en vigueur à cette date, c'est-à-dire: 
impôts sur les sociétés, 24 p. 100; répartition des bénélices, 
is p. HU; que la loi du 8 janvier a porté l'impôt sur les 
sociétés à 34 100, ce dernier taux trouvant son application 
pour les bénéfices des exercices clos en 1%0; que le gérant de 
la sociét£ dissoute se voit réclamer la majoration de 10 p. 1) 
édietée® par la loi du 8 janvier, et qu'il ne lui est plus po s- 
sible de la faire payer par les associés qui ont, d'ailleurs, fait 
tigurer les bénéfices répartis sur leurs déclarations de revenus. 
ll lui demande s'il n'y a pas lieu d'appliquer à ces cas la 
lrgle admise pour les sociétés disparues, règle assimilée au 
cas de décès pour les pénalités (2° appel 

3. — M. Joseph Depais demande à M. le président du conseil, 

<tre des finances et des affaires Ceonomiques, sur quel texte 
tgal repose la prétention des régies financières de tenir pour 
\alibles à l'égard de la femme séparée de corps et de biens 
ks significations faites au mari, notamment en ce qui concerne 
de prescription; 

4. — M. Edouard Depreux atlire l'attention de M. le président 
iseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
question de l'argent de poche laissé à la disposition des 
nnaires des hospices de ke Seine. Le taux n'en à pas été 
é depuis deux ans, malgré les délibérations prises par le 
| général. I1 lui demande si une solution impatiemment 
ue pourra intervenir prochainement ; 

5. —- M. Ballanger signale à M. le secrétaire d'Etat à l'air qu'un 

travailleur de dix-huit ans, embauché depuis deux mois 
A. N. de Sartrouville, vient d'être licencié sans quo 

soit donné d'autre motif que l'avis de la sécurité de l'air, 
rnmule le jugement suivant: « Incésirable dans un établis- 
travaillant pour la défense nationale ». Il lui demande 

es Inesures il compte prendre pour empêcher le retour de 
als inadmissibles et pour que soit réintégré ce jeune tra- 


— M. Gaubert anpelle l'attention de M. le président du 


ministre des finances et des affaires économiques, sur 
“uaillon du’marehé français des pommes à couteau à la 
es rérents accords commerciaux conclus avec l'Italie et 
nande quelles mesures il compte prendre pour assurer 
cment à des prix rémunérateurs, aussi bien sur le mar- 
qu'extérieur de la récolte de 1%1; 


ation 
au 
hon 


1. — M. Bouxom demande à M. le ministre de l'édu 
nationale si l'expérience des grandes vacances scolaires 
1* juillet, tentée dans deux académies en 1%1, sera ou 
étendue à l'ensemble des académies ; 

8. — M. Cor iaud expose «à M. le préside nt du conseil, min 
tre des finances et des affaires économiques, que les bouchers 
Gétaillants éprouvent de grandes difficultés à s? procurer 
“uprés des contributions indire: les vignettes nécessaires 
à la justification du payement de la taxe unique sur la viande, 
ce qui les oblige à effectuer des déplacements considérables et 
onéreux. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pout 
remédier à cet état de choses; 

9. — M. André Mercier (Oise) expose à M le 
affaires étrangeres qu'une grève revendiative 
des hôtels, cafés, restaurants déroulée à Monaco, 
Ha première semaine de février. Cette greve fut 
l'ensemble des travailleurs de la principauté, Le minétre 
français fit alors voter, par le Conseil d'Etat, une loi à 
tère fasciste tendant à interdire le libre exercice du droit 
grève, et qui eut pour conséquences: 4) que la Bourse 
vail fut mise en état de siège; b) que le se Fée dés 
ration nationale des travailleurs de l'alimentation et celui de 
l'Union départementale des svndicats des Alpes-Maritimes furent 
refoulés ; c) que les secrétaires de l'union locale at 
furent mis en état d'arrestation. 11 lui demañtde les mesures 
eu'il comp'e prendre pour: 1° Faire respecter les droit ir 
vailleurs français; 2° faire respecter les lois syndicaies 
abroger ladite loi fasciste ; 

10, — M. Viatte signale à M. le ministre des 
des transports et du tourisme, le suivant : 
triel a son permis de conduire depuis trente ans, sans avoir 
jamais été personnellement l'objet d'une co \ L'un 
des chauffeurs emploie pour Ja cotm | 
s'est trouvé en élat d'infraction au cote u= «18 
200 kilometres du domicile de son patron etto 
infraction, Le prélet du département ou 
(Yonne) menace retirer le permÿs de ile 
ent au contreve] Inais à son 
de l’article 29 du code de la route », 1 ln de 
trouve pas scandaleuse telle interprétatu 
faisant observer, au surplus, que, s'agissant 
administrative, l'intéressé n'a 
au cas où celte intergretation du code di 
correcle, Si on ne doit pas en déduire que 
camion doit avoir le permis de conduire 
administrative serait inopérante vis-à-vis 
celte pièce, mais resterait grave pour les à 

Discussion, en deuxième lecture, du m1 
l'Assemblée nationale 
Imoduiation des 
les dommages 
rapporteur 

Discussion de Ja pi 
et M u)o7, tendant à L 
subis par certains fonctio 
teur) ; 

Discussion de la prop 
Dupont et Li Noël, te 
d'Indochine et de 4 
combattants (n°s 14464 

Discussion, en deuxii 
tut général rsonnel 
publics comimunagx 
porteur) ; 

Discussion des prop 
(n° 139), tendant à modifier 
du 25 mars 1949 portant revision de 
entre particulier dé M. Gaillard (n 
fier l’article premier de la loi n° 49-420 
sant certaines rentes viagères constituées 
3 de MM. Defos du fiau et Siefridt {n 
ter les dispositions des lois n° 49-420 
n° 51-695 du 21 i 1951 portant revis 
taines rentes viag 1° de MM. Defos 
fridt (n° 411), t à compléter J'ai 
+ mars 1949 sur n des rentes viagèr 
liers : 5° de M. Estradère et de ses collègues 
tendant à introduire le principe de l'échelle mobile en 
rentes viagères: 6 de M. Frédérie-Dupont et plus 
ses collègues n° 623), ten lant à revaloris r les rentes wi 
souscrites auprès des institutions de grévovanee ou de sé 
sociale prévues par l’article 18 de l'ordonnance du 
1945; 7° de M. Frédérie-Dupont et plusieurs 
(n° 624), modifiant le taux et les conditions de revalorisati 
des renies viagères; 8° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
gues (n° 1217), tendant à revaloriser les rentes viagères visées 


rainistre des 
du personnel 
pendant 
soutenue pat 
l'Etat 
ITA 
‘14 


(ras 


est 


relaire de la 


[aire 


travaux publics; 


cas Un peut indus- 


ae 


Li 
481 


lun 


rrce- de 
Commune 
ne ture, du pr 
du mmunes 


des 


de 


t 
1583 
Me 
— 15 — 
i à 
là 
Lté #4 
| 
4 
14 
| 
m- 
les 
et 
| 
| 
| 
| 
me 
| + 
loi 
1 
| 
: 
Fe 
4 
irte 
n de | 
LA 
is le | PRE 
les | 
1e | 
il 
1; 
pro 
rues, LE 
1 À 
| 
À 
| 
KA 
tot 
{ ; 
r 
LA 
A 


SEANCE DU 27 MARS 41952 


— 


13-777 du 4 mai 1M8, n° 49-420 du 25 mars 1949, 


gar s lois n° 
août 1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951; 9° de 


n° 44-100 du 


M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1497), tendant à 
revaloriser les rentes viagères versées par les personnes morales 
en tant que charge accessoire d'un legs: 10° de M. Médecin 
(n° 1551), tendant à interpréter la loi du 2 août 1949 en ce qui 
col rne les contrats dits « de « ipil à prime unique » (dispo- 
sition ncernant les rentes viagères constituées entre particu- 
lier n°4 2960-2068 — M, Maurice Grimaud, rapporteur) ; 
Discussion de la proposition de loi n° 211 de M. Lambert et 
lusieurs de se illegues, tendant à modifier et à compléter Ja 


n° 46-1189 du 24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts 
d'installation du grédit agricole ruutuel aux jeunes ménages 
agriculleurs (n° 1782 — M, Billat, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi n° 1021 de M. Charpentier 
et plusieurs de ses rollègues, tendant à compléter l'article 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à la conver- 
sion du mélayage en fermage (n° 1032 — M. Lamarque-Cando, 
ravporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Tanguy-Prigent 
et plusieurs de ses collègues (n° 576), tendant à modifier l'ordon- 
nance du 17 octobre 1M3 sur le statut du fermage et du 
mmélavage, modifice par les lois du 13 avril 146 et du 31 décem- 
bre 1948: 20 °de M Charpe: er et slusienmrs de ses collèsmes 
(n° 913%), tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1943 portant statut du fermage et du métayage 
(n° M. Larnarque-Cando, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolution n° 350 de M. Lucien 
Lambert et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le. Gou- 


nernement a molditier la décision du 19 juillet 1#4r du ministère 
de l'agriculture relative au mode d'attribution de la prime 
exceptionnelle de soutien de la culture de l'olivier: 1° en 
ouvrant de nouveaux délais pour les déclarations de culture ; 
2° en supprunant labaltement pour les vingt-cinq premiers 
pieds d'ohiviers et en payant la prime à compter du premier 
olivier (n° 2600 M. Lucien Lambert, rapporteur) ; 

Discussion de Ja proposition de loi n° 374 de M. Lucien Lam- 
berit et plusieurs de ses collègues, tendant à porter les taux des 
primes d'encouragement à la culture de l'olivier à %0 francs 
pour les oliviers régénérés et à 150 francs par pied d'olivier 
nouvellement planté (n° 2661 M. Lucien Lambert, rappor- 
teu 

D'<cussion de la proposition de loi n° 929 de M. Triboulet 
el plusieurs de ses collègues, tendant à indemniser les commer- 
ndustriels où artisans de la perte de leur droit au bail 


caults 

d bles ou loeraux dans lesquels ils exploitaient Jeur 

fonts lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits par suite 

de. faits de guerre (n° 2365 — M. Emile Halbout, rapporteur) ; 
Piscu n de la proposition de loi n° 1128 de M. Bissol et 
luseurs de ses collègues, portant fixation du salgire minimum 


1! ofessionnel garanti applicable dans les départements 
d'outre-mer (n° 1951 — M. Boutbien, rapporteur) ; 

Discu de proposition de loi de MM. Dominjon, Gri- 


et Caveux, tendant à modifier l'ordonnance du 
31 octobre 194 ir la lutte antituberculeuse (p° 1083 — M. Jean 
Caveux, rapporteur 

D n° HE. Du projet de loi relatif an contrôle des ententes 
pr H. Des propositions de loi: 1° de M. Henri Teit- 
£ tendant à menter les ententes économiques, à inter- 
Ü otit contraires à l'intérêt général et À conférer 
à qui s'avérent licites un statut légal: 2° de M. Gazier 
et plu re de ses rollegues, tendant à organiser le contrôle 
des ettentes professionnelles ; 3° de M, Louis Vallon et plusieurs 
de & ol re, sur le contrôle et la réglementation des enten- 
tes industriel'es et commerciales 596, 2145, — 
Mine Chapuis, rapporteur) 

Discussion la proposition de résolution n° 1135 de M. Tricart 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 


à garantir la me de modernisation aux fermiers producteurs 


de | et acquittant leur fermage en nature (n° 1886. — M. Four- 
vel, rapporteur 

D l n de la proposition de loi de M. Tourné et plusieurs 
de ses coiltgnes, tendant à créer le statut des sourds de guerre 


— M, Tourné, rapporteur 

le la proposition de loi n° 1166 de M. Guislain 
et plusieurs de ses-collègues, tendant à compléter l'article 13 de 
la loi du 6 août 1948 et l'article 10 de la loi du 9 septembre 1948 
étahlissant statuts des déportés de la résistance et des déportés 
politiques (n° 2199, — M. Guislain, rapporteur); 

Dis ussion de la proposition de résolution n° 1784 de M. René 
Schmitt et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre d'urgence toutes dispositions pour effectuer 
la véréquation des retraites des ouvriers d'Etat, bénéficiaires de 
la doi n° 49-1007 du 2 août 1949 (n° 1877. — M. Le Coutaller, 
rapporteur), 
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Discussion des propositions de loi: 1° de M. Meck et p! ; 

de ses collègues (n° 12%8), tendant à revaloriser jes 
de la sécurité sociale; 2° de M. Wagner et plusieur: 4 
collègues (n° 1380), tendant à compléter la loi n° 51: 
26 septembre 1%51 portant majoration des taux de l'« 
temporaire, de la retraite des vieux travailleurs salariés 41 
prestations familiales, en ce qui concerne les pensions ; 
de vieiilesse, les pénsions d'invalidité, les pensions de t 
de veuves et les pensions de réversion prévues par l'ord nre 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 modifiée et les pensions 17 ; 
par l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1943 {n° 1-1 — 
M. Meck, rapporteur); 


Suite de la discussion de la proposition de loi de M 11e 
Villon et plusieurs de ses collègues, tendant à permet e 
vieux métayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq ées 
de métayage, de bénéficier de l'allocation aux vieux 


salariés (n° 525, 1887. — M. Castera, rapporteur). 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 


* Le Chef du service de la sténeyraphie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe paysan et d'union sociale a désigné : 


1° M. André Liautey pour remplacer, dans la con n 
des affaires économiques, M. Le Roy Ladurie ; 
2° M, Dixmier pour remplacer, dans la commis le4 


moyens de communication et du tourisme, M. Isorni. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cirquante 
membres au moins.) 


+ © 


Opposition au vote sans débat de la proposition de résolution 
de M. Minjoz tendant à l'installation, dans la salle des seances 
de l'Assemblée nationale, d'un système électrique de votation 
(n°* 2886 et 2929), formulée par M. Jean Sourbet. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant Jes 
observations à présenter. 


+. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition dè 
résolution de MM. Vendroux et Charret, tendant à la dést 
gnation d'une commission d'enquête en vue d'étudier les 
conditions dans lesquelles ont été assurées la sauvegarde de 
l'existence matérielle et professionnelle et la continuité de 
la vie familiale et traditionnelle des habitants de Tignes 


(n° 2977) (rectifé). 


1° Avis de M. le président du conseil. 


mars 1%2 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demark Lis 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 20 mars 12 par 
MM. Vendroux et Charret, pour leur proposition de résolulion lei 
dant à la désignation d’une commission d'enquête en vue dé udker 
les conditions dans lesquelles ont été assurées Ja Sa ivegarde de 
l'existence matérielle et professionnelle et la continuie u la vie 
familiale et traditionnelle des habitants de Tignes. S 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 1 
communication faite à l'Assemblée nationale au cours de la 
du 14 mars 1952 par M. le ministre de l'industrie et du con ! 
le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavorable à 1%E 
de celte demande de discussion d'urgence. à 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à L'expresse® © 


0onsi ion. 
ma haute considération s . Pour. 


de discuÿ- 
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M. Pinvidie à été nommé rappurteur pour avis de la propasis 

2 Avis de la commission intéressée. tion de loi (n° 2%9) de M. Soustelle et plusieurs de ses collè« 


21 mars 1952. 
Monsieur le président, 
jai l'honneur de vous informer que la commission du suffrage 
vuiversel, du règlement et des pétilions, dans sa séance du ven- 
cedi 21 mars 1952, n'a pas valablement adopté la demande de 
cussion d'urgence de la proposition de résolution (n® 2977 recti- 
MM. Vendroux et Charret tendant à la désignation d’une 
ssion d'enquête en vue d'étudier les conditions dans les- 
e< ont été assurées la sauvegarde de l'existence matérielle et 
essionnellée et la continuité de la vie familiale et traditionnelle 
Le habitants de Tignes, huit voix seulement s'étant prononcées 


dé) « 


je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
jaute considération. 
Le vice-président de la commission, 
Signé: DELACHENAL. 


+0 +- 


Nominations de rapporteurs. 


AGRICULTURE 


M, Tricart a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Lüun (n° 2900) de M. Lenormand et plusieurs de ses collègues 
ndant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures pro- 
wes à enrayer l'épizootie de fièvre aphleuse qui sévit en de 
vombreux départements. 


M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lutun (n° 2918) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder la ristourne 
sur les carburan's agricoles à tous les agriculteurs possédant 
des tracteurs, motoculteurs, moteurs fixes quelle que soit la 
de ceux-ci. 


M. Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de 
nsolution (n° 2919) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
ullegues tendant à inviter le Gouvernement à subordonner tout 

roi de licences d'importation de laine à la justification d'un 

ut préalable de laine nationale dans une proportion au 
moins égale aux 20 p. 100 du montant de la licence. 


M, Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2921) de M. Lucien Lambert et plusicurs de ses 
lègues tendant! à inviter le Gouvernement à interdire pour 
h canpigne en cours toutes importations d'huile d'olive en 
provenance de pays étrangers. 


M, Lambert à été nommé rapporteur de la proposition de li 
n 2222) de M. Lambert et plusieurs de ses collègues tendant 
“assurer la protection de l’olive métropolitaine en l'intégrant 
dns le plan de garantie des prix définis par le décret n° 47- 
li du 26 juillet 1947. 


L Billat à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ù° 2972) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues ten- 
änt à l'attribution aux seuls fromages de type gruyère origi- 
uires de Franche-Comté et de Savoie de l'appellation d'origine 
‘Lomnté » où « Beaufort ». 


LL Billat à été nommé r rieur de la proposition de résolu- 
soi (n° 2976) de M. Waldeck Rochet tendant à inviter le Gou- 
‘nement à annuler les hausses intervenues depuis juillet 
5! sur les € is, le sulfate de cuivre, le soufre, les ali- 
ments du bétail et le matériel agricole, de façon à obtenir une 
lise linmédiate de 25 p. 100 sur ces produits. 


L Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
_ a (n° 3028) de M. Waïldeck Rochet tendant à inviter le 
“Yernement à prendre des mesures visant à obtenir une 
“isse substantielle sur les principaux produits industriels 
à l'agriculture, notamment les engrais, les ali- 


%n5 du bétail, le sulfate de cuivre et le soufre. 


1. Boscary-Mosservin a été nommé rapporteur pour avis de 
- mn de loi (n° 657) de MM. Temple, Boscary-Mosser- 


à rt Laurens tendant à appliquer en matière de règle- 
ne ndemriité pour l'emploi de prisonniers de guerre, le 
escription prévu par l'article 2272 du code civil, dont 
dr a été renvoyé à la commissioñ de la justice 
11107, 


lution (n° 2907) de M. Signor et plusieurs de ses collègu 


gues tendant à modifier et à compléter la loi du 2 juillet 15% 
en vue d'assurer la repression effective des mauvais traitements 
envers les animaux, dont l'examen au fond à été renvové & 
la commission de la justice et de législatton, 


M. Kauffmann à élé nommé rapporteur pour avis de la pros 


position de loi (n° 2645) de M. Kauffmann tendant à modifier 
des règles qui président à l’exproprialion des terrains acquis 
pour les besoins de la défense nationale réation de 1 3 
aériennes, parcs de matériel, dépôts de carburants et de munie 
lions) et des travaux d'équipement du territoire en confiané 


à une commission paritaire le soin d’expertiser les terres 
expropriées et de fixer le montant de l'indemnisation, dont 


l'examen au fond a été renoyé à la commission de la défense 
nationale, 


M. Loustau à été nommé rapporteur pour avis de la proposis 
tion de loi (n° 2673) de M. Deixonne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à transformer l'école de métiers de la meunes« 
rie en école nationale professionnelle, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l'éducation nationale. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3031) de finances pour l'exercice dont 
au fond à été renvoyé à la commission des finances. 


BOISSONS 


M. Hénault à été nommé rapporteur pour avis de la propn- 
sition de loi (n° 2%M47) de M. Delachenal tendant à modifier 
l'article 317 du code général des impôts relatif aux bouil eurs 
de cru, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Maurellet à norme rapporteur de la proposil'or le Joi 
(n° 2%5) de M. Joinville et plusieurs de ses collègues t link 
à modifier la loi du 19 mai 134 dite « | etat di (T1 


. 
ciers » et à aux qui font l'objet di - 
sion les plaçant d bi | Vite la 
respect des droits que leur reconnait ja Constitution et à 
garantir également à ces ofliciers les droits au rappel à l'acti- 
vité, dans tous les cas où ils n'ont pas démérité, 


ins ues 


M. Triboulet à été nommé rapporteur } ivis du rappor 
(n° 296) sur les projets de loi: 1° (n 21 portant ralifica- 
tion de décrets pris en application de ] le 4 i 


du 30 avril 1921 et de l'article 9 de la loi du 8 janvier 1%51; 
2° {n° 2587) portant: a) ouverture vt anvulatin | 
l'exercice 19%41; db) ratification de décrets, dont l'examu 
fond à été renvoyé à la commission des finances. 


au 


EDUCATION NATIONALE 


M. Kir à été nommé rapporteur de la proposition de résolu 
tion (n° 2795) de M. Jean-Paul Palewski tendant à invit: 
Gouvernement à préserver le patrimoine artistique et h sto- 
rique de la France et à assurer l'ouverture au public de tous 
les monuments ou sites ayant un caractère historique ou 
artistique. 


M. Doutrellot à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2855) de M. Doutrellot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouverenment à créer, dans un 
délai maximum de cinq ans, 2.000 postes de professeurs agré- 
gés et de professeurs certifiés. 


M. Schmittiein à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2878) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à l’organisation du service de santé scolaire et univer- 
sitaire. 


Mme Lempereur à été nommée rapporteur de la proposition 

de loi (n° 2906) de M. Signor et plusieurs de ses collègues 
tendant à recruter en 1952 un effectif supplémentaire de six 


cents élèves maitres et élèves maîtresses afin de faire face 
aux besoins croissants de l’enseignement du premier de: 


Jegré. 


M. Signor à élé nommé rapporteur de Ja proposition de rés0« 


dant à inviter le Gouvernement # modifier certaines disn ne. 
tions du décret du 19 décembre 1%, À classer dans la catécorie 
« intendants » tous les économes d'écoles normales primaires 
et à rétablir ainsi la parité de traitements entre les économes 


des divers ordres d'enseignement, 
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M. Rincent à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2M5) de M. Signor et plusieurs de ses collègues tendant à 
attribuer l'indemnité de résidence aux élèves maîtres et aux 


élèves maitresses des écoles normales primaires. 


M. Prelot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 249) de M, Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses collègues 
tendant à faire: bénéficier d'une prolongation de limte d'âge 
les candidats particulièrement éprouvés par les circonstances 


de guerre, 


M. Lacombe a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 2619) de Mme de Lipkowski et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
rendre les mesures nécessaires pour faire respecter l'applica- 
{, n de la loi du 16 juillet 1949 ur les publications destinées 
À la jeunesse, dont l'examen au fond à été renvoyé à la com 


de là presse, 


M. Raingeard à éte nommé rapporteur pour avis de la pro- 
de (n° 263%6) de M. Deirxonne et plusieurs de ses col- 
( tendant à instituer en faveur de FlEtat un droit de 
piccmplion en cas de désaffectation d'établissements scolaires 

mit l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
de la justice et de législation. 

M. Guérard à été nommé rapporteur pour avis de la propos 
tion de loi (n° 265) de M. Charles Tillon et plus eurs de <es col- 
lègues tendant à faire subventionner par FEtat les cours dits 
d'enseignement spéciaux organisés par les communes dans les 
cours complémentaires et, à ce titre, à verser un m:lliard, pou 
l'exercice 1932, au département de la Seine, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commi-sion des tinances. 


Mile Diesnesch a été nommée rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 273%) de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à assurer KR création et le fonctionnement 
de centres d'apprentissage agricole prima res, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture 


FINANCES 


M, Abelin a été nommé rapporteur pour avis dn rapport 
(n° 174) sur les propositions de loi (n° 514) de M. Delbez 


tendant à compléter l'article 79 du code du vin, (n° 5K{) de 
M. Paul Coste-Floret tendant à modifier les aitivles 78 et 79 
du code du vin, dont lexamen au fond a été renvoyé à la 
commission des boi sons, 


M. Guy La Chambre à été nommé rapporteur pour avis du rayr- 
port (n° 2465) sur la proposit.on de loi {n° #24) de M. Triboulet 
et plusieurs de ses collègues tendant à indermniser les commet 
ÇCants, industriels ou artisans de la perte de leur droit au bail 
des immeubles où locaux dans lesquels il: exploitaient leur 
fond lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits pa 
suite de faits de guerre, dont l'examen au fond a été renvove 
la commisson de la reconstruction et des dommages Je 


à 
guerre. 
M. Darou à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 270) sur la proposition de loi (n° 1052) de M. René Schmitt 
‘article 49 Île 


et plu-ieurs de ses collègues tendant à modifier 1 

Ja loi du 31 mars 1519 au profit de certaines catégories d'agents 
des ministères de la Muerre, de la marine et de l'air, dont l'exa- 
ment au fond à été renvoyé à la commission des pens:ons. 

M. Dagain à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 3001) fait au cours de la précédente législature sur le 4 A 
de loi ernant la procédure de fixation des taxes postales 
et assimiltes applicables aux groupes de territoires ou terri- 
toires relevant ( 1 ministère de la France d'outre-mer, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des territoires 


d'outre-mer. 


JUSTICE ET - LÉGISLATION 


M. Duveau à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2631) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder l'amnistie aux résistants, 


M. Duveau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2711) 
modifiant l'article 5 du code d'instruction criminelle. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2<97) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues tendant 
à interdire la vente d'immeubles par appartements. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de ! ' 
sition de loi (n° 2908) de MM. Coudray et Lucas tend: 
fier l’article 10 paragraphe 7 de la loi n° 48-1360 du 1” 
bre 1943 sur les loyers. 


M. Henri-Louis Grimaud a été nommé rapporteur 
sition de loi (n° 2%1) de Mme Rabaté et plusieurs d 
gues tendant à surseoir à toute augmentation de lover 
n'auront pas été revalorisés les salaires, traitemer! 
et retraites. 


de loi 


des méres de famille abandonnées, dont l'examen an 
renvoyé à la commission de la famille, de Lx popul: 
la santé publique. 

M. Lefranc à été nommé rapporteur pour avis 


(n° 2365) sur la proposition de loi (n° 920) de M. T: 
plusieurs de ses collègues tendant à indemniser 


çant 


des immeubles ou locaux dans lesquels ils exploitai 
lorsque ces immeubles ou locaux ont été détruits } 
faits de guerre, dont l'examen au fond a été renvo 
mission de la reconstruction et des dommages de 


M. Minjoz à été nommé rapporteur pour avis de la 


de loi 


toin des jardins familiaux, dont l'examen au fond a : 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


tions d'établissements de pêche et l'exonération de t 
financicre. 

M. Louis Michaud à été nommé rapporteur de l1 } 
de résolution (n° 2930) de MM. Michaud et de Tinguv ! t 
à inviter le Gouvernement à prendre au plus tot 


tions nécessaires en vue de la remise en état de 1 
bassin à Lots du port des Sables-d'Olonne. 
PENSIONS 
M. Cuislain à été nommé rapportur de la pro] e 
résolution (n° de M. Guislain tendant à invit 


vernement à prendre toutes dispositions en vue 
l'application de l’article 2 du décret n° 49-427 du 2: 
portant règlement d'administration publique pour | 


de la 


par l'adjonction de dispositions non prévues, ap} 
internés et déportés de la guerre 1914-1918. 


M. Devemy a été nommé rapporteur de la prop 
(n° 2865) de M. Devemy, Mme Poinso-Chapuis et M 
tendant à proroger dans certains cas exceptionnel 
la protection de l'Etat pour les orphelins de guerre 
de !1 nation devenus majeurs. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la propo-it 
(n° 2910) de M. Marty et plusieurs de ses collègues l L. 
accorder aux ayants cause des Français morts dat rangs 
de l’armée républicaine espagnole au cours des € 3 


de guerre 1936 1939, ou décédés des suites des bles-ur 
ou maladies contractées, les avantages réservés 
cause des combattants de la guerre 1939-1945 « 
auraient recu blessures on contracté maladie, 
tenaient à l'armée républicaine espagnole, les : 
par les combattants de lg guerre 1939-1945. 


la 

M. Cherrier à été nommé rapporteur de la pro À 
loi (n° 2939) de M. Maurellet et plusieurs de ses ME 
tendant à améliorer le mode de caleul des retenues TU 


tives 
ques 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposit 
(n° 2973) de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègu 
à accorder le maintien dans les lieux aux locatair: 
et meublés. 


M. Lacaze à été nommé np pour avis de la 
1 


M. Bignon a été nommé rapporteur de la propo 
{n° 2834) de M, Max Brusset et plusieurs de ses 
dant à faciliter l'expansion de la conchylicuiture pu 
ration de la procédure d'instruction des demande: 


n° 734) de Mme Devaud, sénateur, relative à la 


industriels ou artisans de la perte de leur 4 


n° 2647) de M. Moisan portant codification de 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


loi n° 48-1251 d'août 1948 et de compléte: 


avant 


a! 


aiors 


our la retraite des auxiliaires des admin 
xénéficiant d'une mesure de titularisation. 
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M. Mouton a été nomimé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2066) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à publier, au plus tard le 
y mars 1%2, le décret d'administration pub'ique fixant les 
modalités de Ja loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut 


des personnels contraintes au travail en pays ennemi. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Catoire a été nommé rapporteur de la proposition de 
lution (n° 264%) de M. Catoire et plusieurs de ses ( illegues 
jant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures ncces- 
« pour étendre le bénéfice du régime spécial de Ia sécurité 
le minière aux travailleurs de l'Union francaise, et à 
bénéficier les travailleurs qui ont participé à la recons- 
n des exploitations minières sinistrées par suite de Ja 
1999-1943 des mêmes avantages que leurs camarades qui 
effectué les mêmes travaux après la guerre 1914-1918, 


res 


M. Sion à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
de M. Meck et plusieurs de llègues tendant à 
ementer de 20 p. 100 le montant de< prestations servies par 

se autonome nationale de la sécurité ] les 


ses t 


suciale dans 


. Valabrègue a été nommé rapporteur de la proposition de 
n° 2983) de M. Jules Julien tendant à la revisian du mode 
mnisation des porteurs de titres de 
et du gaz. 

M. Bouvier O’Cottereau à été nommé rapporteur pour avis du 
apport (n° 2912) sur la proposition de résolution (n° 2603) 
M. Monin et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
“ouvernement à rechercher l’utilisation des alcools provenant 
de la partie excédentaire de la production vinicole, cidricole et 
hetteravière par des mesures susceptibles de diminuer cer- 
le nos importations, dont l'examen au fond a été ren- 

à la commission des boissons, 


des sociétés l'élec- 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


Brau‘t été nommé rapporteur de proposition de loi 
2446) de M. Brault et plusieurs de ses coilègues tendant, en 
de la hausse considérable et continue des prix des objets 
ers, ustensiles de ménage, linge, ete., à porter le coefti- 


it servant au calcul des dommages de guerre mobiliers de 


M. Midol a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Intion (n° 2965) de M. Midol et plusieurs de ‘ollègnes ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser 
immobiliers, en conformité avec les prescriptions de l'article 20 
de la loi du 28 octobre 1946. 


ses 


les sinistrés 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Baylet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
de M. Coudertiendant à modifier l'article 10 de la loi 
71 octobre 1946 sur la composition et l'élection de l'Assem- 
de l’Union française, 


M. Prélot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
de MM. Devinat et Gaborit tendant à fixer le mode 
ion des membres. du Conseil de la République représen- 
les citoyens français résidant en Tunisie, 


ALL 


Caumont à été nommé rapporteur de la proposition de 

Uon (n° 2977) de M. Vendroux tendant à la désignation 
uu ommission d'enquèle en vue d'étudier les conditions 
dans lesquelles ont été assurées la sauvegarde de l'existence 
matérieïle et et la continuité de lu vie familiale 
él radilionnelle des habitants de Tignes. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Bettencourt à été nommé rapporteur de la proposition de 
0 (n° 1384) de M. Lassalle-Séré, sénateur, relative à la régle- 
Beniation de l'importation, fabrication, détention, mise en cir- 
(Ualion en vue de la vente, mise en vente, ou cession gratuite 
tes boissons alcooliques dans les Etablissements français de 
l'Oréanie, en remplacement de M. Tony Révillon. 


“. Bettencourt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1504) ayant pour objet, dans les territoires relevant du 
inistère de la France d'outre-mer, la répression de l'ivresse 
Publique, la police des débits de boisson et l'aggravation des 
peines encourues r certains délinquants en état d'ivresse, 
t2 remplacement de M. Tony Révillon, 


M. Bettencourt à coté 
{n° 162 relatif à la fabricat 
à la consommation des bo 
dentale fra 
et au Togo, en rempla 


M. Bettencourt à 
1° 1621 litant 


icaise, en 


\trique 


logo, à un 


ooliques et à p! 


cives, en rempla 


M. Duveau à n 
Mau 


M. Duveau à 
formalon du « 
dances, en 1 

M. Duveau 
geant ! 
Nouvel'e-Cule 


M. Duveau : 
n° 291 le 


soldes et indi 
vant du min 
recrutement 


fonctionnaires. 


TRAVAII 
M. Camphin à nom: 
(n° de M. Flevea 
empêcher certains abus 
sonne] des entreprises, 


LENS 


M. Camphin à été nommé rapporteur proposit 
résolution n°? de M, Vora et plusieu le ses: vues 
tendant à inviter le Gouvi travatile de 
Biarritz au chomage et à le travaux 
qui vont étre fermes faute di 


rnethent à 


crédits, 


wteur de ition de loi 
olleyues 
et 
aux 


M. Dubois a été nommé rapp 
2971) de M. Gabriel Paul et. plusieurs d 
tendant à étendre aux apprentis des centres d'apprent 
ñe l'industrie privée la prime spéciale de transport about 


travailleurs de l'industrie et du commerce, 


{ 


QUESTIONS 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


MARS 


A LA PRESIDEFNCE 
LE 27 
(Application des articl 


REMISES 


« Les questions doitent très sommairemei 
contenir aucune imputation d'ordre personnel 
nommément désignés. » 


Ar! 


publiées à la Suile du 
uit cette cation, 


etre publices 


« Art 1 
compte rendu in 
les reponses des ministres doicent également y 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'üls réclament un délai supplémentaire pour rassemhl les élé- 
ments leur réponse; ce délai supplémentaire crcédet 
un » 


_— Les queslions écriles sont 
extenso: dans qui 


07 
mois publ 


1e 


QUESTIONS ORALES 


BUDCET 
— M. Girard rappelle 


|| À M. le serrétaire 


pariement 1minislté- 
quatre départe- 


3261. mars 41952. 

d'Eiat au budget que, par deux fois déjà, son di 
riel a émis un avis défavorable à l'extension aux 
ments d'outre-mer de la législation métropolitaine reative à l'aide 
aux travailleurs sans emploi, empéchant ainsi le vote sans débat 
de rapports adoplés à l’unanumilé par la commission du travail de 


L 
3 
rapporteur du projet de loi 
| à 1, à la vente et 
a en Af tue 
toriale fra au : 
| M. Tony Revillon. 
les chefs des territoires relevant 
tère de la 1} l'outre-mer, autres que FAfriq lentale 
francaise, équatoriale le t le 1 
hiber Limportat s | jugées 
nocive coment de M. Tony Révillon. | 
ice Lenormand relative à 1 \ et 
à da formation du conseil général de la Nouvelle-Caledonuie | 
cépendances, en remp'acement de M. Antier, 
hé 
été nommé rapporteur de Ja proposition de 
| 
M. Duveau à \ col -ition à la 
seil général de Nouvelle lunuie et depen- 
avement de M, Anber, 
1 ] té nommé rapporteur du projet de 1 n° 267) 
| indat des metmbres di UC 14 
ie, en rétaplacernent de M, A er. 
Duveau tendant à modifier L'art à 11 
juin 1950 fixant les Lol Fattribu h des À 
mnités des fonctionnaires civils et militaires rele- 
tore de Ja France G'outre-mer et tes | ns de 
le mise en congé ou à la relraile de ces 
4 
ET SÉCURITÉ SOCIALE ‘ 
né rapporteur de la proposition de Tof { 
t plusieurs de ses tendant à 
dans Île régime des retraites du per- 
M. 
re (n | 
{ 4 
| 
la 
à 9: du réglement.) 
t rédigées et ne 
l'égard de tiers 
t à 
la 


1588 


ASSEMBLEE NATIONALB — 3% SEANCE DU 27 MARS 1952 


l'Assemblée nationale. 1 Ini demande comment, selon lui, le tre- 
vailleur guadeloupéen, guvanatis, martiniquais ou réunionnais à qui, 
en violation de la Constitution, d refuse l'aide aux travailleurs sans 
eimmple doit s'y prendre pour assurer sa subsistance et celle de sa 
famille lorsque, apte au travail et avant la volonté de travailler, ñ 
se trouve néanmoins sans emploi, et partant sans ressources, du 


fait de la situation économique. 


DEFENSE NATIONALE 


326? — 77 mars 192 — M, Domusois expose À M. le ministre de 
la défense nationale qu'un camp d'aviation militaire doit être ammé- 
pagé r des emplacements extrémement riches et fertiles, situés 
dans le canton et à proximité du canton de brezolles, en Eure-et- 
Loir. I lui demande : Le les mollfs qui ont conduit le Gouvernement 
à prévoir un Camp d'aviation militaire dans cette région; 2 les 
t conduit le Gouverneine nt à choisir cette région et 


Taiso ont 

dan ] lé conditions ont été menées les formalités d'enquètes 
auprès des municipalités intéressées, 3° dans quelles mesures il 
a été tenu compte des préjudires causés aux agriculteurs et à 
l'économie agricole de « de l'émotion considé- 
rable exprimée par la popu jont le préfet d'Eure- 
et! ist, jue des dangers de de +truction très graves 
ut exposée, du fait de rette base aéronautique 
mil la population du département; 4 si, pour les raisons expo- 
she: 14, ll ne lui serait pas possible de renoncer à cetle base 
sérienne cet, dans la négative, pour quelles raisons. 


EDUCATION NATIONALE 
9263. — °7 mars 1952. — M. Guérard signale à l'attention de M. le 


-! 
ministre de l'éducation nationale l'émotion que soulève dans la 
populalhon intéressée la.mise en demeure adressée aux occupants 


bles de la rue des Francs-Bourzeois (3° arrondisse- 


nq immeuble la 
merrt) d'avoir à évacuer leurs locaux commerciaux dans un délai de 
ving 1 jour:, ceci en vue de l'extension du domaine des archives 
halionales prévue, il est vrai, depuis longtemps, mais qu'il paraît 
inopportun de réaliser avec une telle hâte. I rappelle que l'applica- 
tion du décret-loi du 8 août 1915, imposé aux intéressés dans les condi- 
tion momiques de l'après-guerre, leur a été très désavantageuse et 
ne leur à pas donné les disponibilités financières suffisantes pour le 
transfert, les locaux étant, d'ailleurs, difficiles à trouver, Il lui 
dernan te il envisage l'attribuïion de tous les délais nécessaires 
dan large esprit de transaction, «et suggère de comprendre les 
2 millions de prévus pou la poursuite de l'opération d'expro- 
prialion au budget le de l'éducation nationale parmi les écono- 
Jnies susceptibles 4 À y réalisées au titre des dépenses d'équipe- 
ment des services civils. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3261 27 mars 1952, — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 


des travaux publics, des transports ot du tourisme que tous les 
{ravaux de prolongement de la ligne de métro ne 13 jusqu'au earre- 


four Plevel, à Sain Demis, sont terminés depuis ACL que l'ouver- 
ture di vuvell tions devait avoir lieu le fer juillet 1950, puis 
le ter avril 1952, mais n'est toujours pas ordonnée. Elle lui demande 
quelles mesures ont ét4 prises pour faire cesser une situation aussi 
inex1 ble et déterminer Îles spon sabilités de ce retard qui 
mécontente fortement Îles travailleur s des entreprises et les habi- 
jants de la région intéressée, 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 
29265. 27 mars 1:32, — M. doseph Denais demande à M, le m4 


sident du conceil, ministre des finances et des affaires économi 
n le montant des amendes inflimes aux 


de 
emploveurs | r n'avoir pas envové régulièrement les états destinés 
è à v! \p de La loi sur l'emploi obligatoire des mutilés 
2 quelle à « lon ainsi recueillie; 
Be qu cs Le lu persomnel et quel est le coût du fanctionne- 
ment de ce 4e combien d'offres d'emplois ont élé présen- 
« ! \ | pas modihier un qui com- 
le paperasserie, le risque, pour l'employeur, 
pour 1 ssion d'une formalité absolu 

1266. 7 mars 192 M. Denais demande à M. le prési- 


dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques 
et sous quelle forme (titres 


quelle res 
d' s par exemple), aux Français que les Allemands 
ont «le é eur of peuvent en justifier par les reçus ayant 
servi de base aux réclamations avant heureusement abouti à la 
res! de n d'or, et qui, malgré leur indiscutable 


croance, n'ont reçu jusqu'à ce jour aucune indemnité. 


2267. — 21 mars 192. — M. Joseph Denais demande à M. le prési. 
dont du ministre des finances et des affaires économiques 
quelles sommes ont été perçues par +. ns de la loi du 16 ;:3 
198, instituant « l'impôt sur los oisfs », 


3268. — 27 mars 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le prési. 
dent du conseil, ministre des finances et des aflaires économ, ‘ques 
 — est le bien-fondé des prétentions de son Pet )n 

es agents de l'administration française de l'I, Farben en 
concerne la suritaxe progressive, alors que à ‘agents sont 
ciliés à l'étranger, que leur activité rétribuée s'exerce uni] t 


en Allemagne et qu'ils ne sont ni fonctionnaires, mi agents de 


2269, — 27 mars 1952 — + doseph Denais demande à M. le presi. 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires conmemiques 
combien de propriétaires d'automobiles ou d'usagers de \ 

immatriculées au nom de la firme qui les emploie, sont soum à 


surlaxe progressive. 


conseil, ministre des finances et des aftaires éconemuques, 
explications fournies dans la réponse faite le 29 février ! 
question écrite n° 2329 ne lui donnent pas salisfaction. En « 

est exact que dans son texte la loi n'a pas prévu la major 
Capitaux, H est incontestable qu'en majorant les rentes viaz 

crites avant une certaine date, les capitaux const iut ifs se 

vés ipso faèto revalorisés, qu'às aient été effectués à cap 

où à capital réservé. Si, dans le premier € 38, cette reva 1 


9270. — 27 mars 1952, — M, re 7 expose À M, le président du 


n'est que fictive, le rentier ayant obtenu, de par la loi, le max 1 
de majoration de rente auquel il pouvait prétendre, la que ea 
pose dilléremment lorsque les versements ont été vs PE 

tal réservé. En eflet, si en période de stabilité monétaire, . 
ne pouvait prétendre au moment de l'abandon de ses cap \ 
Ja restitution nominale de ses versements, éans qu'il en résue nr 
lui aucun préjudice, cet argument se trouve aujourd'hui d en 
fait par la dépréciation monétaire et en droit par la loi qu « 
cré implicitement! la perte de substance pour les capitaux ‘ 
avan! le jer janvier 1946. 11 semble donc, pour celte € aie gorie 

tiers, que, préalablement au calcul de la réserve mathéma 3 
dont l'abandon a été demandé après le 31 n 


mais se rapportant à des cotisations effectuées jusqu'à c 
devraient être affectés d'un coefficient de revaorisation 
dant à la perte de substance constatée. La logique voudrai! à \ 
même règle sort également appliquée pour les capitaux mai 
réservés. Cette procédure aurait pour avanliage d'augmenter 
complémentaire résultant de l'abandon des capitaux et de !1 
paraitre l'écart existant du fait de l'absence de majoration pour 
nouvelle rente. Il lui demande si, compte tenu de nouy 
cations, il n'envisage pas d'apporter par la voie rég'emet 
modifications nécessaires pour permettre aux rentiers don 
d'être traités sur le même pied d'égaiité que ceux ayant! 
leurs versements à capilal aliéné. 


3271. 27 mars 1952, —_ M, Marcel Massot expose à M, le présk 
dent du | conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 


le cas d'un gar de de l'état- major de la légion, ayant changé 
lon en février 1%, contrairement aux dispositions de la re 
ne 63-16 B/5 du fer juillet 1947, et qui a vu sa solde dérom 1 


l'ancien réglernent. Quand il à demandé l'appiication de 
taire, il Jui à été répondu que ce:le-ei avait été abrogée par 
lion ne 25 S. In!. du 3 janvier 1954 de la direction de l'in 
Or, certaines régions continuent d' app! iquer la circulaire; 
refusent de l'appliquer. lui demande si cette cireuiaire a vra ment 
été abrogée. 


3272, — 27 mars 1952. — M, Rincent demande à M, le président du 
conseil, aise des finances et des affaires économiques, ° - 
tant des publics attribués au titre des invesiissemen's: d 11e 
part, à l'agriculture, ‘et, d'autre part, aux autres activités «€ r 
miques, pour chacune des années, depuis 196, 


3273. — 27 mars 1952. — M, Vigier demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et’ des affaires économiques: ! 
raisons qui font , que l'O. N,. L C. puisse se trouver créa 


viron 40 mil lions dons la liquidation d'un négociant spé 0 
l'Ouest, dont les difficultés étaient notoires depuis au m . 
ans, alors que de très nombreuses entreprises de premier ontre ont 
de grosses difficultés à obtenir les crédits normaux néce5-1 à 


leurs opérations ; 2° s'il est exact que la créance sur 
ciunt s'est élevée à un certain moment à plus de “) m " d 
Jo quelle est l'utilité du contrôleur d'Etat auprès de l'O 

son rôle doit consister à constater et entériner les erreurs de © 
organisme. 


FONCTION PUBLIQUE 


2274, — 917 mars 1952. — M. Binot demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présence du conseil (fonction publique): !° le 14 
exact que l’on doit donner à la phrase: « Mais la préparation d 
tableau incombe à l'administration et mon à la commis a 4 


figure au litre II ($ À, alinéa a) de l'instruction ne 5 du 


| 
14 
3 
3% 
k 
b 
ton 


uef 


du 


ASSEMBLEE NATIONALE —- 


SEANCE 


DU 27 MARS 1952 


pre 498 pour l'applicaton du statut général des fonctionnaires 
anisation et fonctionnement des commissions administratives 
rtaires et des comités techniques paritaires): 2% si, lors des 


Pcaux d'une commission d avancement, un représentant du per- 
ennel a le de demander à la commission l'examen du dos- 
ser et des titres à l'avancement dun fonctionnaire inscripüble 


sou un avancement de grade en rsison de son ancienneté, mais 


€ » figure pas dans les propositions faites par l'administration 
‘ropositons très limitées en nombre et établies par un conseil des 
drecteurs et chefs de services), demande qui aura pour effet, si 
Le est prise en considéralion, de meltre en concurrenre, en vue 
de l'inscription au tableau, le fenctionnaire proposé par le déligué 
du personnel avec ceux proposés par l'administration. 


INFORMATION 


as. — 27 mars 1932, — M, Kriegel-Valrimont demande À M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (in'ormation) quelles 


s condilions requises (twaze, périodicilé, pour qu'une 
mn puisse exiger d'être cilée au cours des revues de presse 
hebdomadaires, diffustes par les postes régionaux de la radiodifflu- 
frança.se. 
AGRICULTURE 

2276. — 27 mars 1952, — M. Anter dermarde à M, le ministre de 
fagricuiture Si une cre-sonn.èr ne faisant en aucune manière 
! d'un corps de ferine, et ne comportant aucune dépendance, 
! n « habitat », mais seulement une cabane de roseaux, ne 
pusant servir en aucune fac d'habilation, peut être assujettie 
u statut des baux ruraux. 


#77. — 27 mars 1952. — M, R'ncent demande À M. le ministre de 
rgriculture: 1° Je volume des importations su'orisées de beurre 
pour année 1951 et, éventuellement, des exportations: % le 
me de la production française, pour l'année 1951, de poudre de 


hit et le volume des besoins de la consommation métropolitaine 
et de la France d outre-mer, de cette même année: % dans le 
cs ou le volume des irnpertaltions de beurre dép sserait les expor- 


s, les faisons pour lesquelles on rechercherat aujourd'hui 
J'u tion des stocks de poudre de lait, quilte à les incorporer 
dans la fabrication du pain. 


BUDGET 


4278. — 27 mars 1952. — M. Burlot cign'e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il existe es écoles professonnelles sans but 
wrouf, qui ne sont pas constiluées en eociélés par actions ue 
le but principal de ces établissements l'enseignement proles- 
onnel, lequel est donné par la fat rica ti: d'objels, et demande 

e produit de la vente desdits objets est Mons de la taxe sur le 


« 
chiffre d affaires. | 


3279, — 27 mars 1952. — M, Darou demande à M. le secrétaire 
d'Etat au on en ce qui concerne les revenus agricoles imposés 
re A) 1950 (revenus de 1950); B) 1949 (revenus de 1949) : 

19: trot de 19:18); D) 19183 (revenus de 1917): 1° A la taxe 
nnelle: a) le nombre et le montant des cotes établies 

dapres le régime forfaitaire; b) le nombre et le montant des cotes 
blies d’après le régime du hénéfice réel: c) le nombre des véri- 
fra effectuées par l'administration dans cette seconde catégorie : 
nontant global des bases d'imposition correspondantes, avant 
‘es vérifications; 20 A l'impôt sur les sociétés: a) le nom- 
l'exploitations soumises à cet impôt: b) le montant des revenus 
ndants, avant et après intervention de l'administration: 
nombre d'exploitations de p'us de 50 hectares; de 200 hec- 

le 100 hectares, imposées, d’une part à la taxe proportion- 
d'autre part à l'impôt sur les sociétés; b) le montant. par 
ézore, des bases d'imposition correspondantes élab'ies, d’ 


, 
is recUficat'ion, d'autre part après rectification de l’adminis- 
» Dans l'hyf vothèse où les iistiqui exXi-tantes ne rentre: 


15 exactemer it dans le cadre des renseignements demandés, 
docwmentation détaillée se rapprochant le plus possible de ce 
et, uitérieurement, la documentation complémentaire utile. 


3290. — 27 mars 1952. — M. Darou demande À M. le secrétaire 
gr au budget comment se répartissent, pur département, d'après 

position à la taxe proportionne!le de 1950 (revenus de 1950), ! 
#5 Li 00 revenus agricoles les plus importants du territoire 


1. — 27 mars 1952. — M. Dorey expose À M. le secrétaire d'Etat 
Wu budget le cas suivant: M. R. 9 acquis, par acte notarié, le 
1954, un immeuble bâti. Lors de l'enregistrement de cet 
1# octobre 1951, la taxe de première mutation n'a pas été 
rE le motif que l'immeuble avait fait l'objet, en 1942 et 
151, de mutations posté rieures à la loi du 3 août 1926. Ces muta- 
sont {les suivantes : l'immeuble avait été acquis le 12 août 1942 

* à suite d’une expropriation de la ville, qui projetait, L D jue, 
travaux. Ces travaux n'ayant pu éire entrepris, s proprié- 
ropriés ont exercé leur privilège de rétroc —?—4 confor- 

iUxX dispositions de l’agticle 53 du décret du À août 19%. La 
*--lon a élé constatée par acte du 28 février 1951. L'expropria- 
"R ti la rétrocession n’ont donné ouverture à auc — droit d’enre- 


gistrement. Aujourd'hui, l'administration de l'enregistrement estime 
que l'exercice du privilège de rétrocession a eu pour effet de reinetire 


l'imuneuble dans le patrimon ju propriétaire exproprié, et de 
réduire à néant la mutation au profit de la ville, de tell rite qu'au 
sens de la loi du 3 août 1926, l'immeuble n'a pas été rut bans 
ces conditions, l'immeuble ne se trouvait pas affrai e Ja taxe 
sur Ja première mulation et celle-ci est devenue exixibe 
l'enregistrement de l'acte du 30 août 1954, ui « l'intere 
prétation de l'administration est fondée et si la xe de prermkmre 
mutation duit être perçue sur l'acte du 90 aout 1951. 


3282. — 27 mars 1952, — M, Genton demande à M. le cocrétaire 


d'Etat au budget à quel nombre de parts pu préter é qui 
concerne la surtaxe progressive, un contribuable 
de biens, père de deux enfants mineurs faisant uvilen luurs 
études, sachant que ce contribuable a été « inné par jus ont 
à payer la moitié des frais d'entretien des enfants, mais qu'en fat, 
li les paye intégralement, 


3283. 27 mars 1952 — M. Emile Hugues expoce à M. le secré- 
taire d'Etat au budget lue, par soiu ji ft mars 1450, 


tion de lenregi:t ht a décidé « revenir sur Ja ! ju 
24 juillet 1941, et d'admettre au bénéfice de la n des trois- 
quarts du droit de vente, édict par le deuxime L'ar- 
455 seplu du C. E., la premièr à 
humeubles bâtis dont la construction a élé commencée après Île 
4e mars 1939, alors même que la construction n'est | ve au 
moment de la mutalion (indicateur de l'enregistrement ril 
n° 7.068). 11 Jui démande si l'acquéreur « d'une 1 ol cs 
peut bénéficier de celle solution, si sen acte contient ?t lara- 
lion par laquelle les parties demandent expressctnel 
des dispositions du deuxième alinéa de l'art in» seplies du C. E. 
sans préciser l'état de la construction au moment de la vente, Dans 
la solution précitée, l'administration a demandé d'indiquer avec pré- 
cision l'état de la construction au moment de la vente, pour limiter 


les difficultés susceplibles de s'élever en cas de revente ullérieure, 
par acte enregistré avant le 1er janvier 1959, de la construction ter- 
mince, 


3284. — 27 mars 1952 — M, Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget s'il est conforme à l'esprit et à da lettre de l'ar- 
ticle 23 C. G. D. (ürt. 184 C. G.L) qu'une exploitation artisanale, 
comprenant le père et ses deux fils travaillant avec hui avec, éven- 
tuel:ement, les concours autorisés par le texte susvisé, perd | 
fice du statut fiscal réservé à l'artisanat (notamment exemptlion d8 
{axe à la production, réduction du taux de la taxe proportionnelle 
sur les B,. 1. C.) par le seul fait que le père laisse l'entreprise à ses 
deux fils par voie de donation partage; et si la privalion du bénéfice 
de l'artisanat ne constitue pas un paradoxe, puisqu'en l'espèce, 
treprise est exploitée par une personne de moins, 


e 


3285. — 27 mars 1952. — M. Seynat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un commerçant, qui, en cours d'exercice apporte 
l'ensemble de son exploitation commerciale à une société de capi- 
taux avec stipulation que les bénéfices de l'exercice en cours appür- 
tiendront à la société, doit être taxé au titre de la surlaxe progressive 
pour la période comprise entre le début de l'ex 
la constitution de la société, élant observé qu'en fait, la société n'a 
pas, à la clôture de l'exercice, procédé à lo moindre distribution de 
bénéfices, 


DEFENSE NATIONALE 
3286. — 27 mars 1952. — M. expose À M, le min: istre de 


la défense nationa'e que les soldats du contin« ppelés en Afrique 
équatoriaie française ne bénéficient d'aucu fr è de pour 
leur correspondance, et que, s'ils veulent la faire acheminer rapide- 
ment, se voient dans l'obligat on di r par 1. D'au- 
tre part, ils ne Ix ent} I de ! pour le 1 
des colis que leu fan es adre ( € 
Serait pas possible d'a ler aux familles à Î s le Léné- 
fice d'un cblis gratuit par mois, et de Ja franch I Û 

3287. — 27 mars 1952 M. Malleret-doinville altire l'attention de 
M. le ministre de la détense nationale, sur la sit n faite aux 
militaires engagés ou envoyés en Indochine, dont Je contrat est 
arrivé à expiralion et que l'on maint ent en servire plusi mois, 
sous prélexle de la pénurie des moyens de tu por!is, alors que l'on 
supprime, à ces rmémes militaires, la délégat le solde à 1 date 
d'expiration effective dudit contrat. lui dem in quelles mesurez 
il compte prendre pour que la délégation de &« soit versée jus 
qu au a où les militaires en cause auront re) t leur pays, 


3288. — 27 mars 192, — M, Titeux expose À M. le ministre de la 


défense nationale que lors de ia motilisation en 1939, un p iller 
sest vu réquisitionner une voiture Peugeot 492 toute neuve, L'in- 
demnité qui lui a été allouée s'est montée 4 27.000 F dont une partie 
en bons. En 1954, lors de ja retraite allemande, des voilures de la 
même marque plus usagées ont été volées par l'armée en retraite et 
les propriélaires ont percu des indemnités variant entre 1% et 
175.000 F, Il lui demande s'il est prévu une pr lure de revision 


pour ces Cas ou si le règlement intervenu est définiuf, 
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3 SEANCE DU 27 MARS 1952 


EDUBATION NATIONALE 


3289. 27 mars 192, — M, Gibert Cartier rappelle À M, le minis- 
tre de l'éducation nationale qu'aux termes de Frrie le 15 du décret 
ne 51-139 du 5 décembre 1951 en ce qui concerne l'enseignement 
privé, le montant de l'allocation scolaire doit être aflecté, par prio- 
valorisation du traitement des maitres de i'établissement, 


taires généraux d" mairie, la valeur du logement, lorsque 
leur est fourni. Il semble, en outre, d'après les instrurt a 
cour des comptes, qu'il en serait de même pour les aut 
tions en nature. Estimant ces dispositions incompatible 
principe des avantages acquis, il lui demande quelles ra 
conduit à supprimer aux secrétaires généraux dÿ mairie 
d'avantages en nature dont ils jouissaient antéricurement 
tion de T'arrèté précité, 


\ la re 

comple tenu des dispositions de la loi du 41 février 1950 sur le 

\umm ji fessionnel garant appelle son atten- 

lon sur le cas d'un établissement privé dans lequel le traitement des 

gnaitres est conforme aux dispositions de la où du 11 février 1950; JuSnICE 

et lui demande si, en l'occurrence, le montant des aMocations sco- 

laires peut étre utilisé à couvrir les dépenses engagées en vue de 3295. — 27 mars 1952. — M. expose à M. le ministre de 

l'amélioration du service scolaire dudit établissement, suivant l'ordre la justice que, désigné par le tirage au sort pour siéger n 

d'ursence fixé par la circulaire du 15 janvier 1952, titre 1V, pour les à la cour d'assises de la Seine, un chef d'équipe des 

éla ments d'enseignement public, graphes et téléphones s'est vu récusé, à la demande du ; ? 
énéral qui a estimé que sa profession était incompatible e 
fonction, Il lui demande quels sont les motifs qui em; , 


3290. — M. Conte rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les Ccrits des examens du baccalauréat 
ne peuvent avoir lieu que dans des centres déterminés (un par 
département) où doivent se rendre les candidats aux jour et heure 
fixés pour composer. Il attire son attention sur un cas intéressant 
qd \ sa connaissance, n'a pas été soulevé officiellement, H s'agit 

è pouvoir offrir aux jeunes malades hospitalisés dans les sanatoria 

tre ité de subir les épreuves du 


—_ 21 mars 1952. 


fonctionnaire des postes, télégraphes et téléphones d'étr: 


comme juré. 


RECONSTRUCTION €T URBANISME 


3296. — 27 mars 1952. — M, Darou rappelle à M. le ministre de 14 
reconstruction et de l'urbanisme que le 16 novembre 12,1 \ 5 


Ci nus intransportables la possibi 

baccalauréat. 11 lui demande si on ne pourrait pas envisager le Schmitt, intervenant dans le débat sur la politique éco ] , 
déplacement d'une commission d'examen restreinte pour gp et financière, concernant la non-application de l'article 5 d 1 
l'oral. 11 est évident qu'une telle dérogation aux règlements, sous 24 mai 1951, portant nantissement des titres de la re 

cn e des re Irs, et après avis du médecin d'hygiène scolaire émis conformément aux dispositions des articles 41 et 42 
universitaire, ne pe ut être envisagée, d'une manière except iont nelle, du 31 janvier 19%50, disait: « 11 faut donner aux sinist: 

que pour des centres tels que les sanatoria où, en particulier, les bilités de crédit votées par celle Assemblée, » M. le m $ 
pupilles de la nation peuvent d'aventurs poursuivre, à titre indivi- finances lui répondait: « J'ai le plaisir de vous anno 


leurs études, 


duel ou collectif, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


9291, — 27 mars 1%2, — M. Ninine expose à M. le ministre de 
de la France d'outre-mer qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 
6 février 1962, re à la formation des assembkées du groupe 


instructions que vous réclamez ont été données depui: $ 
jours à la Banque de France. » 11 semble bien que, ju-q r 
la Banque de France n'ait reçu aucune directive à cet 
demande quels sont les organismes bancaires qualifiés por 
ce nantissement, et quelles en sont les conditions. 


3297. — 27 mars 1952. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si la l‘2:- 


el de s d'Afr que « sont éligibles les cibyens réquisitions de locaux d'habitation est actuellement ap; 
des deux sexes, ichant parler le français »; et lui demande commune d'Olivet (Loireti. 
4 ce qu'H convient d'entendre par cette expression : « sachant à 
parler français » ; 2e si un individu, par exemple, un chef 
a to mouplètement jllettré aussi bien en français qu'en arabe, 
Le Que TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


{ mots epltibles d'être om! tés sur les doigts de la main, 
l'un inter , peut être candidat aux élec 
tions à l'Assemblée territorial du Cameroun; 3e si la liste sur 3298, — 27 mars 1952 — M. it expose à M. le ministre du 
aq le il figure aurait dû normalement être enregistrée: 3e en travail et de la sécurité sociale le cas suivant: un 
1 état de cause, quelle doit être la sanction pour ce candidat time, navigant à bord de chalutiers, a été, après l'âäze 


ste fait partie, au cas où, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3292. — 27 mars 195? M. Dronne demande À M, le ministre 
de l'industrie et du commerce: quelles quantités et quelles caté- 
gories de bois ont été importées de Finlande au cours de l'année 
quels ont été les 
lités de payement. 


INTERIEUR 


3293. 27 mars 1952 — Mme de Lipkowski demande à M. le minis- 
tre de l'intérieur, en ce qui concerne les assujettis de la caisse 
de retrailes des collectivités k ales 1° quel élait le nombre de 
retraités au { 191; 2 que élait, à cette date, le montant 
des retraites servies (base annuelle) ; 3e 2 était le nombre d'agents 
en activité existant À ladite ca ««e, 4° quel a été le total des verse- 
ments eflectués, tant par les affiliés que par les collectivités locales, 
soit au titre du premier semestre 1951, 
qui ont précédé le 1° juillet 1%64; 
frais de gestion de la caisse par rapport au montant total des 
115 es par Le ile C4, 


9294. — 27 mars 1952 


nélig par inadvertance, 
le maintien de cette liste était décidée et qu'elle fût proclamée 


prix pratiqués; quelles ont été les moda- 


soit au titre des douze mois 
5° quel est le pougcentage des 
sommes 


— M, Peytel cxpose à M. le ministre de l'in- 


ans, empli ryé à terre, dans l’industrie. Sous 1} 
obre 1935, il ne pouvait cotiser à la sécurit 

plus de soixante ans. A la suile de la mod il à de ce 
décret, intervenue en 19%41, cet inscrit fut immatricus 
rances sociales, à compler du avril 1941. elle 

ments du fer avril 1%41 jusqu'en 1:M%, au mois de 

à laquelle il cessa toute activité salariée. L'Intéres va 

le bénéfice d’une retraite vieillesse à la caisse régionale d 

rité sociale, en raison des versements efleclués, 11 lui à « sé 
un refus, en raison de ce qu'il bénéficie d'un régitne 
retraite. Il lui demande si une telle décision est 
textes en vigueur, et, dans l’affirmative, s'il ne serait 
de rembourser à l'intéressé, âgé aujourd'hui de quaux ähs, 
les versements effectués par Jui de 1941 à 1%8. 


du 3 
igé de 


3299. — 27 mars 1952. — M. Duquesne demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s'il est normal qu'à : + 401 
d'une vérification faite chez un une caisse d'air $ 
familiales refuse de faire la balance des intérêts pour ’e: : 
versées en retard et en avance par le même emplo 
uniquement des intérêts). 


3300. — 27 mars 1952. — M, Lebon demande à M. le ministre e 
travail et de la sécurité sociale quelies mesure: 
prendre pour faire appliquer la loi n° 50-409 du 3 avril 1%»? 


autorisation de transiormation d'emplois et réforme de 


3901. — 27 mars 1952. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sooiale si les médec ins conver j 
des administrations d'Etat, non fonctionnaires, et au 


terieur que certains secré généraux de mairie, anciens fonc- nné, 
tionnaires municipaux, nommés en 1942, l'ont été par un arrêté de vice permanent de six heures par jour ouvrable, gr Ê 
nomination régulièrement spe rouvé par le préfet, spécifiant que les cent cinquante-six heures par mois, assujettis à Ja séc c4 
intéressés bénéficieraient, en sus de leur traitement, du logement, peuvent bénéficier: 1° des allocations familiales; 2° “ à 
du chauffage, du gaz et de l'électricité. Or, un arrêté interininisté- annuel et, dans l'affirmative, si cer congé peut bénélicicz 
rie! du 21 septembre 19%:1 oblige les municipalités à déduire de l'in- rations du fait de l'ancienneté dans l'emploi. 

demmnité forfaitaire pour travaux ipplémentaires accordée aux secré- 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


— 97 mars — M, Gelvan aitire l'attention de M. le 
des travaux publics, des transports et du tourisme sur Jes 
pombreuses relations <commerc iales entretenues par le Morbihan 
avec la ville de Nantes. I} lui signale qu'après 17 heures, un seul 
moyen existe pOur revenir au elà de Redon, qui est l'autorail 
ittant Nantes à 19 h. 06 pour assurer la correspondance à Redon 
l'express Paris-Quimper; mais cet autorai! est réservé unique- 
nt aux voyageurs de 2e <lasse. Il lui demande quelles mesures 
fi compte prefidre pour que la correspondance soit aussi assurée 
aux voyageurs de classe. 


209. — 27 mars 1952. — M. pr demande à M. le ministre des 
publics, des transports et du tou si Je nouveau code 
é la route, mis au point et adopté par la commission centrale des 
“tes et de la circulation depuis déjà deux ans, et contenant cer- 
lisf ositions tenant “compte, notamment, de Ja motorisation 
ulture, sera bientôt publié, l'absence de dispositions visant 
lation des tracteurs agricoles apportant une certaine entrave 
notorisation des exploitations. 
—— © 


à 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(intormation.) 


#n. — M. doseph Denais demande à M. le setrétaire d'Etat à 
h présidence du conseil (information) sur quels textes s'appuie la 
radioditusion française pour exiger des abonnés sollicitant dégrève- 
ment ou exonération, déclaration qu'ils ne payent ni surtaxe pro- 
gressive, ni taxe proportionnelle, ni contribution mobilière, (Ques- 
tion du À» février 19%2.) 

Réponse, — La loi n° 51-1507, du 31 décembre 19541 a accordé une 
er mption de 4a redevance pour droit d'usage aux détenteurs de 

eurs de radiodiffusion qui sont bénéficiaires de l'allocation 

aux vieux travailleurs salariés ou titulaires de la carte se’iale des 
éonomiquement faibles ou invalides civils au taux d'invalidité de 
{00 p. 100, à condition que les intéressés vivent seu's ou avec des 
personnes pouvant elles-mêmes prétendre à cetle exonérakion. H 
réculle de ces dispositions que les auditeurs n'ont aucune condition 
bsale à satisfaire pour obtenir l'exemption de taxe prévue par la 
bi. En conséquence, les demandes d'exonération imprimées mises 
graceusement à la disposition des ayants droit, lorsqu'elles énu- 
mérent les catégories d'auditeurs exonérés, ne font aucune allusion 
à des conditions à remplir en matière d'impôts. Des instsuctions ont 
d'uleurs été données aux services chargés du recouvrement des 
redevances pour les aviser qu’en aucun cas le fait de payer les impôts 
sur le revenu ou la contribution mobilière ne devrait justifier un 
relus d'exemption de redevance radiophonique. Cependant, la qualité 
redevable de la contribution mobilière ou d’un impôt sur le revenu 
d'un auditeur exempté peut indiquer que l'intéressé ne vit pas seul 
ou dispose de ressources telles qu'il n’a pas régulièrement obtenu 
a carte sociale des économiquement faibles ou le bénéfice de l'allo- 
ation aux vieux travailleurs salariés. Dans ces conditions, les 
demandes d’exemptions qui ne comportent pas de certificat de non- 
osition signé du percepteur compétent reçoivent satisfaction 
Mars arrive qu'un contrôle soit effectué alin de vérifier si les 
andiieurs en cause remplissent bien les conditions exigées par la 
wi du 31 décembre 1951. 


a 


AGRICULTURE 


1506, — M. Mondon demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui communiquer, par département, le montant des subventions 
: par le ministère de l'agriculture, d’une part, au titre de 
allon des communes, et, d'autre part. au titre de l'alimen- 
= des communes en eau polable. (Question du 2 février 1952.) 


Reponse, — Les renseignements statistiques exploités par l’admi- 
st n centrale sont surtout destinés à permettre la comparai- 

les erédits budgétaires votés par le Parlement, ainsi que 
® confrontation des programmes annuels de réalisation. A cet effet, 
ls sont groupés non pas par département mais par nature de tra- 
Vaux. n'est pas possible d'envisager actuellement de faire- procéder 
à une nouvelle ventilation en raison de l'importance matérielle pré- 
par le dépouillement et le secoupement des documents statis- 
lues établis depuis 1947, qui comportent d'ailleurs, non seulement‘ 
: ntions initiales pour travaux neufs, mais également les 
' ns d’apurement de programmes anciens. Il en résulte que 
1! des subventions accordées n'est pas, à l'instant où il est élabhi. 
# AtLCT exact du volume des travaux achevés ou entrepris. 


ENS. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre de l'agrioul- 
ture: l° quelle est % production française actuelle de vaccin anti- 
PAieUx ; do s’il est exact qu'une partie iraportante de la production 
vase de ce vaccin soit exportée, et dans l'affirmative, quelle 
Ja quantité exportée. (Usestion du février 1952] 


Réponse. — îe Actuellement l'institut français de la fièvre aphiteusa 

roduit environ 100.040 doses de vaccin antir-aphleux par semaine; 
2e mon administration est intervenue depuis plusieurs mois pour 
arréter l'exportation du vaccin anti-aphteux produit par cet institut. 
En conséquence, depuis plusieurs mois, le vaccin dont il s'agit n'est 
plus exporté. 


2948. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont les bénéficiaires des prunes instituées pour l'élevage des 


veaux, et comment s'en effectue Ta répartition. Question 
6 mnars 1%52.) 

Réponse. — Dans l'état actuel de la réglementation il n'existe 
pas de prime en faveur de l'élevage des veaux; les crédits demandés 


our l'attribution de ces encouragements ont été refusés par 1 
ariement. 


2951. — M. Jacques Vendroux demande à M. le ministre de l'agrt- 
Culture si un vétérinaire a le pouvoir d'interdire sur 16 terntoire de 
sa commune la vente de viande et de charcuterie par une 1! on 
de gros aux revendeurs et aux restaurateurs, alors que Je vendeur 
aurait la possibilité de faire la preuve de la qualité marchande da 
ses produits. (Question du 6 mars 1%52.) 

Réponse, — La réglementation de la vente des produits destinés 
à la consommation locale et notamment des vianues de bou: her 
et de charcuterie appartient aux maires et non aux vétérinaires 
chargés du contrôle de salubrité de ces denrées. La question poste 
par l'honorable parlermentawe relève donc de la compétence du 
ministre de l'intérieur. 


BUDCGET 


652, — M. Le Coutaller demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get si un fonctionnaire civil de l'Elat, ancien combattant, dégagé 
de toute obligation militaire, resté pur ordre à son poste, à Lorrent 
et à Vannes pendant l'occupation ennemie, de fin juin 19% à août 


19%4, ayant Er l'indemnité de bombardement à Lorient jusqu'à 
son repli à Vannes, le fer février 1943, peut prétendre au | tica 
des articles 5, 18, 23, 9%, 95 des dispositions générales relatives at 
régime général des retraites, codifites au Journal officiel du 24 mat 
1%1, et prévoyant des droits ciaux aux fonctionnaires civils 
anciens combattants et à leurs a) s Cau retraite anticipe et 
bonifications d'annuités prises en com} te dar s la liquidat de la 
pension), (Question du 13 septembre 1952.) 


Réponse. — Le département du budget procède actuellement À 
un examen de la question en vue de rechercher dans quelle mesure 
les textes en vigueur, intervenus à l'oceasion de la guerre 1914-1919, 
pourraient éventuellement être adaptés aux conditions particulières 
dans lesquelles s'est déroulée la guerre 1479-1945. 


852, — M. Reeb fait observer à M. le secrétaire d'Etat au en 


que les fonctionnaires utilisant feur voiture automobile pour les 
besoins du service perçoivent une indemnité k me trique de 
21 francs pour les 5.000 premiers kilomètres, el de 9% frai pause 
les suivants, alors que la sécurité sociale rembourse un déplaces 
ments des médecins ruraux sur la base de 90 franrs par kilomètres 
et demande s'il n'est pas envisagé une augmentation de cette 


indemnité, qui a été fixée par décret n° 49-439 du 20 mars 19419, 
(Question du 6 novembre 1%1.) 

Réponse. — Les services compétents du ministère du budget 
procèdent actuellement à une nouvelle étude de prix de revient du 
kilomètre des voitures automobiles à l'occasion de la mise au pornk 
d'un projet de réforme de l'ensemble des dispositions du décret 


n° 45-268 du 4 octobre 1945. Il y a d'ailleurs lieu de noter que pln- 
sieurs études effectuées précédemment avaient permis d later 
que les taux, fixés en dernier lieu par le décret n° 49-439 du © rmar 

1949, d'une manière très bhienveillante, demeur nt enc« iffl- 


sants et que leur revalorisation pouvait, en conséquence, être diffé. 
rée, malgré l'intervention de plusieurs hausses, en particulier sug 
le prix de l'essence. 


1249. —— M. Pierre Meunier cxpose à M. le secrétaire d'Etat au 


budget que l'indemnité kilométrique versée aux fonctionnaires uli- 
lisant leur voiture personnelle pour les besoins du servi n'a pas 
été revalorisée depuis le fer avril 1949 dé cret n° 49-479 du ‘0 mars 
1949), malgré la hausse cônsidérable des frais d'automobil 


venue depuis cette date. Il lui demande s'il entend fai re revalorisee 
cette indemnité et, dans l’affirmative, à quelle date et à quel taux, 
(Question du 14 novembre 1951.) 

Réponse. — L'honorable vnarlementaire est prié de vouloir Wien 
se reporter à la réponse faite à la question écrite n° 652, posée le 


6 novembre 1951 par M. Reeb, et publiée ce jour. 


1392. — M. Cristofol expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que l'indemnité kilométrique payée aux fonctionnaires uti t 
leur voiture personnelle pour les besoins du service, indernnit" régi@ 
par l’article 30 du décret ne 45-228 du # octobre 1945 et les textes 
modificatifs, n'a pas été revalorisée depuis le fer avril 1949 (décret 
ne 49-439 du 30 mars 1949). Or, les frais couverts par cette inderms< 
nité ont considérab'ement gmenté depuis cetle date: garage, 
assurance, pneus, buile et surtout essence. H lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour revaloriser cetle indemnité, et_& 
quel taux. (Question du 22 novembre 1951.) 
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2615. — M. Cristotol rappele à M. le président du conseil, ministre 


des finances, sa question écrite n° 1392, du 22 novembre 1951, rela 
té kilométrique payée aux fonctionnaires utilisant 


à l'indermmit 
leur voiture personnelle pour les besoins du service, et à laquelle 


il n'a pas encore été fait réponse. En complément, il lui précise 
qu'il est urgent: 1° de faire adapter les indemnités kilométriques 

la situation actuelle par un relèvement judicieux et immédiat, 
avec ellet du fer janvier 1952, par exemple; 2° de supprimer la 
tranche « au delà de 5.000 kilomètres » qui ne correspond à aucune 


réalité, et péna'ise ceux qui, précisément, rendent le plus de ser 
leurs âdministrations en effectuant pour leur compte de 


Vires à 

nombreux déplacements, parce que lesdites administrations — tout 
en reconnaissant la nécess de voit ures de servire — refusent de 
les r elles mêmes à leurs agents; 3e de faire partir les chi 
fres désressifs de la deuxième tranche, si slle paraît indispensable, 


à compter d'nu chiffre très supérieur à 2.000 kilomètres, par exerm- 
ple, en ne le mettant en application qu'après 25.000 ki'omètres. 1] 
lui demande quelles sont ses intentions à cet égard. (Question du 


12 février 1952 

léponse, — Les services compétents du ministère du budget pro 
codent actuellement à une nouvelle étude de prix de revient du 
kilomètre des voitures automobiles à l'occasion de la mise au point 
d'un projet de réforme de l'ensemble des dispositions du décret 
no 45-20 du 4 octobre 1945. Il convient d'ailleurs de moter que 
plusieurs éludes vilectuces précédemment avaient permis de cons- 
later que les taux fixés en dernier lieu par le décret ne 49-439 du 
re 1020 d'une manière très h'enveillante, demeuraient encore 
suffisants et que leur revalorisation pouvait, en conséquence étre 
différée, malgré l'intervention de plusieurs hausses, en particulier 
», En ce qui concerne plus particulièrement 


sur le prix de lessenre, 

la proposition formulée par l'honorable par'ementaire de suppri- 
mer la tranche « au delà de 5.000 k jomètres », il est précisé que 
le maintien d'un taux réduit au delà d'un certain kilométrage par- 


couru est indispensable dès l'instant où l'on admet, ainsi qu'il l'a 
été jusqu'à présent, que le taux majoré applicable à la première 


tranche de kilomètres comporte, pour une partie, le remboursement 
des frais fixes occasionnés par l'usage d'une voiture automobile. 
L'étalement de ce remboursement sur un plus grand nombre de 
kilomètres, ainsi que le suggère l'honorable parlesnentaire, fera 


l'objet d'un examen particulier dans le cadre de l'étude actuel:e- 
Cours, 


1910. —- M. Briot expose à M. le ns d'Etat au budget que 


l'indemnité klométrique payée aux fonelionnaires utilisant leur 

personnelle pour les besoins de leur serve<e est régie par 
l'article 30 du décret no 45-218 du 4 octobre 1915, modifié, et 
qu'elle \I é revalorisée depuis le 1er avril 1919, alors que les 
frais Uveris pal lle indemnité se sont considérablement accrus 
depuis » date. Il lui demande s'il n'est pas dans ses intentions 
de revaloriser celte indemnité et, dans le cas échéant, à quelle 
dale et à quel taux pourrait intervenir cet indispensable ajustement. 


(Que tion du ?1 décembre 19541.) 
Réponse, = L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien 


Se repor \ la ponse faile à la question écrite n° 852, posée le 
6 novembre 1951 par M. Reeb et publiée ce jour, 

2003. - M. Durbet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'ind kilomet payée aux fonctionnaires utilisant leur 
vallure personnelle pour les besoins de leur service est régie par 
l'art 0 du décret n° 45-2258 du 4 octobre 1945, modif, et qu'elle 
n'a été rer ste depuis le fer avril 1949, alors que les frais 


lemnilé se sont considérablement accrus depuis 


celle date, 1 1 demande s'il est dans ses in'entions de revaloriser 
cell Ù et à quelle date et à quel taux pourrait intervenir 
cet rensal justement. (Question “du 27 décembre 1951.) 

Réponse L'honorable parlementaire est prié de vouloir bien se 
répor li \ la réponse faile à la question éeri ne 852, poste le 
6 ! 1951 M. Reeb et publiée ce jo 


ns2. M. Frugier demande le secrétaire d'Etat au budget: 


fe sil est normal qu'un re tralié 2 l'Etat soit en possession d'un 
titre d'avance sur pens.on égal seulement à 80 p. 100 de celle<i, 
alors qu'un à pu lui en fa re connaître le montant définitif; 2° quels 
sont les délais dans squels, à partir du moment où il est en 
possession de “titre d'avance pourra compiler entrer en pos- 
session de son titre définitif; 3e si la pens'on sera rajustée en 
fonclhion du minimum garanti, (Que stion du 15 janvier 1952.) 
Réponse. — Aux termes de l'article 154 du code des pensions 


civiles et miltares, la mise en payement de la pension est eflec- 
tuée à la fin du premier trimestre suivant le mois de cessation 


de l'a vite L'arUvle 138 du code susvisé pré voit d'autre part que 
les intéressés peuvent prétendre, à titre d'avance sur pension, dans 
hypoihèse où les dispositions ci-dessus n'auraient pu être salis- 
faites, 1 | fice d'une allocation provisoire égale au montant 


arrondi à ls centaine de francs inférieure de la somme à laquelle 
une qu dation sonwmnaire élablie dès leur mise à la retraite per- 


met d'évaluer leur pension. La situgtion signalée ne peut donc 
résuller que de cirnronstances exceptionnelles et l'honorable parle- 
mentaire est prié de bien vouloir faire connaître le cas particulier 


dont il à élé saisi pour permettre aux services compétents de 
procèder à son examen, 


2354. — M. Cristotol expose à M. le secrétaire re au budtet 
ue des bonitications pour pension de relraile sont accord 

es fonctionnaires qui partiripèrent à des opéralions le 
de l'expédition de Chine en 11901 dans les conditions 
le décret du fer juillet 1900, I} est anormal que ces bon! 
soient pas encore accordées aux fonctionnaires retrait 
militaires ayant servi dans la marine nationale, à quel, 
que ce sol, dès l'instant qu'ils furent également envoye: 
en vertu du dé-‘ret précité, lui demande s'il compte } 
dispositions pour faire disparaître l'injustice signalé ju 
23 panvier 192.) 

Réponse, — Réponse négative. Les bonifications pour 
sont accordées en fonction des oçéralons auxquelles le 
ciaires ont été appelés à participer. L'expédition de Ch 
pas comporté d'engagements navals ni aucune inltervent!: 
de la marine de combat au cours d'hostililés sur mer, l'a i 
de bonifications ne se justifle pas. 


2356. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d Etat au 


budget comment juue l'article 36 de la loi du 2% seplen 
2° ainéa, à l'égard d'une veuve de pensienné qu 


celui-ci, avant mariage, un ou plusieurs enfants, 
2 janvier 1952.) 

Réponse. — S'il s'agit d'enfants Kgilimés par le m. 1: 1 
disposition exceptionnelle de l'article 26 (2° alinéa) po 
Elle s'agpliquera pas, au contraire, s'il s'agit d'enfant j 


reconnus seulement par la mère 


DEFENSE NATIONALE 


1256. — M. Lucien Lambert expose à M. le ministre de la détense 
nationale que bien que le décret du 22 mai 19%4 prévoil 
des salaires des ouvriers de l'Elat avec les salaires ayant dans 
la région parisienne, 1 n'en est rien en ce qui concerne lk rt 
ce l'Elat employés à l'école de l'air de Salon, qui, par ' 
signée des syndicats O. et C. G. T. signalent le fait 
salaires n@ suivent pas ceux indiqués par le décret, Il ' 
si le décret du 22 mai 1951 sera appliqué aux quvriers à ! 
l'air de Sa'on., (Question du 14 novembre 19%51.) 


Réponse. — Le décret no 51-582 du 22 mai 1951 est : er ‘ 
pour le payement des salaires des ouvriers de l’école de rs 
de-Provence, Ce texte prévoit que les taux des salaires “ n 
de la défense nationale sont déterminés d'après les rém ‘ 
dont bénéficient les ouvriers du secteur privé et nationa ! 
région parisienne « à égalité pour les ouvriers en service « ( 
région, et par référence à ces salaires, pour les ouvriers t ‘ 
en province », Conformément à ces dispositions, les taux di e4 
des ouvriers en service en province sont établis en faisant L 
salaires veftés aux ouvriers de la région parisienne les al J 
de zone fixés par les textes réglementaires sur le calcul du : ( 


minimum interprofessionnel garanti. 


2424. — M, Molinatti allire l'attention de M, le ministre de la 
détense nationale: 1° sur l'intérèt que pré senlerail pour le: 
officiers sur le point: de quitter le territoire d'outre-m« r où 


nent d'effec'uer un séjour, de connaitre leur affectation « la 
métrapole, comme il est d'usage de le faire pour les offic] do sut 
une prescription du statut des sous-officiers de carrière qui pré 
voit l'attribution annuelle de certains effets d’ habilleme est 
complètement perdue de vue: et lui demande sa jx 
questions. (Question du 35 février 1952) 

Réponse. — 1° L'usage auquel fait allusion l'h l ê 
mentaire n'est plus observé depuis 195%, l'insuffisance: 
actuelle des persennes militaires ne permettant pas | 
mois à l'avance un d'aflectation des cadres. Toulr! 
irescrit d'accélérer l'affectation des militaires rapatriés 
oires d'outre-mer afin que la notification des avis de ' 
intervenant au cours des congés de fin de campagne, X 
intéressés un délai suffisant pour qu'ils puissent pren: 
dispositions en temps utile pour rejoindre leur nouvelle £ 
2 c'est en vertu d instructions ministérielles et non en +: À 
de prescrip'ions de la loi du 30 mars 1928 relative au Û 
sous-officiers de carrière, que des effets d'habillement éla à 
bués aux sous-officiers servant au delà de la durée légale 11S- 
positions n’ont pas été perdues de vue, mais sont au crtrar 
reprises, compte tenu de l'amélioration progressive de la *113a10n 
des stocks d'habillement. C’est ainsi notamment que les irant 
adjudants-chefs et adjudants ont perçu une tenue de sortie €1 


gabardine, que les autres sous-officiers de carrière en ser 
très prochainement et qu'ii est envisagé d'étendre ces distri! 
aux sous-officiers servant au delà de la durée légale, réunissant 
certaines conditions touchant à l'ancienneté de servie? et à durée 
du contrat en cours, 


2529. — M, Jean-Michel Flandin expose à M. le ministre é | e 
défense nationale que les certificats de position militaire délivrés pr 
la direction régionaie du recrutement et de Ja statistique comporte! 


pour certains intéressés, la mention suivante: « affecté spe = 
usines X, considéré comme appelé sous les drapeaux du 2? sepieme" 
1959 au 15 juillet 1940 ». H lui demande si, dans ces condiions © 


mine 


temps passé comme affec té spécial doit être considéré c« 
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«cé sous des drapeaux et entrer en ligne de compte comme tel Réponse. — Réponse négati 
Le remplir les conditions d'ancienneté exigées pour certaines titu- n'auterisent, eu faveur d'un officier 
Lrisations. (Question du 7 février 1%.) de rong pour les m ifs expos s par 

Réponse. — Réponse négative. — Aux termes de l’article 2 du officie: D | 
décret du 4 octobre 1%M,_jes services accomplis par les affectés spé- 

caux ne complient cormine services militaires que si les Imtéressés 
nt servi dans les forrmations suivantes énumérées par le tableau 1 
exé au décret du 15 mai 1939 (modifié par les décrets des 2 octo- | miles r l'avancement 
novembre et 29 novembre 1939) : formations de sapeurs fores- 
, du service du Trésor aux armées, de douaniers, de la télégra- 
phie militaire ; Sservire de la poste aux armé es, sections de chemins 
“ ter de campagne, d'électriciens de campagne, — ingénieurs des EDUCATION NATIONALE 


travaux Imaritimes. 


on 


re, 
103 


2133. — M. Maurice Georges exnosc à M, le ministre de l'éducation 


5581. — M. Guislain demande à M, le ministre de la défense natio- nationale que la ville de Lure fournit ere 
male si les déteneurs de certificats d'appartenance modèle départe- au d 
du mars obtenir sur présentation de ce document, le.docu- et de 1 à ser oetie 
ment équivalent établi au titre nalional. H lui signale que certaines et illégale. 11 lui de À 
nant, ces certificats départementaux et régionaux en cerificats natio- ! 
(Question du & février 1952.) Réponse, — Le ltat de l'enquête à jaquelle il a fuit procéder 
Réponse. — Réponse négative. — Le décret n° 50-806 du 29 juin pour 5 prononcer n Watt osmnalennce de ca se sur ba ques en 
modifié par le décret ne 51% du 27 janvier 19% a fixé au dés 2 
mars 4951 la date ‘imite de dépôt des demandes de transformation hi qu a: ra n él m nt ap 
able ancien en certificat d'appartenance modéle national ans les meilleurs délais, une réponse définitive. 
juode le 


né. — M. Raymond-Laurent, rappelant À M. le ministre de la _2380. — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de l'éduca. 
wense nationale: 1° qu'aux termes de l'article 6 de la loi du tion nationale quelie: que les jeunes 
44%, un décrei doit fixer, chaque année, le nombre maxi- admises par con Jule 
nur d'efliviers de réserve à admettre avec leur grade dans l'armée âne: - Es - 
acuwe: 2e que ce décret n'a jamais été pris depuis 1940, bien que Pa ve Po de ja 
loi soit toujours en vigueur, lui demande s'il compte faire prendre 
pur l'exercice 4952 ce décret, particulièrement utile en un temps sociale. (Question du 5 février M2.) 
au des opérations d'Extréme-Orient créent chaque jour des vides Réponse. — La section de diéléliciennes de ;'6 
dans tes cadres. (Question du 19 février 1952.) fes-ionnelle de Creil est un établissement d'ens 
Réponse. — La parution du décret prévu par l’article 6 de la loi public « @s création dont 2 
1 14 janvier n'est pas une condition nécessaire à l'intégration en À » 
ficiers de réserve dans l'armée active; ce texte ne pourrait que 
er un chitire plafond pour ces inlégrations. Le ministre de la er pe mn a direction de l'enseignement techn 
sense nationale à d'ailleurs prononcé, en 1%1, des décisions 
mission dans les cadres de l'armée active en faveur d'officiers le siège est au ministère du travail, 
récprve en service en Indochine; des mesures analogues seront 
prochinement. 
2162, — M. Raïingeard rappelle À M, le ministre de l'éducation 

natiOnale la situation faite aux prolesseurs l'enseignement st 
285 — M. Estèbe demande à M, te secrétaire d'Etat à l'air quel daire promus dans les cadres de l’er t sunérieur 

nombre des hélicoptères en service effectif sur les terrains bénéfici sal our le calcul de 

tons de l'iIndochine et quels sont les crédils affectés, dans tiqun 
budget, pour l'achat et l'entretien desdits hélicoptères. (Question 

1962.) préjudice 
ponse, — 4° Le commandement de l'air en Indochine’ dispose, 
évaruations sanitaires, de six hélicoptères « Hiller »; quatre ire nl 

ils soat effectivement en service; 2° des crédits s'élevant au , 

WC millions de francs sont inscrits au budget 1952 pour 19 février 1052. 

et l'entretien d'hélicoptères, Ces crédits permettront l'achat 

{« Westland Sikorski », livrables en trois tranches, Un pre- 

| de trois appareils est actuellement en cours de montage en l'enseignement supérieur a été saisi, dès le mois de mars 1991 
Par ailleurs, la réalisation du programme d'aide militaire question posée par l'honorable député. Depuis cette date ks pourpar- 
lers se sont poursuivis avec le ministère des finances, 


é 
d'o 

L 

‘ 
vr 


aux 


Réponse, — Le comité technique provisoire 


hiné 
lochine doit fournir au minimum douze hélicoptères supplé- 


lattes, 


2878. — M. Bartolini ex[0se à M. le ministre de l'éducation natio- 


2432. — M. Lecanuet demande à M. te secrétaire d'Etat à la guerre nale que les professeurs du collège classique de Toulon sont infor- 
poursuite de son programme, en cours de réalisation, pour més, par une circulaire ministérielle, que les sommes qui leur sont 
Lricration des conditions de vie des militaires du contingent dues au titre des heures supplémentaires effectuées en octobre, 
purrail comporter l'octroi de la 5 ve pour l’expécition des colis novembre et décembre 1951, ne pourront leur étre pavées, les cré- 
(Question du 5 février 1%2.) pour l'exerrire 19541 été insuffisants. IL lui demande 
Reponse, — Réponse affirmative. — Le décret no 52-288 du 5 mars combien de lemps encore les prolesseurs de collège devront attendre 
2 Journal officiel du 8 mars 1952, page 2427) fixe en ses articles 47 Es mms qui aurait dû être mensuel. (Question du 26 février 

13 le régime des franchises dont peuvent bénéficier les militaires = 
Réponse. -- L'augmentation des effectifs au 1e octobre 1%1 24672 


arms. 
a exigé la création de nouveaux services d'enseignement qui ont 
assurés en grande + — supplémentaires. Les cré- 
53%. — M. Prad ecrétai Its nécessaires au payement de ces heures supplémentaires ont été 
cas un #5, de demandés dans un projet de loi {collectif d'ordonnancement) actuel- 
kutenant F. F, pendant le Résistence et, à ce titre, titulaire lement soumis au Parement. Dès que le vote de ce collec4it sera 
l'une citation et de la médaille de Résisiance, classé premier mis à dis »0si'ion de MM. les préfets 
wx (coles de cadres des 1e et 2e degrés, n'a pas été maintenu dans pourront Alors assurer le payement des sommes dues aux pro- 
“a grade, malgré toutes les garanties qu’il présentait, ce conduite, ess urs. Toutes Te utiles ont élé prises afin que cette 

& moralité, de culture et il a dû continuer sa carrière comme adju- opération s'eflectue le plus rapidement possible. 

Gr et adjudant-chef jusqu'en 1949, date à laquelle il a concouru 
Wu’ son admission à l'école militaire des élèves officiers d'admi- 
istr du gémie, où il a-été admis. Sorti sous-ieutenant en 19%. 2879. — M. Cagne expose à M. le ministre de l'éducation nationale 

“uwtrant que, par suite d'un travail trop hAUf-et trop superficiel, la situation difficile des théâtres de 
( 1 circonstances, Ces erreurs Mnt été commises et que certains 
SF. F. L n'ayant ni Utyes militaires, ni sa culture, ont été 
is en activité dans leur grade F. F. L et bénéficient ainsi e 
nt d'une ancienneté de cinq années, il lui demande si les J lion | i 
maintenus en activité dans leur grade F, F. L et reçus +ront réclamés au titre de l’éduca a! cel titre tout 
t 


| a 


ment à um concours d'admission dans ure école d'élèves t exceptionnel], 
l'active, ne doivent pas étre l'objet d’une juste mesure complément qui p 
on par rappel d'ancienneté, sans sole. (Question du lions ». Or, si des « 
er 1952) pour les théâtres de 
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venir dans un bref délai. HN lil demande s'il a récemment examiné 
la question et s'il entend tenir l'engagement qu'il avait pris à ce 
sujet huestion du 2% lévrier 1952.) 

Béponse, — Le ministre de l'éducation nationaie précise à l'ho 


rab'e parlementaire que le complément destiné à porter l'ensemb'e 
millions concerne l'ensemble des 


du crédit de 270 m ns à 550 

article lu chanitre 220 « activité musicale et théâtrale » et non 

le il à 12 « décentralisation Ivrique + de ce chapitre. I jui 

fail nnaitre qu'il entend tenir l'engagement pris d'employer un# 

parue ae lit complémentaire en faveur des théâtres lyriques 
ta tes négociations sont en cours avec le ministre 


de provinre el [ue 
des finances ir l'ensembie de celle quesuon. 


INTERIEUR 
2077. — M. dacaues Duclos expose À M. le ministre de l'intérieur 


qu .ne dermande de radiation des listes électoraes à été adressée à 
l'insutut national de 


la mairie de Montreuil par M. le directeur de 
la stat que à le matre d'un électeur qui a été condamné par le 
tribunal militaire de Paris, le 17 avril 19%, à cinq ans de prison et 
cinq ans de privation des droits civiques en infraction au décret 
du %6 septembre 1999 portant dissolution des organisations Commu- 
nistes, 1 prelle que re décret à élé abrogé par l'ordonnance du 
der } et 1912 portant les signaiures des généracx Giraud et de 
d André Philin, commissaire à l'intérie et de M. Aba- 
di nn \ la justice, et que les délits qui s'y raltachaient 
ont été amnistiés, ajoutant qu'au cas môème où cette décision d'abro- 
galion ne serait pa intervenue, la durce de la peine en par 
lemande les raisons qui 


t largement dépassée, Jui de 
ont pu motiver une telle demande de radiation, et de l:i donner 
telle mesure ne se renouvellera plus. (Question du 
janvier 1%.) 
Deumème réponse, — Une enquête a été effectuée sur le cas par 
ticulier que signalait M Jacques Duclos: elle a permis d'établir que 
l'électeur auquel il avait fait allusion avait été condamné pour plu 
sieurs infractions et qu'il avait fait l’objet de deux mesures d'am 
le déoret individuel portant amnistie de 


nistie 1 D s que 

la seconde condamnation à été notifié au service compétent, l'inté- 
res \ été rétabli dans ses droits électoraux Ni les services de 
l'intérieur, ni les services de l'I NX, S. E. E. n'ont ignoré l'ordon- 
nance du fer juillet 1943 abrogeant le décret du 26 septembre 1959 
porlant dissolution des organisations communistes, 


2720. — M. Charret «xpnse à M. le ministre de l'intérieur que la loi 
« le compte rendu la 


du 5 avril 1881 dit, son arlicie 


Séance (du conseil municipal) est, dans la huitaine, affiel par 
extraits À ls porte de la mairie », Aucun extrait n'ayant été ati 
dans une commune depuis plusiuurs années, il lui demarde 
îe quelle vaeur on doit reconnaitre aux célibératlons de ce conseil 
n budget qu'il a voté; 2° si la respon 


et, notamment, au budg 

maire peut être personnellement engagée, quelle peut 
en être la nature et quelles en seraient éventuellement les sanctions. 
(Question du 16 fée rier 1952.) 
Réponse, — Le délaut d'affichage n'est pas une cause d'annulation 
de là délibération, cette formalité n'étant pas prescrite à peine de 
qu'il résulte de la jurisprudence du conseil d'Etat 


| 
(conseil d'Etat, 23 janvier 19%, 20 janvier 1937, 3 novembre 19%, 
J0 juul 1941, 15 ant 1911 Par ailleurs, c'est à l'autorité de tutelle 
qu inpart nt d'a ter si les const enres de cette omission 
sont susceptibles de douner lieu à une sonction contre le maire. 


, — M. de Montjou demande À M. te ministre de l'intérieur: 


2722 

» il est permis à une association déciarée, régie par la loi du 
ter juillet 191, de grouper des per morales dans un but d'as- 
surer aux saariés quelles la couveriure des r.sques 
sociaux en contre-partie des colisalions individuelles collectées par 
les groupem s membres de ladite association et versées à re:le-ci 
et notamn pour leur procurer, en s de ma'aldie, des rembour- 
ser nulant avec ceux versés par la sécurité sociale jusqu'à 
con rence de 100 p. 100 des dépenses; 2° dans l’affirmative, s'il 
perm t à ladite association d'assurer son propre risque sous le 
couvert d'un trat d'assurance groupe souscrit auprès d'une comra- 
gnie d'ass es, mais par l'intermédiaire d'un cabinet de cour- 
ige; 39 dans l'affirmative, qgrel est le contrôle qu'il exerce sur une 
semb.able association, eu ésard à la forme juridique adaptée. pour 
vérifier la légalité de son fonctionnement (Question du 16 février 
992.) 

Réponse, — L'association syant indiqué par M. de Montjou 
doit <e placer, non sous le règime de ia loi du fer juillet 1951, mais 
sous celui défini par l'ordonnance n° 45-24:6 du 19 octobre 19455 por- 


tant statut de la multi uali té. n: le ministre du travail et de la sècu- 

de l'applicat per de ce <tatut, il appartient 
à mon co lègue, auquel je Es wsmets cette affaire, À répondre aux 
deux slons posées par l'h nor ab! e parlementaire. 


2723. —- M. Penoy expose À M, le ministre de l'intérieur que sa 


question écrile no 737 s'apoliquait 
nat ! caisses de 


réponse * 1951 \ sa 


au cas des méde + contrôieurs appointés és 
rité sociale, 11 lui demande <i réponse vaisble également 


pour un médecin consei, régi par le sialut de 1947, employé à temps 


plein par les caisses de #écurité sociale, el auquel eit pra! 
interdite toute action professionnell è parallèle. 
1€ fevrier 192.) 

Réponse. — Aucune Iincompaltiblité n'existe entire le 1 
conseiller général et fonctions de méderin conseil 
statut de 19417, empoyé à &mps plein par les Caisses de 
socia!e. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3045. — M. Linet signale à M. le ministre des postes, télégraphes # 


téléphones le mauvais fonctionnement du téléphone des al 
la commune de Bry-sur-Marne {Seine). Un personnel in<u!! 
permet pas d'obtenir les communications avec la rapidité 
l'audition des communications est souvent très mauvaise « 
nières sont fréquemment coupées, Cependant, le prix d'une 
nication est le double du tarif appliqué à Paris. I lui den 
mesures "il compte prendre pour remédier à cet état d 
egrettable, afin qu'au moment où il n'est question que de 
ralion des relations téléphoniques entre les grandes villes 
pays, les abonnés de la Seine puissent bénéficier des pro: 
gistrés. (Question du 11 miars 1952) 


Répoñse, — Jusqu'à une date très récente, l'administra!i 
lé saisie d'aucune réclamation sur la qualité du servic: 
nique à Bry-sur-Marne, Un abonné s'est manifesté, pour la 
fois, au début de février dans les termes mêmes de la qu 
par l'honorable parlementaire. Dès réception de cette 
information a été ouverte, En premier lieu, un fonc 
l'administration s'est rendu chez l’abonné, le 48 février 
d'essai effectués à partir de son poste ont abouti d'une 
satisfaisante mais sur sa demande même, après deux c 
tions, le contrôle n'a pas été poursuivi sur un plus gra 
d'appels. D'autre part, une vingtaine d'abonnés de la loral 
interrogés sur le fonctionnement du téléphone et n'ont é}e\ 
crilique sur le service qui leur est fourni. Il n'est pa: 
certes que l’ensemble des abonnés de Bry-sur-Marne 5 
modernisation des installations, notamment la transforn 
automatique de leur centre téléphonique ; leur impatience « 
plus légitime qu'une exploitation manuelle, si bonne 
n'atteint jamais la qualité des sé'ections automatiques, M 
sement, dans ce domaine, en ce qui concerne Bry-sur M 
réalisations sont subordonnées à la construction de l'hôtel « 
qui doit être édifié dans cette loralité Or, au regard de: 
ments, la situation budgétaire est telle qu'il est impossi! 
voir valablement l'époque à laquelle pourront être repris ! 


En ‘e qui conrerne le prix des communications 


aucune parlicularité n'existe à Bry-sur-Marne où les 


droit commun. Certes l'incorporation dans la circonseription 


du réseau de Bry-sur-Marne permettrait de réduire à 15 tr in 
des communications avec la capitale, mais cette me<ure 
terait pas que des avantages pour les usagers 
à celte réduction devrait intervenir une majoration de la 
d'abonnement dont le taux se trouverait porté de 6.000 à 12: 
par an (taux en vigueur à Paris). Compte tenu de leur tra! 
réseau parisien une très grosse majorité des abonnés se tr 
défavorisés par cette modification. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


En effet, par 


2236. — M. Guislain demande à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme: 1° le nombre de déportés sinistrés totaux 


bénéficié de leur qualité prioritaire et qui ont eu, à ce 

habitation reconstruite; 2° s'il compte généraliser la pra! 
été mise en application dans le département de la Giror 
département, en effet, la clause prioritaire dont 


dép rlés a joué comme le demandait le législateur, et tous | 


té: ont été, à ce jour, à peu près intégralement indem 
disposition ne semble pas devoir être seulement appli 
département de la Gironde mais à tous les départements 4 
3e s’il compte accorder aux titulaires de la carte de dépor! 
en application immédiate du principe prioritaire qui a ét“ 
les lois statuts du G août 1948 et du 9 septembre 191 
15 janvier 1952.) 


Réponse, — Le ministre de la reconstruction et de 
pas manqué, lors de la diffusion de ses instructions relati\ 
blissement de l’ordre de priorité, des prescrire à ses déle: 
buer un rang préférentiel aux sinistrés pouvant justifier « 
d'anciens déportés, Toulelois, il me lui à pas été possil 
à ces derniers une priorité absolue, en raison de la mal 
dits disponibles en face du grand nombre d'autres «I 
encore indemnisés nouvant se prévaloir également de cri! 
minants: (personnes peu fortunes, pères de familie, 
âgées, anciens prisonniers, etc.). Par ailleurs, certaines C1 
biens, les résidences secondaires, par exemple, sont ex°l 
moment de la privrité en raison de, leur nature propre 
possible de déroger à cette règle en aucun cas, même en 
déportés, De plus, lorsque des immeubles d'habitaliot 
à des déportés sont compris dans un ensemble immo! 
reconstruction peut se trouver subordonnée au classement 
de l'flot lout entier, Mais ce classement est lui-même : 
des contingences budgétaires et techniques, qui peu 
conduire à retarder le début des travaux de l'ilot da 
reconslruction des immeubles de déportés est prévue. Dar: 


‘) 


l'urb 
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ns, il n'a pu être établi de statistique faisant apparaître le nombre 
des déportés qui ont bénéficié d'inscriptions en priorité pour recons- 2371. — M. Garet expos à M. le ministre de la reconstruction et 
“uire leurs immeubles d'habitation, et, si dans le département de la de l'urbanisme ins sinistrés d e 
siro les contingences locales ont permis d'inscrire en priorité la 


| 1 qui éont, soit truites irs 

mntalité des anciens déportés, il ne s'ensuit pas nécessairement que cadre d'ut vudicale 

dans tous les autres départements ce bénéfice puisse être étendu d'un ! nèétre de remembrenm « 
<tématiquement à tous les déportés dont les droits ont été res nus terven t rein | 

par les lois des 6 août et 9 septembre 1%48. ter sur: 4 1 iction 


or10. — M. Louis Vallon expo<e à M. le ministre de reconstruc- 2 
tion et de à la facuité des sciences ri hé el- 
t des terrains en vue de l'édification d'une cité universitaire il fauira 
$ tique ; qu'outr e les terrains de e aux Vins, de G \ dicals s 


d' Antony 


lan, 


narlics à ciel ouvert ont été combles et nivelées (et le sont « ind 
act ment) par des apports de gravals et d'ordures m ar 
entin, ce terrain est frappé depuis plus de vingt ans d'u le 
tif 


ædiicandi. 


trat 


Il lui demande: 1° quel 


itenay, d e de beau ipérieure, q t 

la création d'un in ut d'un seu! tenan au lien du mor- t 


sur les six emplacements actuellement reconnus. (Ques 


Réponse. — En dehors des terrains situés au quartier Latin, 
Von emént de la Halle aux Vins est prévu pour la réinst 1 2468. — M. Draveny dernande à M, le ministre de la reconstruction 


uté des sr es proprement dite. L'est, en eff 1 et de l'urbanisme 

tranche d'extension di 1 Cité universilaire et à la « ition nées aux « i s d ementa! ui V 

hôpital, 


erment 


P modit 6s situation non loin d'une route nationale do 

t« wrdure même de la ligne de Sceaux qui ls met en liaison avoir réinsta < lover en ne lais 

ivec le quartier Latin). Le fait que ke terrain choisi soit iscendant, 5 Ion ] i tendre qu a k 
dans sa partie centrale ne rl 


214. — M. Levindrey demande à M. le a = la reconstruc- 2552. 
Bon et de l'urbanisme: 1° Si un sinistré, propriétaire d'immeules 


— M, Crouzier demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme est exact que les dé'6g 


es, adhérent à une société coopérative de récons!ru ds 
ctuer les travaux par lui-même et s'il peut obtenir, de Ja quer des nes « jet ou 
ve, le remboursement de d pen qu a engas L notamment ie barème e rojet Agencern le mag 
ue ce An ! Carl * o «! (TELE - 
ue celle éro à pOur COMPILE, « allire son à lion sur l'impossibilité matérielle où sû 
le reconstruction est en droit de refuser l'avanre Ssolliritée ment les services du M. R. U. de mettre à la d 
si sinistré pour l'achat des matériaux et les dépenses de main et des hommes de l’art la documentation en temps L t 
; . (Question du 2 janvier 1952.) état de cause, il conviendrait que le M. R.I liffère pas le pa 


R se, — La sociéét coopérative de reconstructan à laquelle ment de nouveaux acomptes jusqu'à diffusion effective de 1! | 


sé a apporté son adhésion est expressément habilitée par la mes, l0rsqu s dommages ont déjà fait l'objet, d Ï 
éder ou fa re pr éd WT, pour ie compte de ses membres, a! d'une évaluation à la consista { ju es erv s « I 
À + les opérations relatives à la réparation ou à la reconstruction vérilier en EI nt une marge de sécurik Quest du 7 / 
de s immeubles sinistrés (loi no 48-975 du 16 juin {1%4#). C'est vrier 1952.) 
conformément aux dispositions de l'article :% de la loi Réponse, — L'article 25 de la loi du 28 octobre 19 ] 


a Soc 


. té est maître de l’œuvre jusqu'à réc epil n défini- mages de guerre à prévu qu l'ir le mn é de re 
travaux. Elle représente valablement, par ailleurs, le sinis d'an: | 


C iprès les barèmes homolog Hi 11 

ir « toutes opérations relatives à la re onstit ution, rotam certain nombre de barèmes ont été a lift 
if l'a complissement des formalile s prévues par la du en vente par les soins de l’administrat 63 et les 
( 1936 (article 32 de la loi) ». IL s'ensuit que, dès lors euvent donc les utiliser facilement. d 
1 idhéré à l’un’ des groupements de reconstruction ins'itués Lois important, tel le projet de 1 I ncement de mag 
Par 1a du 16 juin 19%8, précitée, un sinistré ne Saurail interve- sins », a recu ipprobation des représentai les sinistrés « 
lat ment dans da conduite des travaux intéressant les bien ministères intéressés, de le diffuser auprès des déléga s d 

‘onstitution desquels il a adhéré audit groupement [ mentales sans attendre la fin de la procédure d'homologatio 

:-(ypes de Ja société, dont les disposilions se re cédé permet aux services de détermir r Le montant de l'inden 
F0 ent au texte de la loi, «es membres déclarent, en La décision garde un caractère provisoire. De toute fa i la co 

- nterdire de disposer de quelque façon que ce s0 sistance d'un dommage a été reconnue exact e ! 


s de dommages de erre auxquelles ils peuvent 
our les biens dont la réparation ou la reconstructi 
oupement, 


indemnité, même provisoire, a été signifiée, le 


à 
4 
terrain d'enviro hectares à Bagneux, ce qui aggrave le m nités de leurs n br Qui du 1052 
ment de la fa ile ; > pit s'agit de carrières nt l'ex; ta- ins la 
ement dé di es dont Réponse. — 1 evnd e n'agis | 
Bagneux); 2° pour qu elle e les ns es « t 
de ! 
ac 
du 11 } 
J 4 
technique qu'est destiné 1e terrain siiué sur le ter] re de in. profession de jardinier, ‘Question du 5 
e réserve de 5%. hectares située sur l'emplacMt des ancien- né De tel n'ani n? 

ières de Bagneux a, en outre, été demandée, c'est en vue 

éation, hors Paris, de laboratoires annexes importants qui 4 

rront trouver place à côté des bâtiments mêmes de la nou - 

velle Facuité projelée. Les inronvénients de la solution 

vée, ir l’ \orable parle éntaire. n'ont 

L 

s kemande à M. le ministre de la reconstruction 

, tue! lt = 

rai pou 

de Paris et M e doven de 1 iruité des sciences, il est apparu 
1 rA 
| 
ffe! ette partie centrale pourra être réservée, selon un pl in d'en- est différente d celle du sinistré d'origine, eut 
4 étudier, soit à des espaces libres accessibles au publie, rement r les r ( 

la & \ des la! \ratoires égers, ne comportant qu'un étage, susrenp- rurait ét \dmis { De m ne, 1 " 

t le remaniements fréquents, et n'entrainant pas de fouilles tifs à l’ord nt nA run tp 
onérenses, Il est précisé, par ailleurs, que le terrain offert sur le me les len aflérent iUX 
territoire de Châtenay (% hectares environ) n'aurait pu sali faire résid es | or I | se 
is de dix ans les hesoins particuliers de la faculté des scien- tation prit du niets 

ue le terrain situé sur le territoire l'Antony, de superficie daire D ces deux 
LE itrestreinte, est affecté à l'office départemental d'H. L. M. la possibilité aux h ers de réclamer u ivement en 
L de la construction d’un groupe de logements universitaires. ittendr ir ins : l'ordre de priorité. 
{ ta 
ce? 
es 
1 
\éter- 
la 
le 
r des 
! est le id icompies au r et à mesure des reconstitu 
tions : titis 
ons 
| 
; condr 65 
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] 
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d 

tre 
} 


0! po 
trale d 
stat 
Si 


2317. 


tion et que les sinistrés 


de la loi du 2 août 1949 de 


et de la population | il ivant. Lne femme, Fran 


M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de la reconstruc- 
la dégradation 


rappes « 
a promuigalion de la loi amnmistie 


ce. ? Jusqu à 
lui, excius du bèrtr e de la lui sur les dommages de 
| ls n'ont pu prése dans Îles 
x La demande d ein ation. lui demande si les inté- 
lu principe contra non valcnlem agfre praes 
Curru | délai pour [aire valoir 
pour d rt e Question du 7 février 1902.) 
L'a 7 de la loi ne 52-35 du 3 janvier 1952 dispose : 
st ouvert aux 


le 1 28 oc- 
f + pendant lèquel elles iront 


» 1451 trouvaltent 
lommmages de guerre el 1 dans 
vurs dé rations de 


M. Fonlupt-Esperaber expose à M. le ministre de la recons- 
et de l'urbamsme qu a loi n° du août 1ÿ%1% édicte 


el ex pro a de drocéder ha 
ruction de l'immeuble, le locataire peut opter entre l'indem- 
\ due au titre de l'exproprialion et le bénéfice du 
pa } ht ju e est Ja & ins 
13 du ataire formant un 
ir deux immeubles miigus do in 
x ilion et sera reconstruit 
de l'indivisihilité du fonds 
lit atl'eurs n est | po 
1] in ou iuire, ‘ ] es 
, qui est reconstruit ailleurs, de sorte que l'exploi- 
f 13 devi totalement impossible et que, p la force 
ocataire se voit obligé d'abandonner les deux immeu- 
t-il € dro \ une indemnité d'éviction 


la totalité du fonds, (Question du # février 1952 
vommerçant exproprié, s’il 


— appartient au locatair 
ommission arbi- 


ir ndemnité d'éviction, de fournir à Ia 
ation les élémen de son préjudice, La commission 
compte tenu de la situation particulière de l'intéressé. 
€ opte pour le report de son bail sur l'immeuble recons- 
iura la possibilité, conformément aux dispositions de l’ar 


nature de son com- 
t toule clause contraire du 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


M. Plantevin © xx \ M. le ministre de la santé publique 
d'origine 


el avant toujours été dommiciliée en France, mais devenue étrangèr 
d'off en 1M3 par un premier mariage avec un sujet britannique 
décédé n 1924, s'est remarite en secondes noces en 1946 ave un 
[a ins avoir, antérieurement à la célébration de ce secom 
mariage, décliné la qualité de Francaise conformément à l’article 38 
de l'ordonnance du 19 octobre 145 por int code de la nationalité 
ton de jo cetle femme «a n élé réintégrée d'office 
d. \ nationalité française, par suite | - ce second mariage et en 
d ette ordonnance : 2e si un juge de paix peut 


r un certificat de nationalité concernant cette 


prétexte qu'au moment de son second mariage, elle 


s une situation régulière d'étrangère (par exemple, par 
on d'une carte d'étrangère délivrée par la préfecture 
- vier 
se, L'acquisition automatique de la nationalité française 


re de l'article 37 du code du 1% octobre 1945 par une étran- 


ii épouse un Français en France, ne peut se produire que 


| regard de la législation relative 


en regie au 


si est 

au r des étrangers sur notre territoire. Le principe général de 
l'impossibilité légale pour un étranger résidant en France, de deve- 
nir | 14 s'il ne peut justifier de la régularité de son séjour, est 
er 6 par l'article 39. En ce qui concerne spécialement le mariage, 
e | e est hors de discussion depuis que la loi n° 21-638 du 
1 i 1951, interprétalif sur ce point, a introduit dans l'article 37 
préc | lé visa exprès de l’article 79 (sur la question du caractère 
[L { de la loi du 24 mai 19%41, voir notamment cour de Col 
(1) wrrét du 49 décembre 1%1, et débats Assemblée nationale, 


lature, 9100, 11627, 42890). 


2835. — M. Cordonnier e\p0-e à M. le ur — de la santé publique 
et de la population que les commis Cu Commus pi 


cdministrations de l'Elat ont eu urs emplois tra 
de contruleurs, Ccontroieurs principaux, sec] 


bienfaisance des hôpitaux } 


iratif 
DISIrauus, € seuis 


sements nationaux de 


autonomes ont été maintenus dans leur ancieune app 
lé x agents en qu n un pre 

pla dans une siluation très mnilérieure à 

to aues je aulres adminisiraltioi di l'Etat. 

dai \ nouveau projet de statut du personnel des « 

na iux de bienfaisance et des hôpitaux psychialtriqu 


en emplois de secrétaires ad 


des el mn lois de commis 
Question du 2 


zents administrauls », 


Réponse — Les ( 1rps de commis c 
services extérieurs des administration 
u 6 juin 191 a fixé les règles statutaires 


et un arrêté du 19 septembre 4951 a délerminué leur € 
indiciaire. Tous renseignements utiles ont élé transm 
secrétaire d'El à la présidence du ronseil, en répor 
laire du 4 octob 1, en vue de fixer les modalilk lé 


allissements nationaux de bienfais 


des commis de 
| es autonomes dans les nouveaux 


sion de la prochaine élaboration des 
personnels des établissernents n ati de bienfaisance « 
taux pevchiatriques autonomes, la « 
minis, qui retient tout mon atlteni ra 


luation réservée à 


} pre 


à M. le ministre de la santé publique 


ure en visue 


2888. — M. Lanet demande 


et de la population dans quelle mes 
tent à un laboratowe de produits pharmaceutiques 
dans le mensuel d'une sociélé de 


une note ayant pour but de faire bénélicier les cijentis d 
raloire d'une remise supplémentaire ve » par ladite 

l'objet est de faciliter à toute personne, exerçant Ja 1 
médicale, l'achat de mobiliers, accessoires de chirurgie, « en k 
faisant bénéficier d'une remise spéciale, la remise suppién 
venant à celle remise spéciale, (Question du fe 


vrier 192.) 

Réponse. — L'article 41 du code de la pharmacie 
publicité faite pour des médicaments auprès du corps 
interdit aux pharmaciens de donner des avantages mal de 
quelque nature que ce soit aux enédecins, d« 
sages-femmes. Il n'autorise que la délivrance d'échanti 
nés aux essais thérapeutiques et la remise tradilionnelie \ 
des produits destinés à l'usage personnel des praliciens vis Par 
ailleurs, l'article 29 du même code prohibe pour les mu es des 


prolessions médicales le fait de recevoir el pour les } ; 
le lait de consentir, sous quelque forme que ce soit, des érels 
ou ristournes proporlionnelles ou non au nombre des $ 
crites ou vendues, qu'il s'agisse de médicaments ou d 

queiconques. interdat ment’ la constitution de sock 
dant à la recherche de tels intérêts ou ristournes. C'est à 4 ère 
de ces textes que le ministre de la santé publique et d: pop 
lation pourrait examiner l'affaire invoquée par l'honot e 


mentaire et que les tribunaux devraient se prononcer si € 
élait délérée 


ministre de 


les 


3051. — M. Noël Barrot rappelle à M. le la santé 
publique et de la population que depuis seplembre 4 


nités de manipulatins représentant la part de la main-à » 
l'exécution des ordonnances pharmaceutiques n'ont pas « ' 
malgré Îles ha de salaires importantes intervenues d 


seules les augmentations de malières premières ont d 
d'ail toujours rendues applicables, six 
après les aug au ntations constatées. 11 lui demande : 1 
ns les indemnités de manipulation n'ont pas été modilies 

les variations successives des tarifs pharmac À. $ 
augmentations de salaires des préparateurs en pharm 
tembre 1948; 2e s’il est envisagé de remédier ee haine! 
lacune qui cause un grave 


préjudice aux pharma 
(Question du 11 mars 1%52.) 


Réponse. — Bien que la question posée concerne n 
le ministre chargé des affaires économiques, le minis ’ 
publique et de la population est en mesure de préciser D- 
nités de manipulation évoquées ont été revisées de: ) février 


1952, à l’occasion de la 28e variation du tarif pharmareu à 
nal: leur modification précédente étant intervenue le 5 jan 1 
à l'occasion de la %5e variation du mème taril. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1052, —_ M. Cordonnier expose à M. Île ministre Le travail et de 
la sécurité sociale Iue, pour l'exercice 1950, k - 
des emploveurs à Ta sécuri sociule semi! 
de 94 milliards, I Ini demande: 4° quel à 
cice, le montant des versements non effectués dar 
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du Non et du Pas-de-Calais; 2° quel pource le 
1t représentent les cotisations dues par des élablissements 


* 
man rclaux et industriels en faillite ou en liquidation jud e: 
g quel à été le pourcentage des employeurs qui n'ont pas versé 
ours cotisations par rapport au nom total des emplos 


é combien de poursuites ont été effectuées pour faire ren rer ‘les 
gotisations en retard. (Question du 6 novembre 1951.) 


éponse. — 4° Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
précise, tout d'abord, en réponse à la question posée par l'hono- 
préc parlementaire, que le montapt global des cotisations patro- 
et ouvrières arriérées, dont le recouvrement I 


nales À ait poursuivi 
x les Organismes de sécurité sociale et d'allocations fam iles, 
ne s'élevait, pour l'ensemble du territoire, à la fin de l'exercice 19%, 
qu'à 35 mill anis environ. Sur ce nt int, les cotisalons dues aux 


caisses de sécurité s2ciale et d'allocations familiales des dépar- 
tements du Nord et du Pas-de-Calais figuraient pour un total de 
651.196.214 francs, se décomposant comme suit: cotisations d’'assu- 
rances Sociales et d'accidents du travail: département du Nord, 
15:6222%64 francs; département du Pas-de-Calais, 120.714.186 frai cs. 


Co sations d'’alloc ations familiales: département 


lk s 467.387 francs; département du Pas-de-Calais 
le pourcentage représentant les colisalions 
Suis ments commerciaux et industriels en fai 
ju: claire s'établissait comme suit: cotisations r 
et d'accidents du travail: département du Nord, 33,74 p. 100; dé- 
ment du Pas-de-Cala's, 41,03 p. 100, Cotisati 
Emi jales: département du Nord, 22,60 p. 100; département du 
Pas-de-Calais, 28,06 p. 100; 3o le pourcentage des employeurs qui 
n'ont | pas versé les cotisations mises à leur charge, par rapport au 
nombre total des employeurs, s’établissait ainsi: cotisations d'assu- 
es sociales et d'accidents du travail: département du Non, 
100; département du Pas-de-Calais, 1,77 p. 100, Cotisations 
cations’ famil iales: département du Nord, 1,84 p. 100; dépar- 
du Pas-de-Calais, 0,3% p. 100: 4° le nombre des employeurs 
ont fsit l’objet de poursuites s'établissait comme suit: en vue 
du recouvrement des cotisations d'assurances sociales et d'accidents 
du travail: département du Pas-de-Calais, 557; département du Nord, 
31%2, En vue du recouvrement des cotisations d'allocations fami- 
lules: département du Nord, 3.62%; département du Pas-de-Calais, 


ea! 
1° 


} 


2487, — M. Raingeard expose à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que certains inspecteurs du travail ne peuvent 
affirmer si le décret du 23 août 195%, complété par la circulaire 
du 25 août 1950, relatif à l'établissement du salaire minimum na- 
tonal interprofessionnel, doit recevoir application dans les pro- 
lesions libérales: et lui demande si ces textes réglementaires, 

si, d’ailleurs, que celui de la loi du 11 févrer 195% relative aux 
conventions collectives, n’imposent pas la solution affirmative, 
(Question du 5 février 1952.) 


Réponse. — Le décret n° 50-1029 du 23 woût 1930 portant fixation 
du salaire national mipimum interprofessionnel garanti est, aux 

es de son article fer, applicable, « sur l’ensemble du territiire 
métropolitain, aux professions comprises dans le champ d'appli- 
cation du chapitre 4 bis du titre II du livre Ier du code du travail, 
tel qu'il est défini par l'article 31 dudit chapitre et précisé par 
utile 31 O et les décrets pris en application de l’article 31 O », 
r, l'article 31 du chapitre IV bis nouveau du titre IH du livre Ier 
du code du travail, tel qu'il a été modifié par la loi n° 5%-20%5 
lu 11 février 1950 relutive aux conventions collectives et aux pro- 
édures de règlement des conflits collectifs de travail, vise « les 
pressions industrielles et commerciales, les professions agricoles 


définies par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associations 
agricoles et aux personnes exerçant des professions connexes à 
l'agriculture, les professions libérales, les offices publics et minis- 


els, les gens de maison, les concierges d immeubles à usage 
où non d'habitation ou à usage mixte, les travailleurs à domicile 
le personnel des caisses d'épargne ordinaires iétés civiles, 
des syndicats professionnels et des associations juelque nature 
que ce soit ». Le décret du 23 août 1950 est donc indiscutablement 
épplicable aux professions libérales. 


sociétés 


A — M. Briot attire l'attention de le ministre du travail et 
de la sécurité sociale sur l'articie © de la loi du 3 juillet 1944 concer- 
] les accords collectifs fixant les conditions auxquelles doivent 
&tisfaire les contrats individuels passés entre les entreprises visées 
è l'article 1er de Jadite loi et leurs gérants de succursales non 
À Il lui demande s’il y a eu modification de ladite loi. (Ques- 
hon | du 16 février 1952.) 
Réponse. — L'article 5 de la loi du 3 juillet 1944 précisant la situa- 
1u régard de la législation du travail, dés gérants non salariés 
@ succursales de maisons d'alimentation de détail est ainsi conçu: 
* Les accords collectifs fixant les conditions auxquelles doivent 
LA 


iisfaire les contrats individuels passés entre les entreprises visées 
i l'article de la présente bi et leurs gérants de succursales non 


Si s seront, en ce qui concerne leur vulidité, leur durée, ieur 
solution, leur champ d'application, leurs eflets et leurs sanctions, 
as par les dispositions des articles 31 a à 31 v du livre Ier du code 
a Le il. Ces accords devront déterminer, entre autres conditions, 
. imum de la rémunération garanti aux gérants non salariés, 
œmpte tena de l'importance de la succursale et des modalités 
€ exp tation de celle-ci. » Cet article n’a pas été modifié; toutefois, 
ont donné que les articles 31 a à 31 v du livre ler du code du tra- 


ui, auxquels se réfère ledit article 5, ont été abrogés et remplacés 


en dernii 1 
du 11 févr X - 
cédures d 1 
ae « e 
ar! 
de mais | 

27175. — M. Estèbe °c: e à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale 
d Ja fe Le | L 
de 1a 
chapitre HE, 
qui [ | t \ 
un | i 
dem le 
du 10 f er 1952 

Réponse En 2 
de ja du 22 1940, | , 
le bénéfice de | [am \ 
résidant en Fra t A 
autremre un enfa ( 
En con lé in à 
résident en dehors du 
prétend bénéf le du 
en Al l'intk eut 
algérien d ns fam A 
ainsi attril étant suppol | es n 
liales de la m ne | est « ni ( « 
par l'honoral nentairé 
liales de la région pari ne ve à l'i - 
tations familiales du rézime rm ma ] 0 
algérien. Il ne irrait en être 
qi itté le te nre Tr . 
assimilable à celle des vacances, 


2939. 


et de la sécurité sociale un ein 
trois heures de travail par semaine du fa 
avec son patron en vertu duquel il 
le dimanche et le lundi, c 
de celte même entreprise, q 
vingt et un jours pour quarante | 
chôme seulement le samedi après-midi 
tendre obtenir un congé annuel et de 
29 février 1952 

Réponse. — En vert l rticle 54 
travail, un salarié a droit à 1: ( £ 
qu'it à travaillé au cou de e de 
pendant une pk riode équivalant à vin 
semaines La loi ne prévoit pas que 
cours de celte période, un nombre déter 
il suffit donc qu'il soit occupé suivant | 
avec son employeur, Dans le cas visé pa 
si l'usage de l'établissement est d'a 
sonne: vingt et un jours de congé ir 
à un horaire spécial parait devoir bénétk 
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— M. Jean-Paul David demand 


cet avantage. 11 est bien évident que 
est due est à déterminer suivant son 
celui qui est pratiqué par le reste du 


di 
À 
{ 
ar 


personnel. 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la 


Page 1479, {re colonne, question orale 
ministre de l'intérieur, 10° ligne, au 
vant la produire », lire les poli:iers 


(Questions or 


seance 


du 


à M. le ministre du travail 


ju 


CA 
4 
À 
ASS 
— 
lique 
À 
. 
4 
4.313, 
en k 
de 
e 
L Cond 
par 
es des 
éréts Le 
= 
vre le il, 
dir 
ju 
la santé ivre II d “le du 
pa ] | it 
t maih 
les ] accom 
d'heures d travail: 
: dont il est convenu 
vrable irlementaire, 
l'ensemble du per- 
(ravallileur 
mme les autre 
é de ongé qu 11 
no 3%M9 de M. Favet à M 
| 1 di les 1! 1- 
- ne purent la produire 


1598 


ASSEMBLEE 


NATIONALE + 3° SEANCE DU 27 


MARS 1952 


3 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 27 mars 1952. 


SCRUTIN (N° 816) 


t de M. D u s à l'article 5 de la proposition 
t (Supprèmer le texte modificatif 
ur l't + l'organisation du cours des di bats), 
les BOB 
{ 376 
Ont voté pour! 
MM. M D h Mercier [André - Fran- 
Do:ey çois), Deux-Sèvres, 
\ | Do 3. Meunier (Pierre), 
Vigerle(d"}. s (Jacques), Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
\ (Jean), Dupu Marc), Vendée, 
Mn Duvernois, Midol. 
Dise. 17. Monteil (Andréf, 
( es), Fajon (Etienne), 
Fayet 
Mouchet, 
Mouton 
ni Mine François. Muller. 
\v Cherif. Gabelle Musmeaux. 
t { ir es}, Mme Gabriel Péri. Nazi-Boni. 

Oise. Mine Galicier, Noël (Marcel), Aube. 
it{Alcide), Marne. | Ouedraoge Mamadou, 
ueuuer. Patinaud, 

t_ (Robert) Paul (Gabriel), 
t (Georges). Penoy. 
Pierrard. 
1Z. + Mme Poinso-Chapuis. 
\ Mme Prin. 
I Grappé. Pronteau 
AT Grenier (Fernand). Prot. 
t (llenri}, 
t ) Grimaud (Hi nri), Mme Rabaté. 
(runitzkv Ranaivo. 
Mme Guérin (Rose). [Raymond Laurent, 
Uueve bbas neiie-Souit, 
: G en. Renard (Adrien), 
(Marcel), G (Raymond), Mme Roca, 
|! it. tochet (Waldeck}ÿ, 
( et) Rosenblatt. 
Malleret). Sauvajon. 
a. juzias Schaff. 
Kloek Schmitt (Albert}, 
Jean) . Valrimont, Bas-Rhin, 
Lu jen), Senghor 
\ (de). - et Sidi el Mokhtar, 
stetridt, 
rt. S18n0 
Mme Le’ebvre simonnet, 
\ | nand André). Mme Sportisse, 
und ‘Mauri l'age. 
leitgen (Pierre- 
(Alfred), |; Henri). 
Luce: Thibault. 
Paul), Uubert}. Thorez (Maurice), 
red | Marmba Sano lillon (Charles), 
seine. | (Robert), Tinguy (de), 
Tourné 
Mancey (André), lourtaud. 
Paul}, let Tricart 
Ma Henri), Nord. Mme Vaillant- 
s), Couturier, 
iu, Al S ©, Védi es 
Marty Vergès. 
Marzin Mme Vermeersch. 

}, \! n Viatte, 

\ L Meck Villard 

\ rie \ n Pic rre}, 

hon 1e). W mer, 
Olse.|Zunino, 


MM 

ré (Adrien), 
Vienne 

ré (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 


Anier 
Apithy. 
Arbeltier. 
Art 


rna!. 
Aupan (Achille), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 

Auin "an. 

Badie. 

Barbier. 

Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès, 

Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de), 
Béchard (Paul). 
Bèche (Emile), 
jechir Sow, 


Begouin. 
Benbahmed (Mostela). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès, 
Bergasse. 


Bernard. 


Binot. 

Blachette, 

Boganda 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 
Bourdeilès. 
Bourgeois. 
Bourgès-MaunouryY, 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 
Brahimi (Ali), 


Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Caillavet. 

taillet (Francis). 


Caliot ‘Olivier). 
Capdeville, 
Car!ini 
Cartiur (Marcel}, 
Drôme 
Cassagne 
Catroux. 
er 
Chaban-Delmas. 
Chabenat, 
Charlot (Jean), 
et 


Chassaing. 
Chas!'ellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Christiaens, 

Chupin 
Clostérmann, 
Cochart. 

Coffin. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry, 

Conte. 

Cordonnier, 

Coudert. 

Couinaud. 


Coulon 

Courant (Pierre). 
Coutant (Robert). 
Crouzter, 

Dagain 


Da'adier (Edouard), 
Damette, 


Ont voté contre! 


Dassauit (Marcel), Hugues (Fmite) 

David {Jean-Paul}, Alpes-Marit 
Seine-et-Oiee. Hugues (J 

David (Marcel), André), Se 
Landes {sorni 

Deboudt {Lucien}, Jacquet (Marc 

Defferre. Seine-et-M 


Jacquinot 
Ja ] et (Gér 
Jarrosson. 


Degoutte. 
Mme Degrond, 


Deshors. 
De:6on. 
Detœuf 
Devinat 
Dezarnaulds. 


Deixonne, 

Dejean Jean (Léon), 

Delachenal, Joubert 

Delbez. Jules-Julien. 

Delbos (Yvonÿ, July. 

Delcos Kauffmann 

Deliaune, Kessous (You 

Denais (Joseph) 

Depreux (Edouard), JKœnig 

Desgranges, Krieger {Alfred 
Kuehn (René), 


La Chambre 
Lacombe. 
Lacoste 


Dicko (Hamadounÿ. Lafay (Bernar 
Dietheim, Laforest. 
Dixmier Mme Laissac, 
Dommergue, Lalle. 
Doutrellot. Lamarque-Ca: 
Laniel (Jos: 


Draveny. 
Lapie (Pierre 


Dronne, 
Dubois. Laplace. 
Ducos Laurens (Ro! 


Aveyron, 


Dumas (Joseph}. 
Le Bail. 


Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet. 

Durroux. 


Le Cozanni 
Leenhardt 7] 


Estèbe. 

Evrard. Lefèvre (Ray: 

Fabre. Ardennes. 

Faggianell, Lefranc. 

Faraud. Legendre. 

Faure (Maurice), Lot. peer (Max). 
Æmaire. 


Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin gean-Michel) 
Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques), 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 


Mme Lemper 


Le Sénécha! 
Le Trouquer (A 
Levacher. 
Levindrey. 
Liautey (Andri 
Mme de Lipk 
Liquard, 
Litalien. 
Liurette. 
Louslau 
Loustaunau-L 
Lussy (Char! 
Mabrut. 


Gardey (Abel), 

Garnier. Magendie. 

Gaubert Mailhe 

Gaulle (Pierre de), |Malbrant. 
Mallez. 


Gaumont. 
Gazier. 


Genton 


Manceau 
Maine-et-L: 


Georges (Maurice}, + 
Gert z. 
Gi iot Maurice-Bo! 
Godin. Mayer (D 
Golvan. Mayer (l 
Gouin (Félix). Manel 
Gourdon. 
Gozard (Gillesÿ. Die: 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Intérieure, Mekki 
Grousse Mendès-Frar 
Guérard. \ ta ve r 


Guichard. 
Guille. 
Guislain. 


Meunier 
Indre-et-l 
Mignot, 


Guitton (J‘an), Minjoz 
Loire-Inférieure. atti. 

Guitton (Antoine), Moch Qules 
Vendée. Molinatti 

Guthmuller. Mollet (Guy), 


Mondon. 
Monin. 
Monsabert 


Hakikt 
Haileguen. 
Haumesser, 


Hénault. Montalat 
Henneguelle. Montel 
Hettier dr Boislambert Haute; 


Montgolfer 
Montillot, 


Heuillard, 


Darou, 


Huel, 


Le Roy Laduri 


| 
À : CE 
| 
| 
À 
B le 
} - 
L | 
Lebon 
| Berthet | 
+ Bignon. 
Billères. 
Billotte. 
} 
4 
| 
À 
| 
b 
Bricout 
Briflod 
- 1 
{ U, 
{ 
{ | ? 
{ . 
{ 
( Seine, 
| | { | Be 
( Bo 
FF € | 
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c | | 
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Montjou (de). 
Morève. 


Moro Giafferri (de). 

Mouslier (de). 

Movnet 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noe La). 

Noël Léon), Yonne. 

Notebart, 

Oopa Pouvanaa 

Ou Rabah 
\bdelmadjid}. 

Palew ki (Gaston), 
seine 

parewski Jean-Paul), 
sine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Pa 

pasteur Vallery Radot. 


Pevtei. 
Pierrebourg (de). 
Pineau 


Prache, 


Pradeau. 
Prélot. 
Prigent 
Priou 
Pupat. 
Puv 
Ouénard. 
Quilici. 
Quinson. 
Rabier. 
Raffarin 
Rainzeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 


(Tanguy). 


Regatnlie. 

Renaud Joseph}, 
Saône-et-Loire 

Rey 

Revnaud (Paul). 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

tolland 

Rollin Louis). 


Rougier 

Rousseau. 

Rousselot. 

Salah ‘Menouar). 

saint-Cvr 

Saivre ‘de). 

Sailiard du Rivault. 

samson 

sanogo Sekou, 

Savary. 

Schmitt 
Manrhe 

Schmittiein. 

segelle 


Serafini. 


(René}, 


Sesmaisons (de). 
sevnal 

Silvandre. 

sion 
sissoko 
Small, 


sou 


Fily-Dabo). 


souquès (Pierre). 

sourbet 

“oustelle. 

Thiriet 

l'homas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas Eugène), 

Yiteux 

loublance, 

Fracol 

riboulet. 


alentine 
e Jules). 
Vallon ‘Louis), 
Francis), 
Vassor 

Vendroux. 

Verdier 

Verneuil 

(Emmanuel), 


Wagner. 
Wo!tf 
Yacine (Diallo), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Aujoula! 


Babet (Raphaë!}. 
Barricr. 
Béuird (François). 


Bendjeloul. 

Cadi Abd-el-Kader). 
Chevigné (de). 
Condit-Mahaman. 
Duveau. 
Fé'ix-Tchicaya. 
Frédéric-Dupont. 
Gaillard. 

Garet (Pierre). 
Gavin 

Goubert. 
Houphouet-Boigny. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Labrousse, 


Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Letourneau. 

Louvel 

Mamadou Konaté, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mitterrand 

Monte! (Pierre), 
(Rhône). 

Morice 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pflimlin. 
Pinay. 
Pleven 
Queuille 
Raveloson 
Révillon 


(René) 


(Henri). 


(Tony). 


Ribère Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
irdèche. 


Schuman 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain 

Temple 

Tremouilhe. 

Veloniara. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


Edouard Bonnefous. 


Chamant 
Corniglion-Mo'inier. 
Faure (Edgar), Jura. 


Fonlupt-Esperaber. 


fhuel, 

Léntard (de). 

Saïd Mohamed Cheikh. 
Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edonard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


Sidait la ééance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été do: 


Nombre des VOLANTS... 


Majorité ADSOIUE.. 281 


Pour l'adoption... 19 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
à la jiste de scrutin ci-dessus. 


MM 
Aslier de La Vigerie d” 
Ballanger (Roberl), 
Barthélemy 
Barto 
Benoist ;Charles) 


“Marne 


Hissol 

Bonte (Florirnond). 
Boutavant 

Brault 
Cachin Marcel). 
Cagne 

Camphin, 
Lasanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césa re 
Chambrun 
Lhausson,. 
Cherrier, 
Cogn 
Costes Alfred 
Pierre (Colt 
Cristofol 
Dassonville, 


Demusois. 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Durlos Jarques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

MM. 

Abelin 

Aït Ali :Alimed). 

André (Adrien), 
Viennt 

André Pierre) 


Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 


Antier 

Apithy. 
Arbeltier. 

Arua 

Aubarme. 

Auban (Achille). 
Aubin Jean). 
Aubry Paul). 


Audeguil 

Aumeran 

Babet (Raph:ël). 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

jarangé (Charles). 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

‘arrès, 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


SCRUTIN (N° 
à l'art 


Ont voté pour : 


(Fernand) 

Mine Guérin 

Raymond 

Joinville Alfred 
Mall 

Kriegel-Vairimont 

Lam! Lucien) 

Larnps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 


1 


Manceau 
sart! 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Robert), 


Martel ‘Henri, Nord 
(Andrs)i 

M 

M 

Mer André Oise 


Ont voté contre: 


Baurens, 


Baylet 

ja yrou 

Bi ni de). 
Béchard (Paul). 
‘ €). 
Rechir sou 
Becquet 

Bezouin 

ten Aly Cherif 
ird Fr 


Benbahmed Mostefa 


Béné Maurice). 
Bengana Mohamed) 
Be uville de). 

Ben Tounês, 

Bernard 

Berthet 

Bettencourt, 


Bicher (Robert) 
Biault (Georges), 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Binot. 

Hlachette 


x 


No Marcel), Aube. 


tGabriel}, 


me sport 
Maurice), 


r! 
\ | 
( rier. 
we Vermre h 
[A l'ierre). 
Zu 
M oury 
Bou O'Cottereau. 
LE n ali 
iBriffod 
[brusset (Max). 
cel, 
it 
Abel el Kader). 
Caliot vier}, 
La Gitt 
14) 
Cartier 
Cu 
Ca 
Catronux 
iVeUX Jean). 
iban-Delruas. 
iLhabenat, 


| 
| 
| Sur les amendements | e 5 de la proposition 
relative à la rélorme du rèq 1 te Démssements 
de temps le parie). 
= 
Nombre des vota 
l'urines 
| Utver 
Mine Estachy. | 
Estradère NUE 
| Flienne). Mora 
1 Pair Fave Mouton 
Peitre. | s Mine G ri Péri 
Vigier Re ssel, a Lu Gabriel), 
Pinvid Maurice Viollette. Billoux 
- Mine crappe. [Mine Rabalté 
\! he Run A 
Rachel! Watdeck), 
!Rosenblatt. | 
Satier 
r, 
André}, 
| 
Lo | 
acau, 
sh, 
| 
, Seine. MM. 
Pessac. | 
Boisdé 
| 
Boganda 
Boscary-Monsservin 
Bouhey (Ji in), 
Ke: 
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aa 


ens 


ndré 


vre 


‘olin {Yves), Aisne 


ne; 


t-Mahaman,. 


(Alfred), 


eLaronne 


d 


d (Marcel), 


oret (Paul), 


Robert). 
r (Edouard). 


t (Marcel). 
Jean-Paul), 


et-0nse 


(Lucien). 


du Rau. 


Lot. 


(Maurice), 


urcade (Jacques). 


redet (Maurice). 


Garnier, 


(Pierre 4e). 


Gaumont. 


Georges (Maur:ce). 


Gozard (Gilles). 
Gracia (at 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 
caud. 


Henneguelle 

tier de Boislambert. 
Heuillard 

houet Boigny. 


Hugues (Em le). 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Josepnh- 

André), Seine. 
Hulin 
Desgrces 
Isot 
Jacquet (Marc), 

e-et-Marne. 
Jacauinot (Louis) 
Jaquet (GCrat seine 
Jar 
Jea Léon), Hérault. 

vubert 

Julien. 
LA 


abrousse 

acaze (Henri). 

a Chambre (Guy). 
Lacombe. 


Lacoste 


Lafay (Bernard). 
Laforest, 

Mme Laissac. 
Lalle. 


Lamarque-Cando, 
Lanet (Joseph-Pierre), 


L 


scine. 

Laniel (Joseph) 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Laurens »bert}, 
Aveyron 

Le Bail 

Le | 


Le t 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
\rdennes,. 

Lefranc. 

Leyvendre 

Lejeune (Max). 

Lernaire. 


Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 

Sciellour. 

Le senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey 

Liautey (André). 

Mime de Lipkowski. 
Liquard. 

Litalen. 

L lreite. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Lucas 


Lussy (Charles). 
Mabrut. 

Maga (Hubert), 
Mazendie, 
Marthe 

Malbrant 

Mallez 


Mamadou Konaté 
Mamba Sano, 
Manceau (Bernard), 


Maine-et-Loire. 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Massot (Marcel), 

Maurellet 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 


Mayer (René), 
Constantine, 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 


Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Michaud (Louis), 
Vendée. 


Moatti 
Moch 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 


(Jules). 


Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montgolfler (de). 

Montillot 

Montjou (de). 

Morève 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine, 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La) 

Noël (Léon), 

Notebart, 

Olmi, 


Yonne. 


Oopa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou. 


Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Pasteur Vallery-Radot 
Paternot. 
Patria 
Pebellier, 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy, 
Perrin. 
Peytel. 
Pierrebourg (de). 
P'neau, 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 


Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quénard. 

Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb. 


(Jean-Paul), 


Regaudie. 

Reille-Soutt. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

. | Rollin (Louis), 

Rougier. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliand du Rivault. 

Semson. 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 

Schneiler. 

Secréiain. 
Segelle. 
Senghor, 


Serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat, 

Sibué 

Sidi el Mokhltar. 


Siefridt 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smaïl, 


Solinhac. 
sou. 
souquès 
Sourbet 


faillade, 
Teitgen 
Henri). 


Thuiriet 
Thomas 


Thomas 
Nord. 

Tinguy 

Titeux 


Tracol 
Turines. 
Ulver. 
Valle 
Vals 
Vassor 
Verdier. 
Verneuil 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 


Maurice 
Wagner. 


Wolff. 
Yacine 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aujoulat. 
Bendjelloul. 
Chevigné de). 
Frédéric-Dupont. 
Gaillard. 
Garet (Pierre). 
Gavini. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camilk)}, 
Cantal. 
Letcurneau. 


Louvel. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morice. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 


Pflimlin, 
Pinay. 


Nord 


Temple. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Boisdé. 


Edouard Bonnefous 


Chamant, 
Corniglion-Molinier. 
Faure (Edgar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 


Muel 
Léotard 


Soustelle. 


Thibault, 


Pier 


de). 


Wasmer. 


Toublanc. 


Velonjara. 
Vendroux, 


Villeneuve 
Vio! 


Tremouilhe. 
Triboulet, 


Valabrègue. 
Valentino. 
Jules), 
Vallon (Louis) 
Franci 


Dia! 


Moselle. 


n 


Saïd Moha 


Tirolien, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nai 


sidait Ja stance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des 


Majorité 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été r 


VOLANTS. 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


100 


, 


+ © 


Zo li ikhia, 


(Pierre- 


Alex 
Côtes-du-\ord 
(Euy 


Véry (Emma 


ectifiés conformé- 


À 
Charlot (Jean). Fourc  |L<court | 
Charpentier, Fous Le taller 
Chastelllain. Furaud | 
LChatenay (abelle. | 
hristioess. Laiv-Gasparrou. 
Chupin, Garavel. 
1 Clostermann, Gardey (Abel). 
Cochart. 
Coffin Lau. 
Colin (AE), Haubert 
Finist=ns Gaulle 
| 
Comts Gazier 
Con n. | 
Con | 
Conte uernez, | 
Cortonnier. Gilliot | 
| Coste-Floret SE | Godin | | 
Hauts Golvan, | 
| Coste-Florc Gosset | 
Hérault. Goubert. | | 
Coudert Gouin (Félix. | 
Coudray E | | 
Couinaud. | 
Cou | P | 
Courant (Pierre), | 
Couston (Paul | 
Loutal | 
| 
Daladic Guérard. 
Damette Gueye Abbas, 
Dassaul Gaille 
Larn Loire-Inférieure. 
befferrs Vendée. 0). 
Degoutte Hakiki 
Mme Degrond. Halbout 
Deixonn Halleguen 
Deican Ilaumesser. 
belachenal 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
| | = 
| Pleven (René). 
à | Queuille (Henri). 
D | Ribevre (Paul), 
D preux Edouard). | Robert 
(Maurice), 
Detœuf | 
Devemy. 
Devinat 
Dezarnautds 
Picko_(Hamadoun). [Mitterrand 
Mlle Dienesch, 
m. 
bravenw 
Dronne. 
| bu r (Alfred). 
À Dumas (Joseph), René), 
Durbet. 
Durroux. 
à buveau, 
Flain 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre, 
Vaggianelli. 
Faure 
Febvay 
Félice (de). 
Fé'ix-Trhicava. 
Ferri (Pierre) 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Forcinal, 
het 
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Goudoux 


SCRUTIN (N° 818) ar À. 
‘ouruon. 
GLozard 


sur l'amendement rectifjié de M. njoz à l'article 6 de la propo 
position relative à la réforme du règlement {Ordre du 


des motions préjudicielles ou incidentes),. 


Nombre des ‘ ni 
Grousseaud 
aholue 
Majorité ab<oltm Guérard 
Mme Guérin 
Guichard. 


L'1-semblée 


Ont voié pour : 


MM. Brusset (Max). enais (Joseph). 
Adrien), bruyneel. enis (Alphonse), 
ine Cachin (Marcel). Haute-Vienne 
ét (Pierre), ad \od-e!-Kader), epre Edouard) 
irthe et-M selle. agne 
aillavet. 
(Francis). 
Ofvier) 
amphin Levinat. 
ipdeville. Dezarnaulds 
arlini. Dicko (Hamadoun) 
artier {Marcel} 
Drome 
Casanova 


haël). astera. 
alroux 
ger (Rober aveher. 
ne-et-Oise. 


ésaire 


n (André). haban-Delmas. 


(Jacques), habenat bupuy (Marc). 
. harmbrun (de). 
harlot (Jean). 
harret 
emy. hassaing. 
1. ste 
dry d'Asson (de). | 


nont 
d (Paul). -bupin 
he (Emile). lostermann. 
‘ochart, ), Lot. 
-offin 
ogniot. 
| François). Ac 
hmed (Mostefa), Aisne. 
‘ondat-Mahaman. Pierre). 
na (Mohamed). | Conombo. Flandin (Jean-Michel), 
“rdonnier Forcinal. Seine. rtisse. 
Alcide), Marne. Costes (Alfred), Seine. |Fouchet 
iville (de). Pierre Cot. Fouques-Duparc. (Pierre-Olivier). "homas Alexandre, 
Coudert. Fourcade (Jacques). { nn}, in Nord 
ouinaud. Fourvel, Laurens (Robert), ‘1 (Marcel) 11 
oulon, Mme François, Aveyron, 
-ourant (Pierre). Frédéric-Dupont. Le Bail. 
“outant (Robert). Fredet (Maurjce). Lebon 
:ristofol. Frugier. Lecœur 
‘rouzier. Furaud. Le Coutaller. 
Dagain. Gaborit. Le Cozannetl 
Daladier (Edouard). Mme Gabriel-Péri. Leenhardt (Francis). 
Damette. Mme Galicier Lefèvre (Raymond), 
Darou. Galy-Gasparrou, Ardennes, 
Dassault (Marcel). Garavel, Lefranc 
Dassonville. Gardey (Abel). Legendre. 
nds David Lejeune (Max), 
Seine-et-Gise. Gaubert. Lemaire 
| omis en. David (Marcel), Gaulle (Pierre de). Mme Lempereur 
donsservin, Landes. Gaumont, Lenormand (André). itinaud. 
\ Mean). Deboudt (Lucien), Gautier, Le Roy Ladurie. atria. alabrègue. 
Defferre. Gazier. Senéchal ‘ab ntino. 


‘hristiaens. 


Degoutte. Genton. æ Troquer (André) 
irees-Maunoury. Mme Degrond. Gevrges (Maurice). Levacher. 
ant, Deixonne. Gernez. Levindrey Peltre. 
Dejean. Gilliot. Liautey (André). Peytel. 
er O'Cottereau. | Delachenal. Giovoni, Linet. 
AI Delbez. Girard. Mme de Lipkowski 
Delbos (Yvon). Godin, Liquard. 
Delcos. Golvan. Litalien. 
Deliaune. Gosnat Liurette ‘antevi rgès 
Demusois Goubert, Loustau, luc] me Vermeersch, 


n 


1601 
Loustannau-Lacau. |Pra ha 
IX). Lussy (Charles) eau 
Mabrut 
Gilles), Magendie {Pris Tanguy) 
a ‘de). Maihe me Prin 
Mine Grappe, Malbrant | 
Gravoil Malle |Pront | 
Ferna | Marmad 1 Konaté eau, 
| Maurice), M n d à 
Sartht Pr 
Rose). |'ancey (André) 
Guitie. mt Nord.lRabier | 
nationale à adopté. Massot (Mat Ramarony 
Vend Maurice-Bok wsk 
Guthmuller 
\ i7 
Hettier de Boislambert. | Revnaud Paul) 
A Hugues (Joseph + “à [Ro Waldeck)}, 
\ Isort Louis), 
seine-et-Mar \ | R te (Gabriel) 
bronne. jean ‘Léon. | | (Menonar), - 
Dubois Join e (A [Saint-Cyr 
| Kriegel-Valrimont M 1e). n. 
aylet. vrar Serafini 
} 
F 
} 
- 
} 
} 
B 
Pa 
} 
£: 
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Verneuil Villon (Pierre) Yaci 
Véry (Emmanuel). Maurice Viollette. Zod 
Vigier Wagner. Zun 
Villeneuve (de) 


Ont voté contre : 


ne (Diallo), 
Ikhia, 
no. 


MM. Delmotte. Menthon (de). 
Abel Denis (André), Mercier (André-Fran- 
Ait Ali (Ahmed},. Dordogne. cos), Deux-Sèvres. 
n ‘Jean) Devemy Michaud (Louis), 
Bacon Mile Dienesch,. Vendée 
Ha pst Dorey. Moisan. 
Barangé (Charles), Douala Monteil (André), 

M Laure Joseph). Finistère. 
larr) 12 LJoannès),. Mouchet 
Ben Duquesne. Peno 1 
Bichet (Robert) Elain Mine Poinso-Chapuis. 
Bida Fouyet. tanaivo 
Bilherma üabelle Ravmond-Laurent, 
hou Henri) Lau 

Bouxom | Sauvajon 

Burlot Grimaud (Henri). Schaff 

Buron Haïbout Schmitt (Albert}, 
Cartier :G!lbert) Hulin 

et-Ois Desgréé Schneiter. 

Catoir( Jugia Sidi el Mokhlar 
Catric« Siefrrdt 

Cayeux Jean) Lacaze :Henri). simonnet. 

Cha er. Lecanuet Solinhac. 

Co (André), Lu Taillade 

Finistère Mme Lefebvre Teitgen (Pierre 
Coste | t (Alfred), Francine), Seine Henri). 

Haute Garonne Le Scicllour, Thibault. 
Coste-Floret (Paul), Lucas Tinguy (de). 

Hérault Martel (Louis), Viatte. 

Coudray Haute-Savoie, Villard. 
Couston (Paul) Meck Wasmer 
Defos du Rau. Méhaignerie. 
N'ont pas pris part au vote : 

MM Louvel Petit (Guy), Basses- 
Aubarme. Maga (Hubert), Pyrénées, 
Aujoultat Marmba Sano. Pflimilin. 
Bendjelloul Marcellin Pinay. 
Chevig (de) Marie (André). Pleven René). 
Gaillard Martinaud-Déplat. Queuille (Henri). 
Garet (Pierre) Masson (Jean) Révillon (Tony). 
Gavi Montel (Pierr Ribeyre (Paul), 

Les (Pierre), 

Grunitzky Rhône . Ardèche. 
Gueve Abba Schuman ‘Robert}, 
Guissou (Henri). Morice. Moselle 
Jean-M Yonne. | Nazi-Bon] Schumann (Maurice), 
Laur: {(Carnille}, Ouedraogo Mamadou. Nord. 

Cantal Perrin Senghor. 
Lenormand (Maurice). Petit (Eugène- Temple. 
Letourneau, Claudius). 

Excusés ou absents par congé : 
MM. Chamant Ihuel. 
Bessa Corniglion-Molinier. Léotard (de). 
hoisdé Faure (Edgar), Jura, [Saïd Mohamed Chefkh. 
Edouard Bonnefons. Fonlupt-Esperaber, Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edo 1 lerriot, président de l'Assembhk 


sida la etance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été d 
Nornbr des volar LL 

Contr 
M iprès vérificat} 


ci-dessus. 


de sceruti 


nationale, qui pré- 


560 
LL 21 
197 


ces nombres ont été rectifiés conformé- 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Minjoz à l'article 9 de la proposition 7 


à la réjorme du 


réglement 


(Suppressum 


de la 


Suppressu 


scrutin vublic à la tribune en matière législative). 


Nombre des 


Majorité 


absolue 


Pour 


Contre 


L'Assemblée nationale 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 


Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Arbellier 
Arnal 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Aubrv (Paul). 


Audeguil. 

Aaumeran: 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Bardoux (Jacques). 

Barrier, 

Barrot 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Beaumont (de). 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile), 

Becquet, 

Bezouin 

Ben Aly Cherif. 

hérard (François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Berthet 

Bettencourt, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Bilières 

Billiermaz. 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Briflod. 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 
Caillavet. 

aliot (Olivier), 

-apdeville. 

artier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

artier (Marcel), 
Drôme. 

‘assagne, 

atoire. 

-atrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chariot (Jean), 


VOLANIS. 


a adopté, 


Ont voté pour : 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chevaliier (Jacques). 

-hristiaens. 

offin 

‘colin (André), 
Finistère. 

lin (Yves), Aisne. 

-ondat-Mahaman. 

Conte 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred). 

Haute-Garonne. 

Coste-Floret (laul}, 

Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston ‘Paul). 

Coutant Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Sine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Deflerre 

Defos du Rau, 

Negoutte. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Lejean. 

Delachenal, 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Nhommergue. 

Dorey. 

Douala. 

DoutreHot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès}, 
Duquesne. 

Durroux, 

Duveau. 

Elain. 

Estè be. 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelli, 
Faraud. 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Florand. 

Forcinal, 

Fourcade (Jacques), 


Faure (MauriceY, Lot. 


Fredet 
u“aborit 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Gardey 
azrer. 
“enton, 
Lernez. 
Gosset 
“oubert. 
Gouin (Félix), 
.ourdon. 
Lozard (Gilles). 
Grimaud (Henr 
Grimaud (Maur 
Loire-Inférieur 
Guérard 
Guichard. 
Guille 
Guislain 
Guitton 


‘Maurice 


(Abel), 


(Jcan) 


Hakiki 

Halbout 
Henneguelle. 
Heuillard 
Houphouct-Boig 
Hugues :Frmile 
Alpes-Maritin 
Hugues Jose] 
André), Seine, 
Hulin 
Hutin-Desgrées 
Jacquinot (Lou 
Jaquet Gérard 
Jarrosson. 

Jean (Léon), H 
Joubert 

Juglas. 
Jules-Julien. 


Kir. 
Klock. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri) 
La Chambre 
Lacombe, 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest 
Laissac, 
Lalle. 
Lamarque-Ca 
Lanet (J05e] 
seine 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-U 
Laplace 
Laurens 
Aveyr 
Le Bail. 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le 
Le Cozannet. 
Leenhardt (F1 
Lefèvre (Raymo 
Ardennes 
Lejeune (Max). 


n A 


Le Sciellour 


Le Senéchal. 
Le Troquer (A 


Charpentier, 


FouyeL 


Levacher. 


Loire-Inférieure 


Kessous (Youcef). 


Guy). 


Mme Lempercur. 


idé). 
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Mouchet. Savary. K Ï M t. 
Moustier (de), Schatf I M 
Moynet. Schmitt (Albert), L Lucien). \ n | \ k) 
Muiter (André). Bas-Rhin. Muller | 
Lucas. Naegelen (Marcel), Schmitt (René), M | 
Lussy (Charles}, Nenon. Manche. \ 
Al rut. Nigay neiter, \ 
Mailhe Ninine. Secre tain, ne), Seine. No r 
Mimadou Konaté. Not de la). Noël (1 1, 
artel (Louis) Notébart. sibué. e 
ite-S voie. Ould Cadi, sidi et Mokhtar. rai 
Massot (Marcel). Ou Rabah Siefridt. L 1 (André). |0 p 
Maurellet. (Abdelmadjid). silvandre. M M 
\aver (Daniel), Seine. | Pantaloni, et. 
yaver (René) 'aternot. A S 
Mazel. Penoyÿ M ki 
M Perrin > ic, 
(Pierres Pierrebourg (de). souques. Lacau. p Vallerv-Rad - 
Fernand}. Pineau M ert). 
pla evin 1 ie, \! 
Médecin. Mme Poinso-Chapuis. |! \ (Pierre- \! ln 
\ enerie. Pradeau fi | ais. 
Prigent (Tanguy). t M Sano |! 
Vendés-France, Quénard. nas (Alexandre), \! rd), | 
Menthon (de). _Côtes-du-Nord. \ | 
\ r (André-Fran- | Rabier Thomas (Eugène), \ rt), 
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Malleret}, 
Kriegel-Valrimont, 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
inet, 

ceau (Robert), 


André). 
Marzin. 

ton, 
Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 

Or, 
Midol,. 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musmeaux 
Noël (Marcel), 
Patinaud 


Aube, 


Paul (Gabriel), 


Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Mme Roca, 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel). 
sauer. 

Signor. 

Mine Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tourné. 


Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Védrines. 

Vergvès. 

Mme Vermee: 

Villon (Pierr: 

Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Bardon (André). 
Barrachin. 
Barrès. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Billotte. 
Bourgeois, 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Caillet 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Cnarret. 
Chatenay. 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Couinaud, 
Coulon. 
Darmette. 
Dassauit (Marcel). 
Deliaune 
Desgranges, 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet, 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Fouchet. 


(Max). 
(Francis). 


Fouques-Duparc. 

Frugier. 

Furaud. 

Garnier. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Georges (Maurice). 

Giliot. 

Godin 

Golvan 

Gracia {de), 

Grousseaud. 

Guthmuller. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Huel 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

July 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon 

Lefranc 

Legendre. 

Lemaire. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie. 

Malbront. 

Mallez. 

Maurice-Bokanowski 

Mignot. 

Moatti 

Molinatti, 


Mondon. 

Monsabert (de). 

Nisse 

Nocher. 

‘Léon), Y 

Palewski 
Seine 

Palewski (Jear 
Seine-et-Oise 

Pasteur Vallery:] 

Patria. 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Puy. 

Quinson. 

Raingeard. 

Renaud (Josepl 
Saône-et-Loir: 

Ritzenthaler 

Rousseau. 

samson 

Sanogo Sckou. 

Schmittlen 

serafini. 

sesmaisons 

seynat. 

“ou 


(Gast 


(de). 


Soustelle. 
Thiriet. 
Friboulet, 
Ulver. 
Vallon (La 
Vendroux. 
Vigier. 


Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Aujoulat. 
Bendielloul. 
Chevigné (de). 
Frédéric-Dupont, 
Gaillard 
Garet (Pierre). 
Gavini 
Jean-Moreau, Yonne. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Letourneau. 


Louvel 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Montel (Pierre), 
Rrône. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 


Basses- 


Pfllimlin, 
Pinay, 
Plven 
Queuille (Henri), 
Révillon ‘Tony). 
Ribevyre (Paul), 

Ardèche. 
Schuman (Rol 

Moselle 
Schumann 

Nord. 


(René) 


Temple, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bessac. 
Boisdé. 


Edouard Bonnefous. 


Chamant. 
Corniglion-Molinier. 
Faure (Figar), Jura. 
Fonlupt-Esperaber. 


Ihuel. 
Léotard (de) 
Saïd Mohamed C1 


Tirolien. 


N'a pas pris part au vote : 


M. 


sidait la écance. 


Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, q 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre 


des votants... 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


Mais 


ment 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


après vérification, ces nombres ont été rectifite 
à la liste de scrutin çi-dessus. 


| 
— 
Leent 
| | | 
Fran | | 
Lefèvre | 
Ardenne | | * 4% 
Lejeune (Max). 
Mine Lempereur Mo ou (de). | 
Lenormand (Maurice) Morèvi | | 
| Le Ladurie. 
À Le Sciebllour | | 
Le Sénécha] \ 
+ Le Troquer (André). M à 
| \ | 
La vi ire y Na 4 
Liu te, Nigavy | 
Loustaun Noe tde La), | 
Luca Note bart, | 
Mabrut Oopa Pouvanaa. 
Maga (Hubert). Ouedraogo | lot 
Mailhe Ould Cadi + | 
4 Marnad Ou Habah | 
4 Abdelmadjid). 
Mancs Pantaloni, | 
Ma Paquet | à 
Haute Pebellier. 
Massot Peltre 
Maurellet Penoy. 
Ma ier Nord. 
Mazuez (Pierre- |! de). 
Fernand). Pr | 
Méhaignerie. Quénard, 
Mendi Rabier 
Men! Raffarin \ 
Mer Ramarony. 
Cois Ramonet, \ 
À Meunier | Raven, \ is). 
Indre 
Michaud Recb 
Vendée. Regaudie. Vérs | 
Minioz Reille-Soult, Vialte, 
Moch (Jules), Ribere Vi 
Moisan Alger 
Mallet (Guy). Rincent 
Monin 
| | 
MM Pierre Cot. | e) 
A de LaVigerle | Cristofol | 
Ballan Robert), Dassonville. | 
| Barthélemy Denis (Alphonse), | ; 
Bartolini llaute-Vienne, 
Benoist (Charles), Duclos (EEE | 
B { Mime Duvernois. 
Rillat Mine Estachy. Sarth 
IX. Estradère Mancey (André), 
| hissol Fajon (Etienne). Pas-de-Calais. 
Bonte (Florimond) Favet Martel (Henri), Nord 
Brauil 
| n (Marcel), 
Ca | 5. 
| Camphin. | 
! Lasanova,. 
hambrun (de). 
Chu Grenier (Fernand) 1 
Costes (Altred), Seine. | Guiguen 
Paris. 


